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A  propos  de  ce  livre 

Ccci  est  unc  copic  num^rique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'unc  bibliothi^uc  avant  d'fitrc  numdrisd  avoc 

pr&aution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  ii  permettre  aux  intemautes  de  d&ouvrir  I'ensemble  du  patrimoine  littdraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  etant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protege  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  ii  present  au  domaine  public.  L' expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifle  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  ^t^  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  l^gaux  sont  arrivds  & 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombc  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  ii  I'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  pass^.  lis  sont  les  t^moins  de  la  richcssc  dc  notrc  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  ct  sont 

trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  pr^sentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  flchier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  I'ouvrage  depuis  la  maison  d'Mition  en  passant  par  la  bibliothi^ue  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d 'utilisation 

Google  est  fler  de  travailler  en  parienariat  avec  des  biblioth&jues  a  la  num^risaiion  des  ouvragcs  apparienani  au  domaine  public  ci  de  les  rendrc 
ainsi  accessibles  h  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriety  de  tons  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
D  s'agit  toutefois  d'un  projet  coflteux.  Par  cons6juent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  in^puisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  n&essaires  afin  de  pr^venir  les  ^ventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrcr  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requfites  automatisdes. 
Nous  vous  demandons  ^galement  de: 

+  Ne  pas  utiliser  lesfichiers  &  des  fins  commerciales  Nous  avons  congu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  ^  I'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  done  d'utiliser  uniquement  ces  flchiers  ^  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  Stre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proc^der  &  des  requites  automatisees  N'envoyez  aucune  requite  automatisfe  quelle  qu'elle  soit  au  syst^me  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concemant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractferes  ou  tout  autre  domaine  n&essitant  de  disposer 
d'importantes  quantit^s  de  texte,  n'h^sitez  pas  ^  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  realisation  de  ce  type  de  travaux  I'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serious  heureux  de  vous  etre  utile. 

+  Ne  pas  supprimerV attribution  Le  flligrane  Google  contenu  dans  chaque  flchier  est  indispensable  pour  informer  les  intemautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accMer  h  davantage  de  documents  par  I'intermediaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  Ugaliti  Quelle  que  soit  I'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  flchiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilitd  de 
veiller  h  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  americain,  n'en  d^duisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  m£me  dans 
les  autres  pays.  La  dur^e  legale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  ^  I'autre.  Nous  ne  sommes  done  pas  en  mesure  de  rdpertorier 
les  ouvrages  dont  I'utilisation  est  autorisee  et  ceux  dont  elle  ne  Test  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afflcher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifle  que  celui-ci  pent  etre  utilise  de  quelque  fa§on  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  h  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  pcut  £tre  s6vtre. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  Facets  ^  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  frangais,  Google  souhaite 
contribuer  h  promouvoir  la  diversite  culturelle  gr§ce  ^  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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FiRMiN  DiDOT^  Librairei  me  de  TbionTille, 
n*.  lo; 

GooBEBis  y  Libraire^  rue  de  "Vemeail ; 
LioPOi.DG)LiiiK9iiibrairey  rae  Gk-Ie-€oeiir ; 

DfLANCK,  Imprimenr-Libraire ,  me  des  Ma«- 
thorins  St.- Jacques ,  h6tel  de  Clanj. 


OEUVRES 


DE 


M\  TURCOT, 

ft 

MINISTRE    D'JfeTAT, 

Prieidies  et  accompagnies  dc  MiMOiMSS 
et  de  Notes  sur  sa  Vie,  son  Administration 
ti  scs  Outrages* 


Boanm  Tiruin  HnVA  crederes ,  magnom  libenter. 

Tacitm* 

TOME    SEPTIEME. 


PARIS, 


OE  L'lMPRIMERIE  DE  DELANCE. 


«^»»»»*»^^%»»»»^»» 


1809. 


Fautss  dHmpresdon  que  Von  prie  le  Lee- 

teur  de  corriger. 


Page  5^Jigne  20$  a/iji^u  ji^  U  ^ifg^in  p  jnettez  im  ppint  et 

Page^i  ligne  la  $  oent,  mettezdonTe  cent. 

Page  58  lignee  Set  g^  rayez  et  tres-moderee. 

Pa^  124  lig^  i3  j  «o|iimt9ceii|<^y  ft^/ez xopnipqAndemeiit. 

Page  1 36  2^e  1 3  $  a  ^  mettez  est. 

Po^  i3o  /<gntf  a3  $  fiiite ,  mettez  sabie. 

S»  t^ffM  44 1  qn'il  Itnr  a  fiUi^  frue,  metiez  «axquellet  il«  ont 

Page  171  /f^f  93;  apree  inutile ,  mettez  nn  point  et  unevir'- 

gule. 
Bt  ligne  a4 ,  apres  coDtagion ,  mettez  nne  Tirgule  simple. 
Page  xJb&  UgA£  ao;  opont  ^ne ,  afaula  njduu 
P«gf  ai9/i0V^<k^6f  fyo^efCTyflUiC^^afiO^EU^er. 
P<^  a  19  Ugne  4  $  port^,  mettez  ordonn^. 
■Pmge  aaft  fyi#  6-f  4M*aa«porU,  4^Qmtex  at.. 
Page  3i6  ligne  195  Mahherbee ,  lisez  Maleeherbes, 
Page  528  /^e ,»  5  ^/wAr  m ,  4y ^jif ez«e. 
Pagtf  38i  I  en/re  2a  iigiM  S  et  la  ligne  S,  ajoutez  da  So  j  nil* 

let  1776. 
Pogtf  389  ligne  8  j  des ,  mettez  ces. 
Page  4oi  /i^e  g ;  par  ,  mettez  poor. 
Page  499  ligne  8  ;  oiV  ,  mettez  aaxqnelles. 
Page  436  ligne  pSnukUme -^  s^parent ,  mettez  ek^w. 
Page  473  ligne  18 ;  comparaison  ^  T^ettez  combinaison. 
Page  479  ligne  10 ;  condoiront,  mettez  condoiroienl. 
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PARIS, 


DE   L'IMPEIME&IE  OE  DELA3CE. 


m^m^^mimm^m^^m 


1809. 


»    » 


FjiUTMS  d^impreBUon  que  Von  prie  le  Lee- 

tear  de  corriger. 


Tagt  5i  Ij^im  19}  cent ,  mthn  dooie  e«iit« 

JPd^  58  lignMM  8  «f  9 1  ra|r«s  el  Iret-nod^^. 

JPtf^  ia4  l^|i«  ill #ofaa«aoeii|ai4|  fi4###s«ain«WBd«aeBf. 

Pa^  1 36  li^iM  1 5 1  a  ,  meittz  est. 

P#^  i5o  li^vM  aS  I  bite ,  meitez  ■nbiflb 

M  fijgvM  #4 1  q«*U  Itor  a  Alia  fkif,  tm&ifn  MixqadlM  iU  oat 

Pd^  171  /i^ii#  92;  0pfU  iaotiUy  JMfln  00  point  el  one  vir* 

gule. 
<Sl  ligm$  34,  oprw  ooDtagion,  meiie*  on*  virgole  ftimple, 

Pi^  ai5i|f><i  4  ^  6 1  i^bUiw  ,  iKM«SMc^Urer. 
P^ft  919  l^iK  4 1  portly  tmtitmi  ordonn^. 
Pmg9  AM  iigm^Sf  mmmmi  port*,  4y«iilMOt. 
Page  5t6  Hgne  I9  |  MaUktrh^^ ,  Ibei  MaUshirhwi, 
Pag$  9iS  l%v#.9  }  i|pr^  ni ,  ^mUn,  ae. 

Pag*  5Si  f  €iUr9  la  Ugmt  S  ei  ta  iigne  6,  ofcmtez  ila  5o  j oil- 
lot  1775. 
Pag€  589 /j^  8 1  dfo ,  OMfltfC  oot. 
Fogt  4oi  ligne  9 ;  par  ,  mttttt  poor. 
Page  499  /^iM  8 ;  oA  ,  meittz  aasqoollct. 
Pag$  456  ligm0  pimmliUms  \  apparent ,  meiin  a^paro. 
Pago  475  lijgiM  t8 }  coBipiraiaoa  p  m^in  conbinataoa. 
Page  479  ligne  10 ;  coodoiront ,  matiez  oondairoiont 


TxVBLE 

Di's  Tomes  VII  et    VIII ,  ou  du 

MiNISTERE     de     M.      TURGOT  J 

par  ordre  des  matleres. 


LeTTRES  et  MkMOIKES   AU  Roi. 

PiEXXERC  Lettre  ru  Roi ,  contenant  les  IcUe^  g^ns'* 
ml€9  de  M.  Turgot  sur  le  Miaisl^re  des  Finances , 
Tome    VI£ pages  a  — '9 

Mexoire  proposantV abolition  des  contraitUes  solidatres 
pottrlepaiemenl  des  Impositions,  VII,. . .  119 —  i32 

Plojet  deSermens  pour  leSacreduRoi,VII,  3i  \ — 3i6 

\\  CMoiRB  au  Koi  sur  /a  tolerance^  VII 9.  • . .  3i7 —  336 

Flak  d'^^dministraiions  munivipales ,  ou  M^moire  au 
Rot  sur  les  Municipalit^s ,  sur  la  hi^rarchie  quoa 
pourroit  elablirentreelles,  et  sur  ies  services  que  le 
GouvememeDt  en  pourroit  lirer,  VII,. . . .  3B6  — 4^.{ 

Ml  MOIRE  sur  les  Projets  d' Edits  proposes  au  Roi  en 
Janvier  1776,  Tome  VIII, i5o  — 177 

I\t.i»oNSES  aux  Objections  que  M.  le  Garde  des  Sceaux 
a  veil  failes  coutre  le  pro  jet  d'Edit  portant  suppress 
%ion  de*  Corvine  ,  VIII , 178  —  26a 

Mkuoire  sur  la  xnaoicre  dont  la  France  et  TEspaguo 
de^'oient  envisager  les  suites  de  la  quendle  entre  Ui 
Grande^Bretagne  et  ses  Colonies ,  VIII,.  •  43f —  5o/{ 

R4PPOET  sur  des  reclamations  conlre  les  droits  que 
la  tfiUe  de  Lyon  avoil  fait  payer  k  deux  balles  de 
sole  expediees  do  Marseille  u  Lille ,  VIXI,  5ii — 53x 

Tome  VIL  a 


\ 


i)  LBTTRES  ET  M^MOIRES  AU  ROI. 

I^ETTRE  au  Roi  ^rite  par  M.  Turgot  peu  de  jours  apr^ 
SSL  disgrfce ,  VIII, 54?— 55a 

LfJBSRTi  et  Frjschise  du  Commerce  jdes 
Bleds  dans  l^interieur  du  Royaume. 

Arret  du  i3  septembre  1774  (i)  9  qui  etablit  la  liherU 
du  Commerce  des  grains  et  desfarinee  done  I'inthieur 
du  Koyaume ,  TomeYH , 10  —  27 

drrii  du  i5  sepletnbre  1774  f  qui  suspend  la  percep- 
tion'de  plusieurs  droits  sur  \ci  grains ,  VII ,  (2),  • .  3o 

LsTTRES-PATENTES  du  2  novembrc  1774*  confirma- 
tives  de  I'^ir^^du  i3  septembre,  pour  la  liberty  du 
Commerce  des  grains ,  VII, 58  —  60 

Arret  du  20  novembre  1774,  qui  juge  que  la  suspension 
des  droits  sur  les  grains  ne  s'^tend  qu'a  ceux  qui  sont 
un  impot ,  non  a  ceux  qui  sont  le  prix  d'un  service  , 
vn, 63 

ArritdM  i4  Janvier  1775,  pour  favoriser  I'introduction 
des  grains  nationaux  en  Provence  par  Marseille,  sans 
deroger  k  la  franchise  de  ce  Port ,  YII,. .  i52— 155 

Arrii  du  7  avril  1775,  qui  casse  deux  Ordonnances 
par  lesquelles  les  OfBciers  de  la  S^ndchauss^  et  Lieu- 
tenans  de  Police  d^  la  Rochelle  avoient  apporte  des 
genes  au  commerce  des  grains,  VII,.  • .  209  —  216 

Arrit  du  22  ayril  1775 ,  qui  suspend  la  perception  des 
droits  sur  les  grains  etles  farines  k  Dijon,  Beaune, 
Saint- Jean-de-L&ne et Montbard,  VII,. .  220 — 224 

* 

(])  Tons  lesArr^tt  rappeles  danf  cette  Table  sont  des  Arr^ls  di\ 
bonseil  d'^Ut. 

(a)  Cet  Arr^t  eat  omia ;  ion  tiire  doit  etre  poae  k  U  main  snr 
!•  Uanc  de  la  pag^  indiqn^ 


ub£Rt£  du  commerce  des  grains.    ii| 

jbrH  do  %^  avril  1778 1  accordant  des  gratifications  k 
rtmponation  des  grains  Strangers ,  VII,. .  226 — 233 

JfrM  da  3o  avril  1773 ,  qui  suspend  le  droit  de  mtnage 
a  Pcmloise .  VU 233 --235 

Mimou0  du  i*'.  mai  1775 «  sur  les  mojens  de  procurer, 
par  one  augmentation  de  travail ,  des  ressources  au 
praple  de  Paris  dans  le  cas  d*augmeatatiou  du  prix 
dea  dearies,-  VII, a36—  241 

imsintctioa  du  2  mai  177S ,  pour  I'^tablissement  et  la 
rejgie  des  Atteliers  de  Charity  dans  les  campagnes , 
VU, 241  —  266 

Dfeiaraiion  du  '5  mai  1775,  qui  ordonne  que  les  bri- 
gands attroup^  pour  piller  les  maisons  et  les  magasins 
des  Meuniers ,  des  Boulangers  ,  des  Laboureurs , 
teronl  jug^s  par  les  Prdvots  g^n^raux  des  Mar^haus- 
sees  •  VII , 273  —  276 

AftU  du  8  mai  1775,  qui  accorde  des  gratifications  k 
cenx  qui  feront  venir  des  grains  de  r^tran<;er  dans 
les  Provinces  d* Alsace ,  de  Lorraine  et  des  Trois- 
Evediest  VII, 277  —  279 

LittF9  dm  Roi  du  10  mai  1775 ,  aux  Archeveques  et 
Kfcques  de  son  Koyaume ,  relativement  aux  s^di* 
tions  dont  le  Commerce  des  grains  £toit  le  pretexle, 
VU, 279  —  281 

Imstnsdum  du  meme  jour  envojee  aux  Cures  sur  le 

objet ,  Vn, 281  —  290 

du  IX  mai  1775,  qui  porte  amnistie  pour 
les  s^ditieux  rentrant  dans  leurs  maisons  et  ayant 
reslitii^,  vn, 290—291 

jirr4€  da  %  juin  1775,  portant  suppression  du  droit 
dX>ctroi  sur  les  grains  taut  nationaux  qu'^trangers 


hr     UBERT^  DU  CO]flI£RC£  DES  GRAINS* 

entraDt  par  can  oa  par  terre  dans  la  TiUe  el  banlkoa 

de  Bordeaux,  TU, 336  —  339 

Arrit  do  3  join  177$  c{Bi  suspend  la  perceptioii  det 
droits  d*OctnH  des  Villes  sor  les  grains  9  les  farines 
et  le  pain  9  et  dtfend  anz  Ex^cotenrs  de  la  Haate- 
Jostice  d'exig^  ancone  r^ribalion  en  argent  on  en 
natnre  sar  les  grains  et  farines  dans  les  liem  06  cet 
usage  etoit  etaUi «  VU, *. . . .  34o — 344 

Cet  Airft  CD  cite  dTantrtes  semUaMes  qn'on  n*a  pas  relroores , 
qoi  araient  prononce  la  m^me  sospemioii  dana  les  Generalitcs  de 
BcsaiKOii ,  dc  Lomiiie ,  de  Melz ,  de  Flandre ,  de  Hajnaolt »  de 
Champapiey  de  Rouco  ,  de  Lryon  ,  de  Moolins  ,  de  la  Bocbelle  , 
et  de  Psris. 

EiUt  de  juin  177$ ,  portant  suppression  des  OCEces  de 
Marchands  privil^i^  et  Porteurs  de  grains,  et  abo- 
lition dtt  droit  de  banualile  en  la  ville  de  Kouen  9 
Vn, 347  —  355 

ArrH  du  20  juillet  1775 «  qui  declare  que  les  droits  des 
Seigneurs  sur  les  grains  9  qui  n*ont  pas  et6  suspendus 
par  des  Arrets  particuliers ,  ne  sont  pas  compris  dans 
la  suspension  prononc^  des  droits  des  Villes  sur  la 
meme  denr^ ,  VII9 376  —  377 

ArrH  du  l3  aout  1775,  qui  ordonne  aux  Seigneurs  et 
Propri^taires  de  droits  sur  les  grains ,  de  representer 
dans  le  delai  de  six  mots  leurs  tilres  de  propriete  9 
et  nomme  des  Commissaires  pour  les  examiner  9 
ToineVni 26  —  31 

jMtTB  du  17  septembre  17759  k  M.Daine^  Intendant 
de  Limoges,  sur  la  proportion  iketabliret  raaintenir 
entre  le  prix  du  bled  et  celui  du  pain ,  VIII  «•  55  —  58 

ArrH  du  12  octobre  1775,  portant  r^lement  pour  le 
transport  par  mer  des  bleds,  farines  et  legumes  d'jine 


LIBUT^   DU  COMMERCE  DES  GRAINS.       V 

Pnmsoe  i  one  autre  duRojaumetVni,...  72 — 78 

jLtH  da  5  novembre  177S,  qui  permet  aux  Boulan- 

gersfbrainsdes  villes ,  villages  et  iiettxcirconvoisins  de 

Ljon « d*app(Mter  ei  vendre  librement  leur  pain  dans 

oette  TiUe^  Vllf,..., 92 — 9$ 

Dteiaraiion  du  %\  novembre  177S,  c[ui  rdvoque  celle 
da  5  mat  precedent  rendue  a  I'oocasion  des  ^meuies 
ct  da  pillage  des  grains ,  VIII , 100  — 102 

ArrH  do  27  Janvier  1776*  qui  casse  les  modiBca- 
tioiis  mises  par  le  Parlement  de  Rouen  k  I'enregis- 
trement  des  Lettres-patentes  qui  etablissent  la  li- 
faerte  du  commerce  des  grains  dans  Tiut^rieur  du 
RoTaume  ,  YIU , i43— i/jS 

Meiaration  du  6  Kvrier  1776 ,  qui  supprime  les  rdgle- 
aeos  particuliers  k  la  vilte  de  Paris ,  sur  lesquels 
le  Roi  s'itoit  r^serv^  de  statuer  en  ^tablissant  la  li- 
berty da  commerce  int^rieur  des  grains  ,  et  qui  sup* 
prime  tous  les  droits  itablis  dans  cette  viHe  sur  les 
Ueds  ,  les  m^teils ,  les  seigles «  la  farine,  les  pois , 
les  ftves ,  les  lentilles  et  le  riz ,  mod^rant  ceiix  sur  les 
antres  grains  et  grenailles,  YIU, 298  —  821 

^rrii  da  8  C^vrier  1776,  qui  proroge  d'un  an  le  ddai 
poor  la  representation  des  tit  res  des  droits  per^us 
SOT  les  grains  datiM  Um  Mareh^u ,  et  ordonne  celle  des 
tines  de  droits  hon  de%  HaiUs  et  MarchSe  sur  la 
meme  denr^,  Vlli, 37$ 

Arrit^fir^  avril  1776,  qui  autorise  les  Commissatres 
charge /de  verifier  les  droits  sur  les  grains,  a  pro* 
cederi  la  verification  et  la  liquidation  des  Offices  de 
Mrsnreurs-royaux,  et  des  droits  ddpendans  de^  dtts 
Offices :   Ordonne  que  les  droits  sur  les  graius  ^ 
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VJ      LIB£RT£   DU  C0MM£RC£   D£S  GRAIN^^ 

grainea »  grenailles  et  farines  seront  sujets  k  la  dlfe 

verification  ,  VIIL • « 53S 

Instruction  du  lo  qiai  1776  >  pour  la  v^ification  des 
droits  percus  snr  les  grains  dans  les  marches  ou  hora 
des  marches »  VIII • 542^-^4 

Encoviijgembns  divers  pour  d'autres  bran'' 
ches  de  culture  et  de  commerce* 

JLettres^-patenies  du  ao  d(k:embre  1774*  portant  liberty  da 
commerce  des  hmlea  de  pavot^  Tome  VI I,  75  —  76 

Declaration  du  ftS  decembre  1774 «  donnant  la  liberti 
du  commerce  de  la  viands  pendant  le  careme  a  Paris  « 

vn,-....... 90—93 

jirrct  du  26  avril  177S »  pour  encourager  la  culture  de 
la  garance^  VII, ••••  219 -^  %20 

Arret  du  19  mai  1775*  qui  accorde  pendant  six  ans 

ifingt'-cinq  sole  par  quintal  de  morue  seche  de  piche 

fran^ise  portee  aux  Isles  fran9oises ,  VII ,  296 — 296 

:  jit  ret  du  2|  juin  1775 ,  qui  d^lare  libre  I'art  de  polir 

lea  euvrages  d'acier  9  VII » 355 —  357 

Divlaration  du  7  novembre  1775 ,  qui  borne  k  six  mois 
le  delai  pendant  lequel  les  d<§clarations  de  D^friche- 
ment  pourront  6tre  conti'edites  par  les  communaut^ 
d'Habitans  ou  les  D^imateurs,  Tofne  VIII  ,96 — 98 

Jrrii  du  22  decembre  17759  qui  permet  aux  Ndgo- 
cians  de  Rochefort  de  faire  directement  le  commerce 
des  Colonies  9  VIII 9..'. 116-^118 

Declaration  du  12  Janvier  17769  portant  liberty  aux 
Maitres  des  Verreries  deNormandie  de  vcndre  sans 
aucune  gene  k  Paris  9  k  Rouen,  et  ailleurs  9  les  verres 
k  vitre  de  leur  fabriqise,  VIII, i32 —  i35 


SNCOURA6EMENS  POUR  LB  COMMERCE.    Vl) 

jirrii  in  %i  Janvier  1776,  pour  la  destruction  des  Lapins 
dans  les  Capitaineries  rojales,  VIII,. . •  i35  —  i43 

E^  de  fevrier  1776,  qui  supprime  les  Corv^es  ,  et 
ordonoe  la  confection  des  routes  k  prix  d'argeut , 
Vni  • 473  —  297 

Ediidc  f^mer  1776  *  portant  suppression  des  Jurandes , 
et  liberty  a  rindustrie,  Yin, 33o— 363 

Editie  Cfhrrier  1776*  portant  suppression  dela  Caisse 
de  Pbissy,  et  moderation  des  droits  sur  la  viande 
k  Paris,  VUI 26a  — a7a 

>/rft  do  4  mars  1776 »  qui  rend  aux  Propri^taires  des 
bpb  sltu^s  dans  les  arrondissemens  de  Salins  et  de 
Mootmorot ,  et  dans  la  moiti^  la  plus  ^loign^e  de  cet 
snooditsement ,  la  liberty  d'en  disposer «  et  fixe  ik 
deuc  ao4  et  demi  T^poque  ou  ils  pourront  dbposer 
de  rautra  moitie ,  YUI , 386  —  392 

^rrH  da  14  mars  1776  ,  qui  permet  aux  N^ocians  de 
St-Brieuc «  Binic  et  Port^rieux  de  faire  dlrectement 
le oommerce des  Colonies,  Yin,. •••...  39^  —  396 

Afrii  du  24  mars  1776 ,  portant  etablissement  de  la 
k  Caisse  d*Escompte,  YUI, 399  —  406 

Edit  d*avril  1776,  qui  permet  de  Hure  circuler  libre- 
ment  les  Yins  dans  toute  I'^tendue  du  Rojaume ,  do 
les  enunagasiner ,  de  les  vendre  en  tous  lieux  et  en 
loos  lems ,  de  les  exporter  en  toute  saison  par  tous 
les  Ports ,  nonobstant  tous  privil^s  particuliers  et 
locanx  k  ce  contraires,  que  Sa  Majesty  supprime, 

vm 406—434 

jlrrH  du  i3  avril  1776,  concemant  I*EcoIe  gratuile  de 

Dessin,  YIII, Sio 

J^rii  dtt  ai  avril  1776 ,  qui  4tend  k  toutea  personnes  la 
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VU)   ENCOURA6E1IBKS    POUR  LE  COMMERCE. 

Hbertd  de  fabriquer  des  Carles  k  jouer,  en  faisant 
leur  d^laration,  dans  les  villes  ou  cette  Dsibrication 
est  permise  ,  VIII 534 

Mesures  conlre  la  MiLjiDiB  ^pizootjque. 

Arrii  du  i8  decembre  1774*  ^  prescrii  des  mesures 
pour  arreter  cette  maladie ,  Tame  VII, 83 — 88 

Arret  du  8  jan\'ier  1775  »  cpii  accorde  ties  gratifications 
pour  Timporlation  des  chevaux  el  mulcts  propres 
au  labour  dans  les  Provinces  alHig^es  de  I'Epizootie « 

vn, 141  — 144 

Arrit  du  3o  Janvier  1775,  qui  piescrit  de  nouvelles 
dispositions  pour  arreter  les  progr^  de  la  maladie 
^pizootique,  VII , * i65  —  167 

Bu  4  fevrier  1775.  —  Jf  emominstructif  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  Tepizootie,  VII , «  169 —  186 

Arret  du  29  oclobre  1776  »  prorogeant  pour  un  an  les 
gratifications  accordees  a  I'importation  des  mulcts 
et  des  chevaux  propres  a  la  charrue  dans  les  Pro- 
vinces afligdes  de  Tepizootie,  Tome  VIII, .  .80 — i9i 

Arrit  du  I*^  novembre  1775 ,  concemant  Tex^fcution 
des  mesures  ordonn^es  par  le  Koi  pour  arreter  les 
progres  de  la  maladie  epizootique  dans  les  Provinces 
qui  en  sont  attaqu^es ,  VIII , 85 —  91 

Arrit  du29avril  1776 «  qui  etablit  une  Correspondance 
m^icale  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  maladies 
^pid^miques  ou  ^izootiques ,  VIII, 536—542 

Perfectionnbmens  dans  la  levie  des  Contri- 
butions. 

Li'ttres'-patentes  du  I*^  Janvier  1775  ,  qui  valideut  les 


PERFECTIONNEMENS  DE  LA  PERCEPTION.  IX 

op^lkms  faites  dans  la  G^n^ralittf  de  Paris  pour 
les roles des Tallies ,  TbmtfVII, io5— io8 

Imsintetkm  pour  les  Commissaires  des  Tallies  jointe  k 
oes  Lettres-palentes,  Vn, io8  —  ii6 

Dt^iwraiion  do  3  Janvier  1775,  qui  abolit  les  contralntes 
iolidalres  pour  le  paiemeat  des  impositions ,  except^ 
dans  le  cas  de  rebellion  ,  Vn, i33  — 138 

EJ:i  de  Janvier  1775,  portent  suppression  de  I'OfBce 
de  Reoeveur  g^n^ral  de  la  Capitetion  et  des  Yingti^ 
mea  de  Paris,  ct  oration  pour  cette  Ville  de  six 
Reoeveurs  des  Impositions,  VII , 188—194 

EJu  d'aout  1775,  qui,  r^unissant  dans  la  main  des 
Reoeveurs  des  Impositions  qu*il  cr^ ,  les  fonctions 
des  Receveurs  des  Tallies  anciens  et  alternatifs, 
triennanx  el  mi-triennaux  qu*il  supprime,  ^pargne 
aux  contribuables  le  danger  d'etre  poursuivis  de  plu- 
tieors  cotes  k  la  fois.  Tome  VIII, 4  "  '^ 

Jt-rH  da  3o  d^cembre  177S ,  qui  ordonne  que  la  Ca- 
ptfation  des  grands  personnages  qui  ont  des  traite- 
mens  de  la  Cour ,  sera  pay^  par  retenue ,  et  que  celte 
des  personnes  du  meme  rang  qui  n*ont  pas  de  trai- 
icmeDi ,  sera  perdue  par  les  Receveurs  ordinaires 
des  impositions ,  Yin , 12S  —  i3i 

jIdoucs88BMBN8  dons  les  rigueura  inutilea  de 

la  perception. ' 

JrriiAn  14  oclQbre  1774*  sur  la  foumiture  du  sel  dans  les 
dep6Cs  voisins  des  pays  de  gabelles.  Tome  YII,  44 — ^^4 

J  frit  dn  4  mars  177$ ,  qui  permet  aux  d6teiUeurs  d'eau- 
de-vie  des  G^^ralitds  de  Paris  et  de  Soissons  £la* 
Uis  dans  les  trois  lieues  limltrophes  de  la  G^^ralit^ 


•  %li ana— «' 


psor  r=t:c=zzA£S  k  xcaire  par  is  Vaanax  da 

Rji,  Vfl^ f. I »4 

e^lememd  da  3o  ■bI  i-^,  posr  Fvksp  i^  kI  dains 
le»  Fansieft  de  :\:xr;i»:A,  Berrae,  Boat  et  Barry 
da  raK^deG::£se«Tn^ 3ii  — 3i4 

,  ^^,  qoi  acQorde  skk  Ts&sxsx  daRji  dd.u  hzsqa*aa 
I**,  pnrier  l"^,  pour  Lai  renire  Lx  d  kxuxnage  , 
leor  prrmrt  de  sVa  arjnitter  pu-  procsretzr,  ct  en 
aimijHe ks  f raix ,  Toar  YIH. 23— a6<tf  54 


Supprgwonjf ,  ou  mod^ratiofiM  tTImpois^ 

Arril  da  x5  septembre  y^\%  <lBi  snpprlaic  lo  sols  poor 
liyre  aioutes  a  diileress  droits  etabtis  sar  le  coooh- 
mefce,  Tomi^MI^ 3i  — 33 

jirr^  da  24  DOinemhre  1774 «  q^  ailruichii  pcadant 
denx  ans  des  drolls  d'amortissexneni  les  acies  de 
cession  oa  echanges  de  dlunes  entre  ies  gros  deciiiia- 
learset  les  Cores,  Vn, 63—65 

Arrit  da  27  Darembre  1774*  <p^  exempte  da  droit  de 
(r^acrSelles  FieCs  dependans  des  benefices  ,  oa  pa- 
trioioniaoz  des  Ecclesiastiqoes  de  condition  rota* 
riere,  VII, 66 — 72 

Arrit  da  meme  joar,  cpii  dechai^  da  droit  d*ainortis« 
sement  ies  biens  eod^siastiqoes  mis  passagerement 
dans  le  conuneroe «  et  sans  <{De  leor  destination  soit 
changte  poor  toajoars,  Vil, 7m  —  75 

Letire9'patenU9  da  22  norembre  X774«  portant  abolition 
da  droit  d'anbaine  en  favear  de  Tingt-trob  Yilles 


SUPPRESSIONS  ET  MODiRATIONS  D'iMPdTS.  X) 

impdriales  y  d^ommees,  Yllf 77  —  78 

A»^in9  IseitrfS'paienUs  du  12  jauvier  1775,  portant 
abolilion  aemblable  en  faveur  de  la  Ville  imp^riale 

de  ReulUiigen ,  VU, 148 

i^rei  da  4  d^oembre  1774  f  qui  aflranchit  les  draps 
el  lc9  toiles  du  droit  de  trois  dealers  pour  livrcy 
VU, ..81—83 

£ftfmption  dti  droit  de  marc-d'or  en  faveur  de  difFe- 
mtft  Offices  et  de  Tetp^dition  de  diflerentes  lettres 
pr  deux  D^larations  du  26d^cembre  1774*  ^^  <^^^<l 
Arrets  du  Conseil  des  4  d^«mbre  17749  16  mars, 
19  arril*  16  septembre   1775,  et  9  fdvrier  17769 

^Uf 93—97 

L  Ures'paienu*  de  decembre  1774 »  poriant  confirina-* 
i.oa  de  privileges  et  de  di verses  exemptions  pour  lb 
CucDiat  Venaissin  et  pour  Avignon,  VII  ^ io4 

JrrU  ^la  a  Janvier  1775 ,  qui  exempte  les  baux  des 
lerrra  de  vingt-neuF  aun^s  et  au-dessous  des  droits 
dlnsimiation ,  centi^me  et  demi-centifame  denier  et 
de  fraoGs^fiefs,  VII, 117  —  119 

/'  txre9-'pateniesdnj  Janvier  I775,rendant  a  la  Chambre 
dts  Comptes  son  franc*saU,  VII,....  139— i4o 

J'-  ^  da  3o  Janvier  1775 ,  qui  exempte  de  tous  droits 
li  iDorae  wbche  de  peche  fran^oise,  VII ,  186—^  187 

i-ei  6a  %\  mars  1775,  qui  diminue  le  taux  des  droits 
reserves  dans  la  ville ,  les  faubourgs  et  la  banlieue 
de  Paris,  VII,.. •«. 20S  — 208 

i  •'  /  da  j3  avril  X775,  qui  supprime  les  droits  sur  le 
('ussoo  sal^ ,  et  diminue  de  moltie  ceux  sur  le  poisson 
.:  mer  frais,  VII, 216 — 219 

^^fi  dm  23  avril  17759  qui  exempte  de  tons  droits 


^--v-/.  via  nS  oua  ir^y.  (^63BBsnpte  ia  viliede  Reims 
du  tuus  vii^aiift  ilimtrcm  sir  tantas^  sortes  de  denr^es 
ptmiiuiit  *e  ieiuur  in  Hoi  pour  xam  SacTe«  et  aussi 
lluii:  iuum  jwml  jum  siccunstf  «t  bnC  jbors  apr^  son 
du|»rt^  ^  JL- J9S«->294 

J^*^l^  viu  *3^  omit-  ir^  ^  \^  sipprinir  Irs  Conrces  pour 
guiTMiift  oiiliiuuBs*.  er  v  sipplue  pur  one  impositioii 
iti  ujuutuiiu  'Lvn»^  Tmiv  Tni* 36  —  4^ 

Jf*r4  ill.  vx  «}pttmxi2rcf  tr-*d  *  ({ui  eKmpfte  dn  droit  de 
v<'tnji  Kinti  vdmiinr  li»  jctts  rmrtiiiit  eitiiicillaii  des  rentes 
u/tti::t»!>^  :suiiuititf»  auK  cadttftahles-^  d  ccox  ifm  ac- 
v,*^i*^ifl>t  lu  libxiiiltt  i.';at  durtf  le  cad^^TlII,  44  — 4? 

*  '»*<  viU  ct^  ^ttfpittmurcf  rr*^  ^^pL  Juniie  maiB-lcvee  aux 
tftt/itti^t'^K'  «iliL  Oifruvf  iins^  :sii»us»  fa?W.iif*  iailes'  k  rai- 
^:i$.  vlu.  cvim^E  iu^t^  tizL  4t  liuninuicie  »  aicvc  et  deoom* 
^fvtMtfiit^^  ^  'iair  4iftnfrcit{  tMm'  juaqu'sa  dernier  de- 
vv«r/;>n(  r^^  yimr  *lat  ».t{tiirtar ,  THI,.  .48  —  Sz 

i/v^  »^Mt  ^M  tivrvtffltanr  r*^*  mni  e\aB»p«c  do  droit 
^^.V^K'H.usswunmi  iitv'  (fiLixctcf  ^trd'tiixaew^vnaisoiis  ser* 
xoiiH  s^«^  v«*timf (^^nf^^.  i^  snr:iit  x2ui»  pusa^tttntcai  sans 
v;*-^  l^'^ut  4!w^^;jiat:Li;it.  ««*]i:  ciliai|c<ee*.  Vlli, 99 

^••v'?  «i«*.  ^i  «»v»vvntt;>r^f  tr~t>  ,^  esretttptc  da  droit 
Nl't^''»sv<,'.vnfu»vti4  :i^  ^ujkKvifiii^  iib:^  pET  les  gens  de 

vts4*<K\ii  j\s^,-  iN»<»i.^i3Wtt;^  Vtll 100 

-4  'V*  sU  wn^ws^  N^/Tt,  ^'ii.  ^.tttcscflff  lis  beneficiers  des 
^Ix'^w^Wa  JiiXs.!,:?.  ^is*  vVtf-^tn^  vft  J»  (jpraent  poor  omis-* 
5MVXII  vt^^  A^Uw.^NBu^MiK,. loa 

i^4,7.v*-^^4ar^:y<*  <»Jg^  :tt  si^-^wM^f  1*75*  poor  la  fran« 
clit^  da  p»x*  vi^  tWx.  Y^VLics  ew»p««t  de  U  Ga- 
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MODERATIONS    D'iMP6tS.         XUJ 

belte ,  de  U  venle  exclusive  du  tabac  et  des  droits 
de  traite;  y  supplant  par  une  imposition  ^gale  k  ce 
^  oes  divers  droits  produisoient  de  net  au  Tresor 
pobiic  dans  le  meme  pays ,   VIII, 119 — 124 

Jbrii  da  a4  d^cembre  177S ,  qui  exempte  du  droit 
d'amortissement  les  rentes  sur  rH6tel-de-Viile  don- 
ate poor  fondation «  et  le  placemetit  pour  les  gens 
de  main-morte  des  deniers  de  fondations  en  rentes 
surlHolel-de-Ville,  Vm, laS 

Uttm^paUnUs  du  aS  d^cembre  1775,  porlant  sup- 
pression des  droits  etablis  sur  les  dtofFes  en  passe* 
deboot  i  Pans,  Vm, 125—128 

Jnit  du  29  Janvier  1776,  qui  confirmant  Texemption 
dn  droii  d*amortissement  accordee  aux  Cur^  pour 
les  dixmes  qu*ils  acquiferent,  Tetend  k  celles  qu'ils 
otderuient  aux  gros-d^iinateurs  ,  et  y  ajoute  Texemp- 
tiun  du  droit  de  nouvel-acquet ,  VIII, •  i45-«i5o 

DrHaraiion  du  6  fevrier  1776 ,  qui  suppriine  tons  les 
dfoiis  etablis  k  Paris  sur  les  bleds,  les  meteils ,  les 
seigles ,  la  farine  ,  les  pois ,  les  r^ves  ,  les  lentilles , 
et  le  riz ,  modere  ccux  sur  les  autres  grains  et  gre- 
Bailies ,  et  abroge  les  regletnens  particuliers  a  cette 
Ville  siir  ce  commerce ,  VIII, 298  —  821 

liii  de  fihrrier  1776,  portant  suppression  des  Jurandes 
d'Arts  et  Metiers ,  et  des  depenses  qu'elles  occa- 
siooooient  au  commerce,  avec  extinction  des  proc^ 
^'elles  avoient  entre  elles,  et  qui  pourvoit  au  paie- 

neat  de  leurs  dettes^  VIII, 33o  — 363 

de  f(6vrier  1776 ,  portant  suppression  de  la  Caisse 
de  Poisay,  conversion  et  moderation  des  droits  » 
Vm, 262  —  272 


SUPPRESSIONS     d'oFFICES.         XlT 

EJa  de  {oiilet  1775 ,  portant  suppression  de  la  Chambre 
do  Comptes.de  BloiSf  reunion  de  ses  fonctions  h  celles 
dela  Chambre  des  Coraptes  de  Paris,  VII ,  384  —386 

£it/d'aout  1775  9  portant  suppression  des  Offices  mul- 
tiplies de  Reoeveurs  des  Taillesj  et  creation  de  Re- 
cevtors  des  Inipositipns  qui  rempliront  les  memes 
iboctions ,  et  des  fonctions  plus  etendues  k  moins  de 
fnix ,  avec  moins  d'inconveniens  pour  les  contri- 
biubles,  TomeYUlf *  4  —  ^^ 

Edii  de  fevrier  1776  9  portant  suppression  des  Oflfices 
»r  les  Ports «  Quais,  Halles  et  March^  de  Paris, 
ea  poorvojrant  a  leur  remboursement  et  au  paiement 
de  leurs  dettes ,  VIII, ; 32i  —  33o 

Edu  de  f(ivrier  17769  portant  suppression  des  Jurandes 
d'Arts  et  Metiers  et  des  Offices  y  reunis,  pourvoyant 
I  TacquiUement  de  leurs  dettes ,  VIII,.  •  33o  —  363 

Diminution  de  Fraix  de  Rigie. 

Arfit  do  Conseil  du  a  octobre  1774*  ({ui  r^unit  le 
Baneen  des  Officiers  sur  les  Ports  k  celui  de  la  Ferme 
geaerale,  Tom^ VII, 43 

LeOru^paUnies  dn  18  d^cembre  1776,  qui  rappellent  k 
Firisle paiement  des  rentes  viagdres  dues  aux  Fran- 
cois el  anx  Genevois  qui  en  avoient  fait  les  fonds  en 
UolUnde,  \U, 88—89 

l^  de  Janvier  1775,  qui  supprime  I'Office  de  Rece* 
mr-gte^ral  de  la  Capitation  k  Paris ,  et  crde  sue 
Eeoeveors  des  Imp6sitions ,  qui  feront  le  meipe  ser- 
vice k  moins  de  fraix  et  paieront  plus  promptement « 
VU, 188  —  194 

dnH  do  iS  mars  1776 1  qui  r^uoit  la  Halle  aux  Toilts 


XV}      ntMTKVnOSS  DS  FRAIX  DE  R^GIEi. 

et  la  ftiije  aai:  Draps  «  e&  cLzr^  rAdindicaUiire  des 

Feno£s  de  la  peroe|ikoA  des  <ii\Mls«  7<MBe  VIII,  3q7 

Atrit  da  i6  nuirs  1776  ,  qoi  rvuoa  le  Boreaa  des  Bois 

canes  ao  Buuneaa  ^ueral  des  Aides  ,  Till ,. . . .  398 

irjiBi^issEMEST  de  Jt^ies  nouvelles  et  Per- 
fecUonnemeni  des  anciennes. 


AitH  du  a3  sefMembre  17^49  <fai  rero<{iie  le  bail  des 
Bomaioes  lait  pour  tieole  ans  a  des  conditions  onc^ 
lenses  «  el  doni  la  jotiissanpe  nVaoit  pas  commencee  , 
et  J  substitne  nne  Regie,  TommWl^ 33—35 

RtMtdiat  du  Gniseil  da  i*'.  Aorembre  1774*  relatif  ik 
la  R^gie  des  Domaines,  VII, 67  —  58 

Arret  du  %%  decembre  1774  •  <{ui  met  les  Administra- 
fears  des  Domaines  en  possession  des  objeis  dont 
radministration  leur  est  conCee ,  VII , 90 

Arrit  du  28  mai  1775,  cpii  convertit  en  Regie  le  bail 
des  Pood res,Vll, 297  —  Boo 

HegUmenl  du  3o  mai  177$ ,  pour  rexploitation  de  la 
Rqgie  des  Poudres  et  Salpetres,  VII,...3oS — 3io 

Arrii  du  4  juui  177$ ,  concemant  rexercice  des  privi- 
leges et  concessions  des  Messageries ,  VII,  344 — ^47 

Arrit  du  24  juin  1776 ,  qui  nomme  les  R^isseurs  des 
Poudres  et  Salpetres  ,  et  present  les  formes  de  leur 
administration ,  VII , 358  — 369 

Six  Arrets  du  7  aout  177$ ,  qui  rdimissent  au  Domaine 
du  Roi  les  privities  concede  par  ses  pr^^cesseurs 
pour  les  Diligences  et  Messageries ,  ^blissent  une 
R^gie  des  Messageries,  en  nonunent  les  Admin  is- 
traleurs ,  leur  donneqt  des  R^lemens ,  et  chargent 
trois  Conseillers  d'Etat  et  quatre  Maitres  des  Re- 

quotes 


REGIES  NOUVELLES  OU  AM^LlORifiS.     XVi) 

<I«Ktes  de  1«  licpiidation  des  anciennes  Messageries » 
TomeYin  9 10  —  aa 

Ordanmutee  du  1%  aout  1775,  portant  reglement  pour 
It  sflTice  des  Messageries ,  VIII  ,•  • 2.6 

Jrr.t  ia  6  septembre  1775*  qui  charge  la  Regie  des 
Messageries  de  pourvoir  au  paiement  des  cr^nciers 
in  aBcieiioes  voitures  de  la  Cotir  ,  YUI ,. .  41  —  4^ 

Jrht  ia  II  septembre  1775,  concemant  Tadjudica- 
tioa  an  rabais  des  foumitures  n^essaires  k  rAdmi- 
■stratioa  des  Messageries,  VIII, ^ 62 

Jrrit  du  5  octobre  1776 ,  sur  le  serment  k  prefer  par 
le$  Administrateurs  des  Messageries ,  VIII,. ...  'ji 

Jntt  du  II  d^embre  1776,  qui  r^unit  au  Domaine 
les  privileges  des  Coches  et  Diligences  d'eau  et  ea 
confie  la  R^e  aux  Administrateurs  des  Message- 
no,  VUI, io3 —  104 

CoMPTjiSILITi. 

l>'rlarmtion  du  IS  Janvier  1775 ,  snr  le  paiement  des 
o^es  de  la  Cour  des  Aides ,  Tome  VII,  146  —  148 

Dteiaraiion  du  meme  jour,  relative  aux  comptes  de$ 
Tresoriers  de  TOrdinaire  et  de  I'Extraordinaire  des 
Gnerres,  de  la  Maison  du  Roi  et  des  Mar^haus*- 
«€»,  VII, i49~i5i. 

ijire  Didaraiion  du  as  Janvier  177$ ,  pour  celle  des 
nitres  Tresoriers,  VII , i5i  — 152  et  161 

^^*^iaraiUm  du  29  fanvier  1775 ,  relative  au  paiement 
^  gages  du  Parlement  de  Paris , ,  VII ,. .  162  —  i65 

^"'i  du  3i  Janvier  177$ ,  qui  charge  le  sieur  Bouchi- 
at  de  percevoir  les  droits  sur  les  bestiaux  consom* 
BMs  a  Paris  dam  le  car&iie,  et  d'en  compter  au 

f    Tome  VII.  b 


Xviij  COMPTABILITi. 

LieuteuBt  de  Police «  VII » i^l  —  x<j 

AnU  du  l3  f<ivrier  1775 «  sur  le  reiuboursemeiit  (ii 
aommet  dues  k  la  Coni|Hignie  des  Indes  dam  l| 
l5le&  de  France  el  de  Bourbon,  VII,.  •  •  196  —  nj 
Dtciaraiion  du  3o  juillet  1775,  qui  r^uoit  la  CaisM*  kV\ 
Amorliasement  k  la  Caisae  des  arr^rag^,  el  accxn  J 
un  d^lai  pour  terminer  let  opc^ratiooi  ordonoee5  \  1 

VEdit  de  deoembre  1764,  VII, SSi— ;>.! 

Dtciaraiion  du  ii  mai  1776,  coocemant  la  furme  A**  1 
complabilit^  du  Trdsorier  de  la  caisse  det  arr^rag*  1 
pour  lesanntei763, 17646(1765,  Tome  VIII,  S^ 

TrAVJUX   PUBLtCS. 

Arrit  du  x*'.  aout  1775 ,  qui  ordonne  et  r^rtil  \\ 
fonds  n^cessaires  aux  travaux  du  Canal  de  Pican!  1 
de  celui  de  Bonrgogne ,  de  h  Navigation  de  hi  C:  1 
rente  et  aulres  ouvrages  destin(it  aux  progr^  do  I 
navigation  ,  Tom$  VIII, i  ~i 

Arrit  du  20  aeptembre  177$ ,  qui  ordonne  Tex^cut.  1 
des  ouvrages  k  (aire  pour  rendre  la  Cbareate  na«| 
giUe  depuis  Civray  jusqu'i  AngDulenie ,  et  en  ) '  i 
fedionner  la  navigation  depuis  Angoulime  fti^f^  I 
C^ognac,  Vm, 63— { 

Aff4t  du  6  ievrier  1776,  qui  r^duit  k  quaranlc-<i' 
pieds  la  largeur  des  routes  principales ,  et  prc^ 
des  r^les  pour  fixer  la  Urgeur  des  roules  moins  .: 
portantes,  VIII , 869  —  . 

Afrit  du  17  avril  1776,  qui  fixe  k  un  an  le  deLai  : 
Gufdi§  aux  Proprietaires  riverains  pour  planter 
lenrs  lerreins  le  long  des  roules ;  et  pertocK    . 
SeigMurs  *  Tojrers  de  faire  les  dilea  planUliuaLs  . 


TRAVAUX    Fiiirrs.  x»c 

f  laTt  par  les  Proprlr^ilr**  ie  Tiroir  £:ut  djo*  le 
w.tdeiai,  Vni^ S3a 

Pjyement  de  Deltes  anciennes. 

<—i  da  i5  Janvier  1775,  cjin  regie  le  pniemenl  de* 

-  »csconlract<^e6  pour  les  Islei  de  France  et  de  Bour- 
13,  Tom^ VII, i56—  160 

jrafion  da  3o  juLllet  1776,  laquellc  feleve  de  la 
--  leance  les  creancicrs  qui  ii*avoient  pas  encore 
'■  -  rli  loutea  les  formes  prescrijes  par  ITclit  de  de- 
:-:. ^7*1764,  leur  accorde  un  delai  def.nitif  poary 
I.  -'fiiret  ^*  ordonne  le  remboursement  de  toiu*»s  les 
::!.'»  de  douze  francs  el  au-dessous ,  VII  .2P,i  —  *y  L 
■  ' »  ii  ao  decembre  17^5 ,  qni  oricn;ie  TJii»  vnr 

•  ■  '.-^T  aai  litres  nouveis  i  r»jumir  tux  Tr^niir;**-? 
:■   ">:llis  de  decheacce  par  la  ieciantinn  ir'*r.»r*eT:!»». 

-  *«n  d-eise  dea  ruifs   •ies    r»TifPs   ft    nf-T^**    r..i 
••"*  -it  i  u*piii-er  ,  T.m^  VIH..  . .  .     "  *  J'  —  • '  "^ 

•''"  ?  ia  re  iiT' r:«?r  i'  '  ^-  :;rr-.iiit  f-^.-^.^nr  *^'»r  * 
"  .jsir*it  ic3  r^!i!ea  I  T'La:r^  ^riir  ^.tt  :.r»<  ttv  -^ 
1-^:15  :m 'icmuTiiies  ua£  'Ta-:*»-  '''IT    .         ^   - 

^  l\x  l,\.  *«»TTTpm.Jn»  --^.      ^T  "^  ' —  .-^-*'  --  -- 
:  IT  i»ur  xannnzjT  r..*  r^  1.  .    -    •  -     -   -• 

•  =ir  nu  3  fnr^..»ii:   '.'^    :^- —         -'     ^ 

'-Mr?  ians    f-«  7  •rr^**'     ^    ^  »    ^-  *     - 

"11  Hii'»ir\    r.:    .-r-'-     r-.-       •    ••       "       •-  -     - 
"'  intft    i-na   -r*    -rrr*    »      *-  •- 


XX         HESURES    ADMINISTRATIVES. 

sar  les  Oclrois  municipaax ,  VII , 35  —  4^ 

^dii  de  Janvier  1775,  quisupprime  I'lDtendance  de 
Bajonne,  et  en  partage  la  G^neralite  entre  celle 
d'Auct  el  celle  de  Bordeaux ,  VII, 168  — 169 

EJU  d'avril  1775,  relatif  aux  Receveurs  des  Consigna- 
tions, VII, ^ — 27a 

Arriu  et  LeUres-paUnUs  du  j4  I3iai  177^  •  concemant 
les  contestations  relatives  aux  biens  et  droits  de  I'Ab* 
baye  de  Saint* Andre  en  GoulTem ,  VII,. .  291  — 292 

Arrit  du  29  mai  177$ ,  qui  present  les  formality  k 
observer  par  les  Voituriers  et  Bourgeois  pour  I'af- 
franchbsement  des  droits  d'entr^e  et  de  sortie  ac- 
cords a  la  ville  de  Reims  pendant  le  Sacre  du  Roi « 
etc. ,  VII, 3oo  —  3oi 

Arret  du  meme  jour ,  sur  les  recensemens  a  faire  h, 
Reims  le  lendeinain  de  I'expiration  de  la  franchise  , 
VII, 3o2— 3o4 

Arret  du  26  juillet  1775 ,  qui  ordonue  que  les  Provinces  « 
Villes,  Corps,  Communaut^,  etUopitaux  ne.pour- 
ront  etre  autoris^  a  faire  d'emprunts  qu'en  j  affectant 

un  fonds  d*amortissement,  VQ, 378 —  879 

Lettre  du  17  septembre  177$ ,  ^  M.  Daine ,  latendant 
de  Limoges ,  sur  la  proportion  k  ^tabltr  entre  le  prix 
du  bled  et  celui  du  pain ,  Tome  VIII , 55  —  58 

ArrSt  du  21  novembre  1775  ,  qui  coufirme  Tittributioa 
donnee  aux  Intendans  de  la  connoissance  des  sai- 
sies  pour  fait  de  Douanes ,  VIII , 98  —  99 

Ordonnance  du  12  decembre  1775 «  porl^^nt  amnistie , 
et  suppleant  d'autres  peiues  a  celle  de  mort  con  ire 
les  D^serteurs,  VIII , 104 — 107 

Lettre  du  18  dik^embre  J  775  ,  ^  M.  de  Sairtt-Germain  , 


MESURSS    ADMINISTRATIVES.       XXJ 

nrdes  abus,aamoins  vraisemblables  *  dans  les  im*- 
p6$idons  pour  les  fourrages,  YlII, iii — ii3 

JrrU  du  6  fevrier  1776 ,  qui  charge  TAdjudicataire 
des  Fermes  de  percevoir  les  droits  dont  la  r^gie  avoit 
M  confix  auz  Corps  et  Communaut^s ,  et  alTecte 
leur  produit,  celui  des  gages  qui  leur  avoient  et^  attri- 
boes,  etoelui  de  la  veote  deleurs  biens ,  au  paiement 
de leurs  deltes,  VIII,  368—369 

Anit  du  20  avril  1776 ,  qui  ordonne  la  visite  et  I'esti- 
nutioD  des  maisons  appartenantes  aux  Corps  et 
Communaut^  supprim^,  VIII, 533 

LtOix  de  Police, 

Ami  du  4  d^cembre  1774 «  qui  ordonne  aux  Huissters 
sigoifiant  de3  oppositions  d'hjpothfeques  de  les  signer 
sar  les  registres  des  Conservaieurs^Vil,. .  79 — 81 

Arrit  du  19  d^cembre  1774  *  qui  periuet  k  I'Adjudica- 
Uire  des  Fermes  de  faire  vendre  les  chevaux  et  eflets 
saisis  sur  les  contrebandiers ,  VII, 89 

drrtt  Au  28  Janvier  1775,  qui  rfegle  les  fonclions  du 
Conlrolear  des  Batimens  de  la  Monnoie,  VII «  161 

^dimnane^AvL  i5  C^vrier  1775,  sur  la  visite  des  Voi- 
tures  aux  Barri^res  de  Paris ,  VII, 199  —  aoi 

Rtglmuni  du  2S  mars  1775,  pour  la  Bibliotheque  royale 
dela  Fltehe,  VII, ao8 

Amt  du  8  jnillet  177S ,  qui  r6gle  le  nombre  de  cbe- 
faux  qui  pourront  eire  alleles  aux  charrettes  en  hiver 
d  en  M^ei  proroge  pour  cinq  ans  la  jurisdiction  des 
lolendans  sur  le  Roulage ,  VII , 373 

Arrii  du  17  juillet  1775,  qui  casse  un  Arret  du  Parle- 
mmi,  cojnme  contraire  k  la  competence  du  Bureau 


XXI]  LOIX    DB    POLICE 

des  Finances  en  maliere  dc  YcMerie,  YU,  374 — djS 

ArrH  do  20  jniUet  177$ ,  ijid  ordonne  que  les  droits 

desSeigneartyinemesarles  grains,  qain*ontpasefi6 

snspendos  par  des  Arrets  partiailieiB,  oontinoeront 

d'etre  per^ns,  VII , 376  —  377 

Jrrei  du  26  juillet  1775,  qui  casse  deux  Arrets  da  Par- 
lement  comme  contraires  i  la  competence  des  Bu- 
reaux des  Finances,  et  ordonne  TeT^cution  d*ane  Or- 
donnance  de  oelui  de  Paris ,  YII , 379 — 38i 

Z^ltres- paienies  du  29  aout  1775,  qui  etaUissent  one 
commission  de  la  Gnir  des  Aides  pour  oonnoitre»  par 
voie  de  police  et  d*admiiiistration,deIacontrd)ande 
du  Tabac  k  Paris  et  i  Versailles,  et  en  juger  en 
dernier  ressort ,  Tome  VUI, '•  32 — 33 

Arrit  du  19  septembre  1776 ,  qui  ordonne  que  les  de- 
clarations des  marchandises  cdloniales  seront  faites 
a  Marseille  dans  la  meme  forme  prescrite  pour  les 
autres  Ports ,  Vm , 58  —  64 

jtrrH  du  23  septembre  1775,  qui  casse  une  Sentence 
du  Bailliage  d'Estaing ,  pour  avoir  afbitraireinent  ap- 
plique le  produit  d*une  amende ,  VIII, 69 

Arrit  da  3o  septembre  1775,  relatif  aux  obfets  non  re- 
clames qui  sont  rest^ou  resteroient  dans  les  Bureaux 
des  Messagerles,  VllI 70  —  71 

Arrii  du  3i  octobie  1775  ^  qui  met  les  Provinces  de 
Piandre,  de  Hainault  et  d'Artois  sur  le  meme  pied 
que  les  autres  pour  I'h^r^ite  des  offices  et  les  droits 
casuels  qui  en  r^ultent ,  VUI, 82—  84 

Arrii  du  23  avril  1776*  r^lant  les  obligations  |des  Of- 
ficiers  des  Greniers  k  sel  envers  les  Fermiers-g^n^- 
raux,  Vm, 534—535 


\v» 


XXU) 

ExpRUKTS   du  Clergi ,  des  Pay$  d'/itaU  p 

ou  du  Trisor  puhlk. 

Lettres-paUnUs  du  21  octobre  JT^v,  tu  'j*.r!!.-it*<ii  .kk, 
deliberations  du  Clerge,  falu^  it  uji  ^  -t  ^    r^ 
dioairede  seize  millions,  et  I  4t;:ivru>rj  -  -tt.-.-  at^ 
ce*  seize  millions  «  Tome  \ill^ .  ^  --»--, 

Jrrti  du  24  novembre  iT^i,  '^u  utit^'np'   »c    ^-a.    ^ 
niain-fnorte  a  placer  en  k:i:x^  ^ir  t-  ' 


mea  qulls  recevronl  prMr  i^oiLau  -ru ,   -t-  >«   -r.^. ,-  . 
en  cc  cas  da  droit  d'22i^irujt»ffu#?»: .    '  :: 
jirret  da  16  decemire  i-^^  tm  *!•.•  ^  ^.    .^_ 
Bourgogne  a  tEst^vLmr  ui  u-r.-#r    *-..>-..- 
de  remboarser  :es  e&oruuu  t4.'.i  -c-.*#-:i    -----^ 
ment  fails  aa  c^oiier  roi^  v-n?   *-    '.  -..  ^ 

vni, -    - 

ji-^ri  da  19  i-rrriier  r-^.  tiu  aj.  .-^  *>   <  ^     ^ 

t  ^ 

-.=:3i«*,  icrj^ie  i»  r-^  v   ;*    •:..     •*    ^,     ^     ., 


•  • 
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Xxiv   ENCOURAGEMENS  POUR  l'ART  DE  6u£rIR. 

lation  des  Ecoles  de  M^decine  dans  les  batimens  des 
anclennes  Ecoles  de  Droit,  Tome  VIII, Sa — 54 

jirrii  du  9  fi^vrier  1776,  qm  ordonne  I'envoi  aLiUueL 
dans  les  Provinces  de  2558  boiles  de  remfedes  pour 
^tre  distribu^s  aux  pauvres  maladea  de  la  campagae  « 
au  lieu  de  774  qu'on  distribuoit  prec^demment , 
Vffl,. i 376—378 

Ordonnance  du  12  avril  1776,  qui  prescrit  ce  qui  sera 
observe  relafiveinent  ^  I'acquisition  que  le  Roi  juge- 
Toit  k  propos  de  faire  de  la  composition  et  prepara- 
tion de  certains  remedes  particuUers,  VIII,  5o4 — 509 

'Arrit  du  29  avril  1776 ,  qui  etablit  une  Commission  de 
M^ecins^  Paris,  pour  tenirune  correspondance  avec 
les  M^decins  de  Province  sur  tout  ce  qui  peut  ^re 
relatif  aux  maladies  ^pidemiques  et  ^pixootiques  , 
Vm, 536—54 


F/y  de  la  Table  dee  Tomee  VII  et  VIII. 


CEUVRES 

< 

DE    M.    TURCOT. 


I>^^^^>'^^'»^'V^^^ 


MIJVISTfiRE  DE  M.  TURCOT. 


En  commeDf  ant  ce  volume ,  qui  est  le  plus  im- 
portant des  (£uvres  de  M.  Turgot,  nous  avons 
*  ancoup  he»it6  si  dans  les  nombreuses  loix  dont  il 
V  ra  principalement  compose,  nous  suivrions  Fordre 
chrooologique  ou  Tordre  des  niati&res. 
Noos  nous  decidons  pour  le  premier  parti ,  qui 

>one  one  id^  plus  juste  de  la  maniere  dont  un 
M.orstre  est  entrain^  par  le  torrent  des  aflaires  ,  et 

1  ^  de  ponrroir  k  toutes  sans  que  Tune  le  d^tourno 
."  Tancre.  La  ditBculte  de  son  travail  en  est  beau« 

sp  attgmentee ;  mais  lorsque  toutes  sont  bien  faites 
•*  neiite  Test  ausst ;  et  c*est  le  merite  de  M.  Turgot 
fc-tit  nous  avons  cherche  la  preuve  dans  ses  Merits. 

Cepeodant  pour  que  le  Lecteur  puisse  considerer 
'-^*^  Mir  chaque  operation  la  suite  des  loix  qu*elle 
A'-xigeeSy  nous  les  avons  r^unies  dans  la  Table  en 

ire  des  matieres :  ce  qui  nous  parait  propre  a  con- 

^r  les  avantages  des  deux  distributions  entre  les- 

-filler  nous  avioDs  k  choisir. 


Tome  VIL 


LETTHE  DE  3L  TTHGOT  A0  ROI, 

Contenant  scs  iihiex  gsnendas  sur  te  Minis- 
ters des  Finances  qui  wenaiJ:  de  hti  etrc 
etmfie. 


Ea  sortant  (in  cabinet  je  ToTBX  Matesx^  . 
cncoce  toot  pleia  da.  trouble  ait  me  pette  Tim- 
nenste  dtt  ^rdJeaa  qaElle  nLimpdde^  *S^  P" 
kios  les  ■tenJinfuH  qu'excUe  ea  mol  la  boate  toa- 
cbante  avec  laqnelle  EUe  a  da^ne  ■«  taasnrer 
|e  me  hate-  de  metlxe  a  aes  pteds  ma  nspeetimis* 
Trmnniti^nr-  et  le  derxMuemiU  absobt  de  lu: 
vie  entire. 

VoTLc  Najkst^  a  Eh«  VQoIa  K'ankiriser  i 
xemettnr  so«s  s«s  jcnx  Xtm^^emiak  qn'elle  • 
pR9  aree  ellc  wtfic^  de  me  iiiiifc  iia  dus  Texe 
cntion  des  plaas  d'ecoBoaiie  qni  sost  en  ton 
lenu,  et  anioord'hat  ptos  qoe  jansb^  d'oae  n^ 
ceuit^  iadupensabte.  Xaorois  desire  povroir  lu 
H<^elopper  les  r^flexi(»3  qoe  me  ssggere  la  pc 
si;i-in  oil  ae  trourent  les  finanees;  te  terns  ne  an 
U-  p«Tnet  pas ,  el  je  me  reserre  de  m'expUqrie 
plus  m  long  qnand  j'aarai  po  prendre  des  coc 
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soissaoces  plos  exactes.  Je  me  borne  en  ce  mo* 
ikb(,Sirb,  k  voas  rappeller  ces  trols  paroles. 
Poiat  de  banqneroate ; 
Poiat  d  augmentation  d*imp6t8 ; 
P6iot  d^empmnts. 

Point  de  banqueroute,  ni  avouee,  nimasqu^ 
pir  des  r^octions  forc^. 

Point  d  augmentation  d'imp6ts ,  la  raison  en 
at  dans  h  situation  de  vos  Peoples ,  et  encore 
fins  dans  le  coeor  de  Votre  Majestd 

Point  dempmnts,  parce  que  tout  emprunt 
lifflinne  toa)Oiirs  le  revenu  libre ;  il  n^cessite  au 
boat  de  qnelqne  terns  on  la  banqneroute ,  on 
'Upaentation  des  imp6sitions.  II  ne  faot  en 
^  de  pais  se  permettre  d'empmnter  que  poor 
-qoidcrles  dettes  anciennes,  on  poor  rembour- 
I  ^  d'aolres  emprunts  iaita  a  nn  denier  plus 


P6nr  mnplir  ces  trois  points,  il  n*y  a  qu'un 
lorat  Cest  de  r^uire  la  d^pense  au-dessons 
>  ia  recette ,  et  assez  au*dessous  pour  pouvoir 
'^Qtomiser  chaqne  ann^e  une  vingtaine  de  mil-- 
*  V ,  afin  de  rembourser  les  dettes  anciennes. 
^  oda  y  le  premier  coup  de  canon  ibrceroit 

iut  a  b  banqneroute. 

Oi  demande  sur  quoi  retrancher,  et  chaque 
I'boBatenr  dans  sa  par  tie  soaticndra  que  pres« 


I 
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line  (antes  lea  depenses  partinEEuioRs  xad  indis- 
I  iiimnhlr-r  Us  peavent  dire  de-  Emt  basaes  rai- 
soia;  iiiais  commfi  il  n'j"  «*a  pas  giacr  feire  ce 
.mi  .'5t  impoffiihie  ^  &  fait  que-  fcrate*  ces  raisons 
cvvieai  i  .a  neceffiite  absofne  die  rcctanaiue. 

TI  -st  aoBC  de  neeessite  abaofaff  qoe  Vothe 

■\^   _£ST-^  cdse  des  Ordoanalenrs  &  tmtesles 

...  _.^.j,  :ti  iis  se  concertent  arw?  Er  Miaistre de 

i  --•.ii'.ce.  H  i^  indispensafaie  qn  ii  poisse  dis- 

— ■  -r  ixT^  -••■k:  en  ptesoice  de  Taxmi  MaJESTE 

,    -  -,_—  ■„•  :;tcsssite  des  depenaes  proposees.  II 

.^  ,       "_;  -Tirc^ssairc  fnifi  larK^rit  toqs  anreZ) 

^  .  .     — ;  ^'  .".'3.1  ies  lands  de  cfaaqardeparle- 

-,;.«      . -;'  .i_:?iidi(a  a  celm  qm  es  est  charg^ , 

•  .■  ,  -  ,v.^*ane  itoeiBe  aoimUr  sans  avoi] 

.,     -     '.-■-.■er'-e  avec  la  Siaiiiee  fcs  moycD! 

-,   .■■..-  r  "Tiss  -^sia ,  cfaaqTe  dt^porteaneDt  w 

--    .~  „-;.  mi  aercient  tooioars   de 

.    -    -.-^-   ^^.-ssTi.et  rOrdonnateu 

,.    -    -.--jr^ii  ricnuizede  bbalanc 

^  ,  "■.   .■>"  .  •^.-  ,"":;a.i£!?5  p!n5  grand 

■  ^         ^• -,:,-... .1'  ?is-  a  :..-r!u:ade  des  d< 

--■I   .-:..,>,  *n: -IT,'. '■-•crent  assaiilit 

-■    -  ..:.-c    br.'   ■-•  3?  s«  predecc 

^  ,    i>.  ,-v--  r.  i.;c  4  ai^3Kxe«smienl  aul< 
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Dfimt,  Sire,  votts  armer  contre  voire  bontd 
d^  voire  bont^  meme;  considerer  d*ou  vous  vient 
cet  argent  que  voos  pouvez  distribuer  a  vos 
Coortisaiis ,  et  comparer  ]a  misere  dc  ceux  aux- 
^]s  on  est  quelquelbis  oblige  de  Tarracher  par 
."^  execations  les  plus  rigoureuses ,  a  la  situa- 
ixides  personnes  qni  ont  le  pi  as  de  litres  pour 
lotenir  vos  lilx^ralites. 

11  7  a  des  grfices  auxquelles  on  a  era  pou- 
loirse  preter  plus  aisement,  parce  quclles  ne 
portent  pas  inun^dialenient  sur  le  Tr^sor  royal. 
De  oe  genre  sonl  les  interets,  les  croupes,  les 
|irivil^s;  elle  son!  de  loules  les  plus  dange* 
xQses  et  les  plus  abusives.  Tout  profit  sur  les 
^pSsitions  qui  n'est  pas  absolument  n^essaire 
;oQr  leur  perception ,  est  une  dette  consacree 
•3  sonlagement  des  contribuables  ou  aux  be- 
Km  de  TEtat. 
D'ailleors  ces '  participations  aux  profits  des 
Traitans ,  sont  nne  source  de  corruption  pour 
I  Noblesse,  et  de  vexations  pour  le  Peuple,  en 
'■xnnant  a  tons  les  abas  des  protecteurs  puis- 
nes et  caches. 

On  peal  esperer  de  parvenir  par  Tam^lioration 

%  la  coltore ,  par  la  suppression  des  abus  dans 

U  perception ,  et  par  une  repartition  plus  ^qui- 

iJe  des  imp6sitions ,  k  soulager  sensiblement 
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le  People  sans  diminuer  beaucoup  les  revenas 
publics ;  mais  si  r^conomie  n'a  pr6c6d6 ,  aucane 
r^forme  n'est  possible ,  parce  qu*il  n  en  est  au- 
cune  qui  n*entraine  le  risque  de  quelque  inter^ 
ruption  dans  la  niarche  des  recouvremens ,  et 
parce  qu'on  doit  s'attendre  aux  embarras  mnK 
tipli^s  que  feront  naitre  les  manoeuvres  et  les 
cris  des  hommes  de  loute  espece  int^ress^s  ji 
soutenir  les  abus ;  car  il  n'en  est  point  dont  quel- 
qu*un  ne  vive. 

Tant  que  la  finance  sera  contmuellement  aux 
exp^ens  pour  assurer  les  services  ,   Votrk 
MajestiS  sera  toujours  dans  la  dependance  des 
Financiers,  et  ceux-ci  seront  toujours  les  maitres 
de  faire  manquer,  par  des  nianceuvres  de  place  ^ 
les  operations  les  plus  importantes.  II  n'y  aur& 
aucune  amelioration  possible,  ni  dans  les  iinp^^ 
sitions  pour  soulager  les  contribuables ,  ni  dans 
ancuns  arrangemens  relatils  au  gouvernement: 
int^rieiir  et  a  la  legislation.  KAutorite  ne  sera. 
jamais  tranquille,  parce  qu'elle  ne  sera  jamais 
cfaerie ;  et  que  les  uiecontentemens  et  les  inqui^^ 
tudes  des  Peuples  sont  toujours  le  moyen  dont: 
les  intrigans  et  les  niaUintentionnes  se  servert^ 
pour  exciter  des  troubles.  Cest  done  surtota% 
de  reconomie  que  depend  la  prosperity  de  vott:'^^ 
R^gne,  le  calme  dans  r^nterieur,  la  considex*^^^ 
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tioBiaddiors,  le  bonheor  de  la  Nation  et  lo 
focre* 

Je  dots  observer  a  Votab  MajbstiS  qo^ 
feDiie  en  place  daiu  one  conjonctore  (achense , 
pr  Jet  iaqni^des  r^paodues  but  les  subsiatan^ 
ca:  laqiiietiides  forttfi^  par  la  fermentation 
itt  esprits  depnis  quelques  ann^ ,  par  la  va- 
ntioa  dans  les  prinoipes  des  Administratenrs , 
|v  qoelqaes  op^raUons  imprudentes,  et  sor^ 
toot  par  one  r^olte  qui  paroit  avoir  £te  me- 
toore.  Sor  oette  matiere,  comme  snr  beancoap 
fntres,  |e  ne  demande  point  a  Votre  Ma*- 
mri  d'adopter  mes  principes  sans  les  avoir 
oaauB^  et  discut^,  soit  par  £lle-m£me,  soil 
pv des perscmnes  de  confiance  en  sa  prdsenoe; 
■us  qoand  Elle  en  aura  reconnn  la  justice 
tt  k  n^oessit^ »  |^  1r  supplie  d'en  maintenlr 
[option  avee  fermet^ ,  sans  se  laisser  effrayer 
fm  des  daments  qu'il  est  absoiument  impossible 
iMar  en  oette  mati^re,  qoelque  systems  qn*oii 
am,  qnelqne  oondoite  qn*on  tienne. 

Voib  les  points  qne  Votrb  Majest^  a  bien 
Hnla  me  permettre  de  Ini  rappeller.  Elle  n'on- 
ifai  pas  qu*en  recevant  la  place  de  Contr61enr- 
nMj  j*ai  senti  tont  le  prix  de  la  confiance 
Sflst  EUe  m^hoiiore ,  fai  senti  qn*Elle  me  con- 
Wle  boobenr  de  $es  Fenplce;  et  s'il  m'est 


8  L  E  T  T  n  E     A  U     H  O  I. 

permis  de  le  dire ,  le  soin  de  faire  aimer  sa  per- 
soiiiic  et  son  aulorile.  Mais  cd  lueine  leius  j'ai 
senti  tout  le  danger  auquel  )c  lu'exposois.  J'ai 
prevu  que  )e  serois  senl-ji  cotnbattre  contre  Jes 
abus  de  tout  genre ,  centre  les  efforts  de  ceux 
qui  ^agnenl  a  ces  abus ;  centre  la  foule  des  pr^- 
juges  qui  s'opposent  a   touts  r^rme,  et  qui 
jGont  iin  mojen  si  pnissapt  dans  les  mains  des 
'gens  intdresses-ii  i5tej-Diser  )e  desordre.  J'aurai  a. 
-Isitler-inieme  contre  la  bonte  natnrelle,  cootre 
4a-gendrosit^  de  Vothe  Majesty  et  desper- 
so^es  qui  lui  sont  les  plos  cberes. .  Je-  serai 
craiot,  ba'i  memc,  de  la  plus  grande  parlie  de  la 
Cour,  de  tout  ce  qui  sollicile  des  graces. —  On 
is'imputera  tons  les  refus;  on  me  peindra  comnie 
un  houune  dur,  parce  que  j*aurai'reprfee<ite  a 
.Vothe  Majest^  qu'Elle  ne  doit  pas  enricbir 
m^nic'ceuxqu'EUe  aiine  aDxd^pensd&la  sub- 
stance de  son  Peupte.  Ce  People  auquel  je-me 
^sarai  saoriiie  est  si  ais^  a  troniper,  que  peut-6tre 
j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures  ni6uie6  que 
•je  pnendrai  pour  le  d^fendre  contre  la  Texafion. 
Je  serai  calomnid,.  et  peut-Ctro  avec  assez  de 
vraiieniblance    ponr    m'6ter    la    cooBance    de 
VoTRB   Maj^ste.  Je  ne  regretterai  point  de 
perdre  une  place  a  laqaelle  )ene  in'etois  jamais 
atlcuilj.  Je  sais  pcct  a  la  remettie  a  Votse 


I 
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fikJEsri  dhs  que  je  ne  pourrai  plus  esp^er  de 
lai  etre  atile;  mais  son  estiuie,  la  reputation 
d^int^rit^ ,  la  bienveillance  publique  qui  out  * 
dtftenuia^  son  choix  en  ma  faveur,  me  sont 
plos  chervs  que  la  vie,  et  je  cours  le  risque  de 
its  perdre,  nieme  en  ne  meritant  a  mes  yeux 
toctm  reproche, 

VoTRE  MAJESxi  se  souviendra  que  c'est 
for  la  ibi  de  ses  promesses  que  je  me  charge 
dan  iardoau  peut-dtre  au-dessus  de  mes  forces, 
(jne  c*est  a  Elle  personoellement ,  a  Thomme 
honn^te,  a  Thomme  juste  et  bon ,  plust6t  qu'a^ 
iioi  qne  je  m^abandonne. 

J*dse  lai  r^p^ter  ici  ce  qu'ElIe  a  bien  voulu 
otendre  et  approuver.-  La  bont^'  attendrissahie 

w 

ivec  laqneile  Elle  a  daign^  presseir  nles  mains 
dans  les  sicnnes,  cbmme  pour  accepter  mon 
deToaement ,  ne  s*effacera  jaitoais  de  mon  soti* 
T^ntr.  Ellesontie]!idra  mon  courage.  Elle  a  pour 
jamais  li^  mon  bonheur  persbnnel  avee  les  int^ 
r^,  la  gloire  et  le  bonheur  de  VoTRE  Ma- 


Oest  avec  ces  sentimens  ^ue  je  suis, 
SiRE^  eta 


ARRET  DU  GONSEIL  DETAT  (i). 

Par  Jequel  Sa  Majesii  itahtit  la  Uberti  du 
Commerce  des  grains  et  des  farines  dans 
VintSrieur  du  Royaume  :  Et  se  reserve  d 
statuer  sur  la  liberie  de  la  vente  d  PEtran- 
ger,  lorsque  les  circonstances  seront  deve- 
nues  plus  favorahies. 

Da  i3  wytwhre  1774. 

l_iE  Roj  i'£taii(  &it  rendre  (ximpte  da  prtx 
des  grains  dans  les  diSereotes  parties  de  soa 
Royaome,  des  loix  rcadaec  soccessivemeot  sur 
le  commerce  de  ceHe  denree,  et  des  mesuree 
opa  otA  k\&  prises  pour  assnref  la  sabsistance 
4es  Peoples  et  prdvenir  la  cherts ;  Sa  Majesty  a 
recoDOQ  qoe  ces  mesnres  n'ont  pointea  le  sncccs 
qn'on  s'eo  £toit  promis. 

Perstiad^  que  rien  ne  mfrite  de  sa  pmi  mie 
attention  plus  prompte,  Elle  a  ordonn^  qoe  oette 
mati^re  (ut  de  nouvean  dtscot^  en  sa  presence, 

(1)  Dam  tootesleloisqae  nous  alloDC  aToirli  trajis- 
crin ,  noas  supprimerons  les  phrues  Ac  limple  foratal« 
qai  growiraienl  inalilentctil  ce  Recoeil- 
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afio  de  ne  se  d^ider  qu^apres  rexamen  le  pins 
nor  et  le  plus  rdfl^hi. 

EUe  a  va  avec  la  plus  grande  satisfaction  qne 
ies  plans  les  pins  propres  a  rendre  la  snbsistance 
de  ses  penples  uioins  d^pendante  des  vicissi-^ 
tades  des  sakons  ,  se  r^uisent  k  observer 
Fexaete  justice,  a  maintenir  les  droits  de  la  pro* 
j/n6ti ,  et  la  liberty  legitime  de  ses  sujets« 

En  consequence ,  Eiie  s'est  resolne  k  rendre 
iQ  coouneroe  des  grains,  dans  Tintdrienr  de  son 
lojanme,  la  liberty  qu'Elle  regarde  comme 
Firakpe  xnoyen  de  pr^venir ,  autant  qu'il  est 
possible,  les  in^lit^  excessives  dans  les  prix, 
et  d^empdcber  qne  rien  n^alt^re  le  prix  juste  et 
iitiirel  qne  doivent  avoir  les  snbsistances/sni- 
fiat  la  variation  des  saisons  et  T^tendne  dea 
besoias. 

Ea  aanon^nt  les  principes  qn*Elle  a  crn  de- 
voir adopter ,  et  les  motifs  qui  ont  fix^  sa  d^ 
^ion ,  Elle  vent  developper  ces  motifs ,  non-> 
leoleinent  par  nn  efiet  de  sa  bonte  ,  et  pour 
tODoigDer  k  ses  sujets  qn'Elle  se  propose  de  lea 
nwemer  ton  jours  comme  nn  pire  conduit  ses 
*abas ,  en  mettant  sons  leurs  yeax  lenrs  v^ri- 
^^  intMis  J  mais  encore  pour  pr^enir  on 
^>iaier  les  inquietudes  que  le  Peuple  con^it  si 
^■sQuent  snr  cette  matiire^  et  qne  la  senle  ins* 
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iruction  peut  dissiper  ;  surtout  poar  assurer 
davantage  la  subsistance  des  peuples ,  en  aog- 
mentant  la  con  fiance  des  Negocians  dans  des 
dispositions  auxquelles  Elle  ne  donne  la  sane* 
tion  de  son  autoritd  qn  apres  avoir  va  qu  elles 
ont  pour  base  immuable  la  raison  et  Futility  re- 
connues. 

Sa  Majesty  s^est  done  convaincue  que  la  va« 
ri^t^  des  saisons  et  la  diversity  des  terrains  occa- 
sionnant  une  tres-grande  inegalite  dans  la  quantite 
des  productions  d'uu  canton  a  Tautre ,  et  d'une 
annde  a  Tautre  dans  le  meme  canton ,  la  recolle 
de  chaque  canton  se  trouvant  par  consequent 
quelquefois  au^dessus ,  et  quelquefois  au-dessous 
du  Di^ssaire  pour  la  subsistance  des  habitans^ 
le  Penple  ne  peut  Vivre  dans  les  lieux  et  dans 
les  annees  oil  les  moissons  ont  nianqu^,  qu^avec 
des  grains,  ou  apport^s  des  lieux  favoris^s  par 
Tabondance ,  ou  conserves  des  annees  ante- 
xienre^-: 

Qu*ainsi  le  transport  et  la  .garde  des  grains 
sont ,  apres  la  production  y  les  seuls  xnoyens  de 
prevenir  la  disetto  des  subsistances ,  parce  que 
ce  sont  les  seals  moyens  de  communication  qui 
fassent  du  superflu  la  ressource  du  besoin. 
'  La  liberie  de  cette  communication  est  n^ccs- 
saire  a  ceux  qui  maoquent  de  la  denree,  puisque 
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ii  elle  cessoit  an  moment ,  ils  seroient  r^duits  k 
perir. 

EUe  est  n^ssaire  a  cenx  qui  possident  le 
nperflo ,  puisque  sans  elle  ce  superflu  n'auroit 
ancime  valeor ,  et  que  les  Propri^taires  ainsi  que 
lesLabooreurs,  avec  plus  de  grains  qu*il  ne  leur 
cniaQt  pour  se  nourrir,  seroient  dans  Timpos- 
ability  de  subyenir  a  leurs  besoins ,  a  leurs  dd- 
penses  de  toute  espece ,  et  aux  avances  de  la 
cdtizre  indispensables  pour  assurer  la  prodnc- 
iioQ  de  Fann^  qui  doit  suivre. 

Elle  est  salutaire  pour  tons ,  puisque  ceux  qui 
iuu  on  moment  se  refuseroient  a  partager  ce 
fxiis ont avec  oeux  qui  n'ont  pas,  se  priveroient 
dn  droit  d'exiger  les  m^mes  secours  lorsqu  a  leur 
knir  ils  ^prouveront  les  mdmes  besoins ;  et  que 
daos  les  alternatives  de  Fabondance  et  de  la 
cisette,  tons  seroient  exposes  tour-a-tour  aux 
^miers  degr^s  de  la  mis6re,  quits  seroient 
^'ores  d*dviter  tons  ea  s'aidant  mutucliement. 

Eofin  elle  est  )uste,  puisqu  elle  est  et  doit  £tre 
ftciproqae ;  puisque  le  droit  de  sc  procurer^ 
fdr  son  travail  et  par  Tusage  legitime  de  ses 
propriet^s ,  les  moyens  de  subsistance  prepares 
;ir  la  Providence  a  tons  les  homiucs ,  ne  peut 
r'xe  sans  injustice  6te  a  persoune. 

Cctte  commuuioation  qui  se  fait  par  le  trans- 
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port  et  la  garde  des  grains,  et  sans  laqudle  toatcft^ 
les  Provinces  souffiriroient  alternativement  on 
la  disette  ou  la  non-valeor ,  He  pent  ^re  ^tablie 
qne  de  deux  manieres ;  ou  par  Tentremise  du 
commerce  laiss^  a  lui-mSme,  oupar  Tinterven* 
tion  du  Gouvernement 

La  reflexion  et  Texp^rience  prouvent  ^gale- 
ment  que  la  voie  du  commerce  libre  est ,  pour 
fournir  aux  besoins  du  peuple,  la  plus  sure,  la  plus 
prompte  ,  la  moins  dispendieuse  et  la  moins 
sujette  a  inconv^niens. 

Les  N^gocians,  par  la  multitude  des  capitauz 
dont  ils  disposent ,  par  F^tendue  de  leurs  cor* 
respondances ,  par  la  promptitude  et  Texacti^ 
tude  des  avis  qn  ils  re^oivent,  par  F^conomie 
qu'ils  savent  mettre  dans  leurs  operations ,  par 
I'usage  et  Thabitude  de  trailer  les  affaires  de 
commerce,  out  des  moyens  et  des  ressources  qui 
manquent  aux  Administrateurs  les  plus  ^lair^ 
et  les  plus  actifs. 

Leur  vigilance,  excit^e  par  Fint^rdt ,  pr^vienf 
les  d^hets  et  les  pertes ;  tear  concurrence  rend 
impossible  tout  monopole ;  et  le  besoin  continuel 
oil  ils  sont  de  faire  rentrer  leurs  fonds  prompt 
tement  pour  entretenir  leur  commerce ,  les  en- 
gage a  se  contenter  de  profits  mediocres  :  d*ou 
il  arrive  qne  le  prix  des  grains  dans  les  ann^es  dc 
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dtsettenerefoit  ga^res  que  rangmentation  in^vi* 
hUe  qui  r^sulte  des  fraix  at  risqaes  da  transport 
00  dek  garde. 

Ainsi ,  phis  le  commerce  est  libre  ,  anim^, 
Aado ,  plus  le  penple  est  promptement ,  effi- 
eacement  et  abondamment  pourvu  ;  les  prix 
lout  d'antant  pins  nniformes ,  ils  s^^Ioignent 
<faQtant  moins  dn  prix  moyen  et  habituel  sur 
ie^  les  salaires  se  r^glent  n^cessairement 

Les  approvisionnemens  faits  par  les  soins  da 
Goovemement  ne   penvent  avoir  les    mSmes 


Son  attention  parfagtfe  entre  trop  d'objets  no 
pent  hire  anssi  active  que  celle  des  N^gocianS| 
occupy  de  lenr  seal  commerce. 

11  coonoit  pins  tard ,  il  connott  moins  exac- 
tanent  et  les  besoins  et  les  ressonrces. 

Set  op^tions,  presqne  too j  ours  pr^cipit^eS| 
le  fimt  d'une  mani^re  plus  dispendiease. 

Les  agens  qn'il  emploie  n'ayant  aucun  int^ret 
<  Tfoonomie  achettent  plus  chireraent ,  trans- 
porienta  plus  grands  fraix,  conservent  avecmoins 
de  pr^ution ;  il  se  perd ,  il  se  gate  beaucoup 
^grains. 

Ges  Agens  penvent ,  par  ddlant  d^habilet^, 
OQ  meme  par  infid^lit^ ,  grossir  a  Texc^s  la  d6* 
pcBse  de  leurs  operations. 
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lis  peaycnt  se  permettre  des  manoeavres  con- 
pables ,  a  rinsca  da  Goayeroemeot 

Lors  meme  qu'ils  en  sont  le  plus  innocens, 
lis  ne  peavent  eriter  d'ea  etre  soapconnes ;  et 
Ic  soopcon  rejaillit  tonjoars  sor  rAdministration 
qui  les.emploie ,  et  qui  devieut  odieose  au  Pea- 
pie  ,  par  les  soins  meme  qa'elle  prend  pour  le 
secourir. 

De  plus ,  quand  le  Gouvemement  se  charge 
de  pourvoir  a  la  suhsistance  des  Peuples  en  fai- 
sant  le  commerce  des  grains  ,  il  fait  seul  ce 
commerce ,  parce  que ,  pouvant  vendre  a  per te  , 
aucun  Negociant  ne  pent  sans  temerite  s'exposer 
a  sa  concurrence. 

Des-lors  rAdministration  est  seule  chargee  de 
rcmplir  le  vuide  des  recoltes. 

Ellle  ne  le  pent  qu'en  y  consacrant  des  sommes 
immenses,  sur  lesquelles  elle  iait  des  pertes 
inevitables. 

Uinteret  de  ses  avances,  le  montant  de  ses 
pertes ,  fbrment  une  augmentation  de  charges 
pour  TElat ,  et  par  consequent  pour  les  Peuples  y 
ct  deviennent  un  obstacle  aus  secoors  bien  plus^ 
justes  et  plus  efficaces  que  le  Roi,  dans  les  terns 
de  disette ,  pourroit  repandre  sor  la  classe  iadi- 
gente  de  ses  snjets. 

Ejifin ,  si  les  operations  du  GouTernement  son  t 

mal 
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sui  combtn^  et  manquent  lenr  eSet ;  si  elles 
fonl  trop  lentes  ,  et  si  les  secours  n'arrivent 
point  a  terns ;  si  le  vuide  des  r^coltes  est  tel,  que 
ies  sommes  destindes  a  cet  objet  par  TAdininis- 
tiatioa  soient  insaflSsantes ,  le  Peuple,  ddnue  des 
ressoorces  que  le  commerce  r^duit  a  rinactioa 
ne  pent  plas  lui  apporter  ,  reste  abandonne 
ax\  horreors  de  la  famine  et  a  tons  les  exces  da 
desespoir. 

Le  seal  motif  qui  ait  pu  determiner  les  Ad- 
ninistrateiirs  a  pr^ferer  ces  mesures  dangereuses 
aax  ressoarces  naturelles  du  commerce  libre, 
a  iBMis  donte  M  la  persuasion  que  le  Gouveme- 
ziient  se  rendroit  par-la  maitre  du  prix  des 
subsistanoes,  et  pourroit,  en  tenant  les  grains  a 
boo  march^ ,  soolager  le  Peuple  et  prdvenir  ses 


Uillosion  de  ce  sjst^me  est  cependant  ais^e  k 
reocumoitre. 

Se  diarger  de  tenir  les  grains  k  bon  marcbd 
ATsqa^tine  maavaise  rdcolte  les  a  rendus  rares, 
c'est  promeltre  au  Peuple  une  chose  impossible , 
et  se  rendre  responsable  k  ses  yeux  d'un  mauvais 
socoes  inevitable. 

U  est  impassible  que  la  rdcolte  d*uno  ann^e , 
dus  on  lien  determine  y  ne  soit  pas  quelquefois 
Aa-dcssous  du  besoin  des  babitans  ;  puisqu  il 
Tome  VIL  SL 


1 8         ARR^T  DU  CONSEIL   iXABLISSANT 

n  est  que  trop  notoire  qu'il  y  a  des  r^coltes  {ox 
inferieures  a  la  production^  de  Faiin^e  commune 
comine  il  y  en  a  de  fort  sup^rieures. 

Or,  Tannic  commune  des  productions  n 
sauroit  £tre  au  -  dessus  de  la  consommation  ha 
bituelle. 

Car  le  bled  ne  vieut  qu'autant  qu'il  est  sem^ 
le  Laboureur  ne  peut  semer  qu'autant  qu'il  es 
assur^  de  trouver ,  par  la  vente  de  ses  r^cdltes 
le  dedommagement  de  ses  peines  et  de  se 
fraix  ,  et  la  rentr^e  de  toutes  ses  avances 
avec  rint^ret  et  le  profit  qu'elles  lui  auroien 
rapportd  dans  toute  autre  profession  que  celle  d< 
Laboureur. 

Or,  si  la  production  des  mauvaises  ann^e 
dtoit  egale  a  la  consommation ,  si  celle  des  an 
nees  moyennes  etoit  par  consequent  au-dessas 
et  celle  des  anndes  abondantes  incomparable 
ment  plus  forte,  le  prix  des  grains  seroit  telle 
ment  bas ,  que  le  Laboureur  retireroit  moins  di 
ses  ventes  qu'il  ne  d^penseroit  en  fraix. 

II  est  evident  qu'il  ne  pourroit  continuer  nx 
metier  ruineux ,  et  qu'il  n'auroit  de  ressourcc 
que  de  semer  moins  de  grains,  en  diminuan 
sa  culture  d  annee  en  annee ,  jusqu*a  ce  que  k 
production  moyenne  ,  compensation  feite  de^ 
annees  abondantes  et  des  anndes  st^riles ,  se  trou* 
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v&t  oorrespondre  exactement  a  la  consommation 
babitiielle 

La  prodaction  d'nne  mauvaisc  aon^e  est  done 
o^cessairement  au-dessous  des  besoins. 

Des-lors,  le  besoin  etant  aussi  imiversel  qu'im- 
perieiuc,  cbacun  s'empresse  d'oflrir  a  Tenvi  un 
prix  plus  baut  de  la  denize,  pour  8*en  assurer 
la  pi^fiireiice. 

Non-seiileiDent  ce  rencb^rissement  est  in^vi- 
UUe ,  mais  il  est  runiqae  remade  possible  de  la 
raret^,  en  attirant  la  denree  par  Tappet  dn  gain. 

Car  pnisqa^il  y  a  on  vuide ,  et  que  ce  vuide 
se  peat  ^tre  rempli  que  par  les  grains  r^serv^s 
des  annc^  pr^cMentes  ou  apport^s  d'ailleurs , 
H  fkat  hiea  que  le  prix  ordinaire  de  la  denree 
soit  angment^  du  prix  de  la  garde  ou  de  celui 
dn  transport ;  sans  Fassurance  de  cette  augmen- 
Udon,  Ton  n'anroit  point  gard^  la  denr^,  on 
De  Fapporteroit  pas;  il  faudroit  done  qu'une 
partie  da  penple  manqn&t  du  n^ccssaire  et  p^rit 

Qaelques  moyens  que  le  Gouvernement  em- 
pime,  qaelqaes  sommes  qu'il  prodigue,  jamais, 
rt  Texp^ence  Fa  montr^  dans  toutes  les  occa- 
laoos  y  il  ne  pent  empdeber  que  le  bled  ne  soit 
cfaer  qnand  les  r^coltes  sont  mauvaises. 

Si  par  des  moyens  forces  il  r^ussit  a  retarder 
oet  efl&t  n^cestaire,  ce  ne  pent  dtie  que  dans 


I 
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fjndqne  lien  particalier ,  poor  mi  temps  tres- 
coort;  et  en  croyant  sonlager  le  people,  3  h 
lait  qn'assnrer  et  a^caver  tes  malheurs. 

Les  sacrifices  Bats  par  rAdniinistratiim  pom 
procurer  ce  bax  prix  momenlan^,  sont  nne  an- 
mdoe  &ile  anx  riches  an  moins  aotant  qo'ans 
panvres ,  pnisqne  les  personnes  aisles  consom* 
ment,  soi(  par  elles-memes,  soit  par  la  d^pense 
de  tears  maisons,  one  fr^s-grande  qoanti^  de 
grains. 

La  capidil^  sait  s'approprier  ce  qne  le  Gon- 
vemeuient  a  voola  perdre ,  en  acfaetant  an-des- 
soas  de  son  v^itable  prix  nne  denrde  sor  la- 
quelle  le  reDcfa^rissement ,  qa'elle  pr^yoit  avec 
une  certitude  infaillible ,  Ini  promet  des  profit! 
coDsiderables. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  par  la  crainl' 
de  manquer,  acbetent  bcaucoop  an-dela  de  leur 
besoins,  et  fonnent  ainsi  une  ninltitude  d'ama 
particuliers  de  grains  qu'elles  n'6sent  coosom 
mer,  qui  soot  enliirement  perdus  ponr  la  sub 
sislance  des  peuples,  et  qu'on  retroave  quel 
quefois  gSles  apris  le  relour  de  Tabondance. 

Pendant  ce  teuips  les  grains  du  dehors,  qi 
ne  peuvent  venir  qu'autaot  qu'il  y  a  du  prol 
a  les  apporter,  ne  viennent  point  Le  Tuide  au| 
mente  pat  la  conaomuialiou  jouraaliere ;  les  a] 


LA  UBBRt£  DU  commerce  DES  GRAINS.     21 

prcmsioiiiiemens  par  lesqaels  on  avoit  cru  sou- 
lenir  le  bas  prix  s'^puisent ;  le  besoin  se  montre 
toot-a-coop  dans  tonte  son  ^tendue  et  lorsque 
le  temps  et  les  moyens  manquent  pour  y  re- 
medicr* 

Cest  alors  que  les  Administrateurs  egar^s  par 
Qoe  inqni^tade  qni  anguiente  encore  celle  des 
Peoples ,  se  livrent  k  des  recherches  eSrayantes 
daas  les  maisons  des  Gitoyens ,  se  permettent 
d'attenter  a  la  liberty ,  a  la  propri^td ,  k  Thon- 
des  Gonuner^ans,  des  Labonreurs,  de  tons 
qn'ils  sonp9onnent  de  poss^der  des  grains. 
Le  commerce  vex^,  outrage,  d^noncd  a  la  haine 
dn  Penple,  iuit  de  plus  en  plus :  la  tcrreur  monte 
a  too  comble ;  le  rench^rissement  n'a  plus  de 
bomes ,  et  tontes  les  mesures  de  rAdministra- 
tkm  sent  rompues. 

Le  GoQvemement  ne  pent  done  se  r^server 
le  transport  et  la  garde  des  grains  sans  com- 
promettre  la  subsistance  et  la  tranquillity  des 
Peoples.  Cest  par  le  commerce  seul ,  et  par  le 
coomierce  libre,  que.  Tin^galitd  des  r^oltes  pent 
tee  corrig^ 

Le  Roi  doit  done  a  ses  Peuples  dhonorer, 
de  prot^er,  d'encourager  d'une  maniere  sp^ 
le  commerce  des  grains  comme  le  plus 
de  tons. 


J2a        arr:^t  du  conseil  ^tablissant 

Sa  Majeste  ayant  examine  sous  ce  point  de 
vue  les  r^glemens  auxquels  ce  commerce  a  %t6 
assujetti ,  et  qui  aprfes  avoir  %t6  abrogds  par  la 
Declaration  du  25  mai  1763  out  &ti  renouveU^s 
par  r Arret  du  ^3  d^cembre  1770,  elle  a  reconna 
que  ces  r^glemens  renferment  des  dispositions 
directement  contraires  au  but  qu'on  auroit  du 
se  proposer : 

Que  Tobligation  impdsde  a  ceux  qui  veulent 
entreprendre  le  commerce  des  grains ,  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  la  Police,  leurs  noms, 
surnoms,  qualites  et  demeures,  le  lieu  de  leurs 
magasins  et  les  actes  relatifs  a  leurs  entreprises^ 
fletrit  et  decourage  ce  commerce  par  la  defiance 
qu  une  telle  precaution  suppose  de  la  part  da 
Gouvernement ;  par  Tappui  qu'elle  donne  aux 
soup^ons  injustes  du  Peuple;  surtout  parce 
qu'elie  tend  a  mettre  continuellement  la  roatiere 
de  ce  commerce,  et  par  consequent  la  fortune 
de  ceux  qui  s'y  livrent ,  sous  la  main  d'une  au* 
torite  qui  semble  s'etre  r^servd  le  droit  de  les 
miner  et  de  les  deshonorer  arbitrairement ; 

Que  ces  formalites  avilissantes  ecartent  n^ces- 
sairement  de  ce  commerce  tons  ceux  d^entre  les 
N^gocians  qui  par  leur  fortune,  par  fetendue  de 
leurs  combinaisons ,  par  la  multiplicite  de  leurs 
Correspondances,  par  leurs  lumieres  et  rhonnd- 
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tit  de  lenr  caractere ,  seroient  les  seuls  propres 
2  procurer  one  veritable  abondance ; 

Que  la  defense  de  vendre  ailleurs  que  dans 
hmmkis  surcharge,  sans  aucune  utility,  les 
£cbts  et  les  ventes  des  fraix  de  voitnre  au  mar- 
c!ie,des  droits  de  hallage,  magasinage  et  antres 
element  naisibles  au  Laboureur  qui  produit, 
<t  an  People  qui  consomme ; 

Qae  cette  defense ,  en  for^ant  les  Yendeurs 
ft  les  Acheteurs  k  cboisir  pour  leurs  operations 
n  joors  et  les  heures  des  marches ,  pent  les 
mdre  tardives,  au  grand  prejudice  de  celix  qui 
i^tnident,  avec  toute  Timpatience  du  besoin, 
700  leur  porte  la  denrde ; 

Quenfin,  n*£tant  pas  possible  de  faire  dans 
a  march^  ancun  achat  considerable ,  sans  y 
^  hansser  extraordinairement  les  prix  et  sans 
rprodoire  on  yuide  subit  qui,  r^pandant  Talar- 
^jiovikve  les  esprits  du  Peuple;  d^fendre 
-^cheter  hors  des  marches ,  c'est  mettre  tout 
•^ifociant  dans  Fimpossibilite  d'acheter  une 
•^tite  de  grains  suffisante  pour  secourir  d'uno 
Sttiere  efficace  les  Provinces  qui  sont  dans  le 
^^\  d'od  il  resulte  que  cette  defense  ^qui- 
S3i  a  one  interdiction  absolne  du  transport  et 
'^  k  circulation  des  grains  d'une  Province  a 
•ctre; 
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SOUS  quelque  pretexle  que  ce  puisse  dire,  en 
aucun  cas  et  eu  aucun  lieu  du  Royaume. 

IL 

Fait  Sa  Majesty  tr&s-expresses  inhibitions  et 
d^enses  a  toutes  personnes,  notamment  aux 
Juges  de  Police,  a  tons  ses  autres  Officiers  et 
a  ceux  des  Seigneurs,  de  mettre  aucun  obstacle 
a  la  libre  circtdation  des  grains  et  des  farines  de 
Province  a  Province ;  d'en  arreter  le  transport 
sous  quelque  pr^texte  que  ce  soit ,  comme  aussi 
de  contraindre  aucun  Marchand ,  Fermier ,  La- 
boureur  ou  autres,  de  porter  des  grains  ou  &- 
rines  au  march^,  ou  de  les  empScher  de  vendre 
partout  oil  bon  leur  semblera. 

III. 

Sa  Majesty  voulant  qu'il  ne  soit  fait  k  Tavenir 
aucun  achat  de  grains  ni  de  farines  pour  son 
compte,  Elle  fait  tr^s-expresses  inhibitions  et  de- 
fenses a  toutes  personnes  de  se  dire  charg^es  de 
faire  de  semblables  achats  pour  Elle  et  par  ses 
ordres;  se  r^servant,  dans  les  cas  de  disette,  de 
procurer  a  la  partie  indigente  de  ses  sujets  les 
secours  que  les  circonstances  exigeront. 

IV. 
Desirant  encourager  Tintroduction  des  bleds 
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eirangers  dans  ^i^  £tats,  et  assurer  ce  secours 
a  ses  Peoples ,  Sa  Majesty  permet  a  tous  ses  su- 
}eU  et  anx  Strangers  qui  auront  fait  entrer  des 
grains  dans  le  Rojaume ,  d*en  faire  telies  desti- 
nations et  usages  que  bon  leur  sembleray  m^me 
de  les  (aire  ressortir  sans  payer  aucuns  droits , 
en  jostifiant  que  les  grains  sortans  sont  les  mSmes 
qui  ont  h\^  apport^s  de  Tetranger;  se  r^servant 
an  snrplns,  Sa  Majesty,  de  donner  des  marques 
de  sa  protection  speciale  a  ceux  de  9/^%  sujets 
qui  anront  fait  venir  des  bleds  Strangers  dans 
>s  lieax  du  Royaume  oil  le  besoin  s*en  seroit 
£ut  sentir;  n  entendant  Sa  Majesty  statuer  quant- 
s*present ,  et  jusqu'a  ce  que  les  circonstances 
soient  devenues  plus  fayorables ,  sur  la  liberty 
de  la  vente  hors  du  Royaume ;  deroge  Sa  Ma- 
jesle  a  toutes  loix  et  r^glemens  contraires  aux 
di^>ositions  du  pr&ent  arret ,  sur  lequel  scront 
tootes  Lettres  n^cessaires  espddides ,  etc. 
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LETTRE   DE   M.   TURCOT 

AUX  FERMIERS-Gl^NERAUX. 

A  Paris,  oe  i4  septembre  1774. 

XJ  A  N  s  le  compte ,  Messieurs ,  que  j*ai  rendu 
au  Roi ,  de  la  Ferme-g^nerale ,  j'ai  era  devoir 
prendre  ses  ordres  sar  tons  les  objets  qui  pour- 

roient  int^resser  votre  £tat.  Sa  Majest^  a  vu 

• 

avec  peine  qu'une  partie  considerable  des  bene- 
fices resultant  de  votre  bail  £toit  destinee  k 
acquitter  des.  engagemens  pris  par  plusienrs 
d'entre  vous  avec  des  personnes  inutiles  a  votre 
regie.  Elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu'EUe  est 
determinee  a  ne  plus  accorder  a  Tavenir  aucune 
de  ces  faveurs  particulieres  a  des  personnes  etran- 
g&res  a  la  Ferme-generale ,  regardant  ces  sortes 
de  grSces  comuie  aussi  dangereuses  pour  ses 
Fermes  et  pour  le  maintien  du  credit  de  ses 
Finances ,  que  contraires  k  voire  interSt  legi- 
time ;  et  si  le  respect  de  Sa  MajestjS  pour  les 
volontes  de  son  Aieul ,  et  surtout  son  attache- 
ment  inviolable  a  toute  espice  d'engagement , 
ne  lui  permettent  pas  de  revenir  h  present  centre 
les  arrangemens  qui  ont  £te  pris  et  qui  portent 
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rempreinte  des  yolont^  du  feu  Roi ,  la  connois- 
sauce  que  vons  avez  de  ses  intentions  pour 
Tairenir  doit  voas  rassorer  sur  le  danger  des 
ooos^quences. 

L*intention  da  Roi  est  qu'il  ne  soit  plus  a 
Tavenir  accord^  aucune  place  de  Fermier-g^- 
seral  qu'a  des  personnes  qui  auront  occupd 
pendant  plosieors  ann^es  des  emplois  sup^rieurs 
de  Ja  Ferme  Gdn^rale  ,  et  qui  soient  jug^es 
ntHes  a  la  chose  par  les  t^moignages  de  plusieurs 
dentre  vous.  Sa  Majest£  n'aura ,  dans  la  no- 
mination de  ces  places ,  aucun  egard  aux  bons 
qui  aoroient  H<&  accord^s,  a  moins  que  les  per- 
sonnes qui  les  ont  obtenus  ne  se  trouvent  dans 
le  cas  dont  je  viens  de  yons  parler,  et  iln*ensera 
pins  accords  de  nouveanx. 

Les  fib  de  Fermiers-g^n^raux  ne  seront  ap- 
pdl&  a  Tadjonction  des  places  de  leurs  peres 
qne  lorsqa*ils  auront  acquis  au  moins  Vkge  de 
TingtHnnq  ans  ,  et  qu'ils  auront  ^i6  ^prouv^s 
dans  les  diff^rens  emplois  oil  ils  auront  donnd 
des  preaves  de  capacite ;  et  les  Strangers  ne 
ponzront  obtenir  ces  adjonctions  que  lorsqu'il 
aeza  reconna  que  la  partie  k  laquelle  ils  pro- 
poseront  de  s*attacher  aura  besoin  de  secours ,  et 
gn*ils  pourront  y  £tre  v&itablement  utiles. 

Les  Fermiers-g^neraux  et  leurs  croupiers  qui 
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n'aoront  pas  fait  la  totality  de  lenrs  fonds  dans 
Tepoque  qui  a  H6  iix6e,  seront  priv^s  de  la 
portion  d*iater£t  correspondante  au  d<f(icit  de 
ces  foods ,  et  ces  portions  d'intc^rdts  seront  dis- 
tributes enlre  les  Fenniers  -  g^neraux  ou  Ad- 
joints  qui  n  ont  que  des  portions  de  places,  et 
dont  le  travail  mdrite  une  augmentation  de 
traitement 

Tellessont, Messieurs,  les  intentions  du  Roi, 
dont  Sa  Majesty  a  voulu  que  vous  fussiez  ins* 
tmits.  Sojez  surs  que  je  ne  m*dcarterai  pas, 
dans  les  propositions  aue  je  lui  ferai ,  des  regies 
qu'Elle  m*a  prescrites. 

Je  sois  I  Messieurs ,  entiirement  k  vons. 


3i 
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ARRET  DTJ  CONSEIL  D'i^TAT, 

Qui  supprime  les  Soh-pour-lwre  ajoutds  d 
diffHrens  Droits  £tabUs  sur  le  commerce. 

Da  i5  septembre  1774. 

Yu  an  Conseil  d'Etat  da  Roi ,  Sa  Majesty  y 
6(ant,  TEdit  da  mois  de  novembre  1771  ,  et 
l'arr£t  du  Conseil  da  22  d^cembre  soivant,  por- 
tant  r^glement  pour  la  perception  des  Sols-poor- 
livre ,  ^tablis  par  ledit  Edit ;  par  leqnel  arrdt 
les  droits  de  P^age,  Passage ,  Travers,  Barrage, 
Pont onage  et  autres  droits  de  pareille  nature,  ont 
£te  assujettis  anxdits  Sols-ponr-iivre :  Sa  Majesty 
etaat  inform^  que  la  pluspart  desdits  droits 
sont  d'un  objet  trop  modique  pour  que  les  Sois- 
poor-livre  puissent  £tre  per9us  toujours  avec 
JQstice ,  quoique  les  droits  an-dessous  de  Quinze 
deniers  en  aient  £te  aSranchis  pour  pr^venir 
tous  les  abus  dans  la  perception ;  consid^rant 
dailleurs  que  tons  lesdits  droits  tombent  en 
grande  partie  sur  la  portion  la  plus  pauvre  de 
ses  sujets,  Sa  Majesty  a  voulu  leur  donner  une 
boavelle  preuve  de  son  affection  en  sacrifiant 
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a  leur  soalagement  cette  branche  de  ses  reyenns, 
dont  le  recouvrement  a  souvent  servi  de  prd- 
text6  k  des  perceptions  irr^gulieres  :  Oui  le  rap- 
porl  du  sieur  Turgot,  etc. ;  Le  Roi  £tant  en 
SON  CoNSEiL  ,   a  ordonn^  et  ordonne  ,  qu'a 
compter  du  jour  de  la  publication  du  present 
Arret ,  les  droits  de  p^ge ,  ballage  ,  passage  , 
pontonage,  travers ,  barrage ,  coutume ,  ^talage, 
leyde ,  afibrage  ,  de  poids ,  aunage ,  marque  , 
chablage ,  gourmetage ,  et  les  droits  de  bacs 
appartenans  aux  Princes  de  son  Saug ,  Seigneurs 
et  autres  particuliers  qui  les  possedent  a  litre 
patrimonial  ou  autre  litre  Equivalent,  seront  et 
demeureront  afTranchis  de  la  perception  des  Huit 
sols  pour  livre  Stablis  en  consequence  de  FEdit 
du  mois  de  novembre  I77i«  Fait  Sa  Majesty  Ires- 
expresses  inhibitions  et  defenses  a  tons  Proprie- 
taires ,  Fermiers  ou  REgisseurs ,  de  faire  a  Fa- 
venir  la  perception  desdits  Huit  sols  pour  livre 
en  sus  du  principal  desdits  droits ;  leur  enjoi* 
gant  de  se  conformer  pour  la  quotite  des  articles 
de  perception ,  dans  les  termes  des  titres  qui 
Etablissent  lesdits  droits,  a  peine  de  concussion. 
N'enlend  Sa  Majesty   comprendre  dans  ladite 
exemption  les  droits  d'aunage,  mesurage    et 
autres  de  pareille  nature,  appartenans  a  des  com* 
pagnies  d*Officiers ,  de  mSme  que  ceux  dont 

jouissent 
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jooistcnt  des  particuliers  a  titre  d'engagemcnk 
Eajoini  Sa  Bfajest^  aux  sieors  Intendans  et  Com-' 
aiusaires  d^partis  dans  les  Provinces  et  G^n^* 
nlil&  da  Royaome ,  de  tenir  la  main  a  lexj6* 
caiioB  da  pr^nt  ArrSt ,  etc. 


ARR&T  DU  C0N8EIL  D^ETAT, 

Qui  r^poijuc  le  bail  des  Domaines  fait  pour 
trenie  ans  au  nommS  Sausseret :  Ordonne^ 
que  ses  Cautions  seront  remhoursies  du 
mofitant  des  fraix  j  at^ances  et  ddboursds 
quails  pourront  auoir  bien  et  ligitimement 
faits  d  Voccasion  de  ce  bail,  et  que  Vui,d* 
ministration  des  Domaines  sera  mise  en 
Regie. 

Do  d5  fleptembre  1774. 

Ls  Roi  s^dtant  fait  rendre  compte  des  Arrdts^ 
Lettres-patentes  et  K^snltats  de  son  Conseil,  dei 
jo  ocfobre  et  27  juillet  1773,  12  juin  et'  24 
jiilleC  1774  et  autres,  concernant  les  bans  de 
trrnte  ann^s  de  tes  Domaines,  ainsi  qne  des 
cSerens  banx  qni  en  ont  M  passes  an  nommd 
Sausseret  et  antres ,  en  consdqnence  desdits 
Arrtts  poor  ledit  terme  et  espace  de  trente  an* 
,  qui  doivent  comioencer  au  1^.  janviev 
Tome  VIL  3 
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procbain;  et  Sa  Majeste  ayant  reconnn  que  la 
meilleure  administration  et  la  pins  analogue  h 
rstat  actuel  desdits  Domaines  exige  qo'ils  soient 
mis  en  R^gie  pour  le  terme  qu'elle  jagera  a  pro- 
pos  de  prescrire,  saaf  a  poorvoir  an  rembonr- 
«ement  des  fraix  et  d^penses  qui  peuvent  avoir 
dt^  bien  et  l^gitimement  faits  par  les  cautions 
dudit  Sausseret  et  autres ,  k  Toccasion  desdits 
baux,  elle  auroit  r^olu  de  fiiire  connottre  ses 
intentions  k  ce  sujet  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
oui'  le  rapport  du  Sienr  Turgot,  etc.,  le  Roi 
£tant  en  son  Conseil ,  a  r^voqu^  et  r^voque  les 
Arrets, LettrespatentesetR^sultatsde  son  Con- 
seil des  3o  octobre  et  27  jniUet  1773,  la  juia 
et  24  juillet  1774  et  autres,  concemant  les  baox 
de  trente  anuses  de  ses  Domaines ,  ainsi  que  les 
difiS^rens  baux  qui  ont  M6  passes  en  consequence 
audit  Sausseret  et  autres  pour  ledit  terme    et 
espace  de  trente  ann^es  :  ordonne  Sa  Majesty 
que  les  cautions  dudit  Sausseret  et  autres  seroni 
rembours^es  suivantla  liquidation  qui  sera  pr^a< 
lablement  faite  du  montant  des  fraix ,   avan. 
ces  et  d^bours^s  qu'ils  pourront  avoir  bien.   e^ 
legilimeuient  faits  a  Toccasion  desdits  baux;   i 
Tefiet  de  quoi  ils  seront  tenus  de  remettre  enti*i 
les  mains  du  Sieur  Contrdleur-g^ndral  des  finoQ 
qes  les  m^oires,  6tats  et  piices  justificati 


aCc>i 
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dits  fiaix ,  avances  ef  deboiirs& :  se  r^servant 
aa  smpliis  Sa  Majesty  de  faire  connoitre  ses  in* 
trotioos  SOT  les  sous-baox  qui  potirroient  avoir 
ete  faits  par  les  cautions  dudit  Sansseret,  et  qnf 
n  escederont  pas  le  lerme  de  neuf  ann^es ;  et 
seront  tontes  lef(res  ndcessaires  cxp^ides  surle 
present  airSt,  etc. 


LiTTBM  circulairc  aux  Intendans  sur  les 
Octrois  municipaux  (i). 


A  Fmsy  oe  a8  septonbre  1 774. 


JfOKSIEUR, 


Je  Be  s&ift  apper^  qn^il  b'j  avoit  rien  de 
;  L>  izRi^&Iier  ea  gezKnl  que  la  perception  6fn 
1:13  dcictrDJii  ieires  dans  les  VLles  et  Com* 
Fuapors  desire  eox  stocit  ei^Uis  sior 


.:^  i£:rca  ocas  a  piiiissan  juoyT^mii  d^  fc^Tu^ 


% 
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d  qKi  OBft  de  plus  le  d^ut  d  etre  con^ 
y  iBoertaiiis,  qn^on  est  presque 
rJiK^fl  JintexprAer  par  des  usages  qui 
^■e  les  Femiiers  sont  plus  oa 

le  les  Officaers  ma* 
B^i^ens.  Uenr^ 
es  ^alement  desa- 
Articaliers  et  anx  Communan* 
general  de  oes  tari&  est 
'.^=x  &  ies  .srctis  tr»4egen  une  fimle  de 

ce  qui  en  rend  la  peiv 
t  fRs-fiok  a  dnder^ 
qui  de\rieii^> 


ftopri* 
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frai3&  Ges  droits  ont  toujours  6t^  accord^s  rar 
k  demande  des  Corps  mnmcipaux  :  le  Gouveiv 
Mmeot  n*a  pent-Atre  pas  pa  $e  livrer  k  un  grand 
sar  les  tarifi  qui  loi  ont  it6  propose ; 
si  cst-il  arrive  presque  partont  qn'on  a  chargtf 
par  prtfi&moe  les  denr^es  que  les  pauvres  coif 
•ngimffnt :  si  par  exemple  on  a  mis  des  droits 
inr  les  yins,  on  a  en  soin  de  ne  les  faire  porter 
que  sor  oelni  qui  se  consomme  dans  les  cabarets 
ft  d*en  exempter  celni  qne  les  Bourgeois  font 
cntrer  poor  lenr  consommation.  On  a  exempt^ 
pareiUement  tontes  les  denr^s  qne  les  Bourgeois 
bmi  Teoir  da  era  de  lenrs  bieas  de  campagne; 
mau  ceax  qoi  furofitent  le  pins  des  d^penses 
rommniies  des  Villes  sont  pr^s^ent  ceux  qoi 
ay  cootnbaent  en  rien ,  on  presque  point  Ces  d^ 
me  troBvent  pay^s  dans  le  fait ,  on  par 
qni  n'ont  pas  de  biens-fends  dans  la  Villa 
et  que  leor  panvret^  met  hors  d'etat  de  s'appro- 
fittOBiier  en  gros ,  oo  par  les  babitans  des  cam- 
figoes  dont  les  denr^s  cbarg^es  de  droits  se 
rmdent  toajoors  moins  avantageusement 

U  r^siihe  de  ces  observations ,  Monsieur,  qu'il 
«roit  important  en  dierchant  k  r^gler  convena« 
la  perception  des  droits  d'octrois ,  d^en 
les  tarifs ;  de  fixer  les  droits  d*ane  nja* 
daire  et  precise  qni  pr^vienne  les  inter- 
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pcHUdoBB  arbifaraiECs  ct  fes  oontestations  qui  en 
naitroieiit;  de  les  sjinplifipr  en  ne  les  £usant 

pedi  KMubre  de  denrees  d'nne 
asKz  precienses  poor 
que  raugmenigtion  lesoltante  do  droit  soit  pea 
MBsbie  y  et  poor  que  la  charge  en  tombe  prin- 
etp^ement  sor  les  pins  ais^,  et  assez  volnmi- 
noMos  poor  qa'il  ne  pnisse  y  avoir  lien  a  la 
finmle;  enfin  de  sctpprimer  les  priv3^es  odienx 
les  jnrtncipanx  Boorgeois  se  sont  arrog^  an 
ndifie  des  pacyrcs  et  des  habitans  des  cam* 


Poor  parvenig  a  ee  bat,  il  est  n^eessaire  qne 
voQs  Tons  &ssie2  remettre  par  tontes  les  ViUes 
et  Uenx  de  rotre  G^n^ralit^,  et  par  les  Adminis- 
trateurs  des  kopitanx  qni  jonissent  de  droits 
d'octrois  et  antres  perceptibles  sor  les  denrees 
et  marchandises  et  snr  tons  antres  objets  qnel* 
cooqnes  y  tons  les  titres  qni  les  ^tablissent  et  en 
vertn  desqnels  ils  se  levent,  les  tariis  de  ces 
droits  snr  chaqne  esp^ce  d'objets  avec  les  modi* 
fications  qne  Tnsage  a  pu  introduire  dans  la  per- 
ception ,  en  7  ajontant  encore  le  detail  des  ex- 
ceptions on  privileges  et  les  titres ,  s'il  y  en  a  , 
qni  dtablissent  ces  privil^es;  enfin  I'Stat  des 
charges  et  d^penses  des  Villes  assign^  sor  le 
•%Mwl^it  de  ces  droits.  Vons  fizerez  nn  terme  a 
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ladite  remise  et  voos  anrez  soin  de  m'infbrmei; 
si  on  y  a  satisfait 

Lorsqiie  vons  anrez  toiites  les  piices  et  aaires 
cclaircissemens  ndcessaires,  yens  enverrez  votre 
avis  sorratilit^  plus  oamoins  grande  des  percep- 
tions de  ces  divers  droits  relativement  aax  be* 
soins^  des  Yilles  et  Gommones  qui  en  jooissent , 
et  m^nie  a  ceux  des  hdpitanx ,  ainsi  que  sor 
les  droits  qn'il  ponrroit  6tre  avantageox  de  sup- 
primer  et  sur  ceux  par  lesquels  on  pourroit  les 
remplacer  pour  procurer  aux  Yilles  et  aux  hdpi- 
tanx le  m«me  revenu  d'une  mani&re  plus  simple 
et  moins  ondreuse  an  commerce ,  et  sur  les  difi^ 
tens  privileges  qu'il  pourroit  Stre  juste  d'abroger 
ou  de  conserves  Je  me  d^iderai  ensuite  relati* 
vement  a  la  perception  et  aux  regies  que  je  pro- 
poserai  an  Roi  d'dtablir  pour  rendre  cette  per- 
ception  ^gale,  et  i  la  charge  de  tons  ceux  qui 
doivent  y  contribuer. 

Vons  savez,  Monsieur,  qu*une  partie  des 
droits  £tablis  dans  les  Yilles  se  per^oit  an  profit 
da  Roi  k  titre  d'anciens  octrois ,  d'octrois  mu« 
nicipaux  et  d'ocbrois  tenant  lieu  du  don  gratuit; 
il  fendra  comprendre  ces  droits  dans  I'^tat  a 
Taire ,  afin  d'y  rdunir  ceux  qui  se  Invent  sur  les 
luSmes  olqets. 

Quant  k  Temploi  des  revenns  des  Yilles  et 


ClrmuxinBEHXXcs^  il  bos  psrisit  eg^isiim^ 
dd  Ir  somnettr^  a  dea^  regies  qpn  pmBoadt  anpe 
cLuprie  div  wuuMSBiBiit  des  dejiittck  Fiixamrs  doj 
'Vcnt  eGmptef  d?  Lmrs-  rtfuttBiis  sax  Buiiciuac  dei 
feiawffg^  et  aox  QiHBihrcf  des  ccmpfies  dans  le 
fixe;  fa.  plnqprnrt  ugiig!^  cie  le  &irc 


lifts  A^'f  mfiHBilLiAlifWB .T  s'ils  Be  soot  pas 
seraccedni  et  ^urdent  par  de^nors  eir^  les  piece 
jastiikatiTCS  die  kizrs  ccmptes;  il»  decedml ,  le 
pieces  »«gKCBi;  ct  lonqne  ie  Mi2ii»leffe  pablii 
sV.ere  poixr  fibvccr  de  coadre  fes  coexptrs,  il  de 
Tient  lrr»<£ifidle,  pour  Be  pas  dirr  impossible 
de  le  fiure.  Alors  ers  conzptcs  oecancHuieiit  de 
firaix  coaiideraHes  ;  et  scwYCBt  ils  Be  peodaisen 
lien  d  Bvantagietix^  paarce  qae  le  laps  de  temj 
qui  s*est  enmle  mm  hhsm  pfins  ta  possibilit 
^esencr  de  leccuis  ccotre  les  eomptablesL 

Pour  prerenir  la  dissqpaticHi  des  deniers  j  y 
R^udey  MoDsieor,  comme  indispensable  d< 
fixer  par  des  etats  ks  diarges  el  depenses  an 
Bnelles  dont  ks  Villes  et  CommanaQtes  son 
cliargees^  et  ao-dela  desqueOes  ks  Administra 
tears  nr  poanront,  sons  peine  d'cn  demevire] 
penooDrilemeiit  garans,  rim  payer.  Lorsqn^i 
s'agira  done  noaireUe  depcnse  annnelle^  ell^ 
seia  ajoatee  a  Tetat  qui  aora  deja  el^  arrete ,  e 
ainsi  snccessiTeoienL  Quant  anx  anties  d^pense 
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de  la  oatnre  de  celles  qui  doivent  £tre  autoris^es 
par  le  Cooseil ,  on  s  y  pourvoira  en  la  forme 
ordiDaire ,  et  il  y  sera  s(atn£  sur  votre  avis ,  en 
jastlfiant  tontefois  par  vbus  qne  la  Yille  sera  en 
eiatde  feire  cette  d^pense,  soit  de  reparation, 
Mjit  de  consfmction  nouvelle,  et  en*joignant  k 
votre  avis  le  tableaa  de  la  situation  des  reve- 
BUS  de  la  ville.  Je  pense  aussi  qu'il  est  bon  que , 
saiu  attendre  les  d^ais  dans  lesquels  les  comptes 
doivent  £tre.  rendus  aux  Bureaux  des  Finances 
timx  Chambres  des  Goiuptes,  les  Villes  et 
Communes  fassent  dresser  tons  les  ans,  par 
Iran  Administrateurs ,  des  brefs^itats  de 
c^^uipte  de  leur  inaniement,  lesquels  seroient 
certifi^  par  le  Corps  municipal ,  et  qu'il  soit 
teon  d&  remettre  les  pieces  justificatives  de  ces 
comptes  dans  les  archives  de  la  Yille  on  de  la 
Communaute ,  sans  qne  les  Administrateurs 
poissent  ^rder  ces  pitees  de  coikiptabilitc  par 
df?ers  eux ,  non  plus  que  les  litres  des  biens 
on  revenns ,  sans  cause  duement  approuvee  par 
voQs,  Monsieur :  an  moyen  de  ces  Stats ,  les 
comptes  seront  faciles  a  rendre.  U  me  semble 
<pe  tenant  la  main  k  cette  operation  dans  cha- 
<pe  IMpartement,  il  est  possible  qu'elle  soit  faite 
ivec  exactitude. 
Siil  est  n^cessaire ,  comme  je  viens  de  Tex* 
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poser ,  de  verifier  la  perception  des  droits  dans 
les  yflles  et  de  la  r^ler  d'nne  maniire  moins 
on^eose  aux  habilans  des  campagnes ,  il  n'est 
pas  moins  n^essaire  de  veiller  a  ce  que  Tem- 
ploi  da  prodoit  se  fasse  avec  la  pins  grande  ^o- 
nomie.  Le  d^fant  d'attention  snr  cet  objet  ixor 
portant  conduiroit  insensiblement  tontes  les 
villes  dn  Royanme  a  la  destruction  de  leors 
revenns;  bient6t  elles  ne  ponrroient  plus  suF- 
fire  aux  paiemens  des  charges  les  plus  privi- 
l^gi^  J  et  le  Gouvemement ,  vu  la  multiplicity 
des  secours  en  tout  genre  qu'il  leur  accorde 
depuis  nombre  d'ann^es,  finiroit  par  n'avoir 
plus  les  moyens  de  les  seconrir. 

Vons  voudrez  bien,  Monsieur,  faire  les  re- 
flexions que  j'ai  lieu  d*attendre  de  vons  pour  le 
service  du  Roi  sur  tons  les  objets  que  contient 
cette  lettre,  et  m'adresser  yo%  observations  aossi 
ppomptement  qu'il  vons.  sera  possible. 

Je  suis,  etc. 


/ 


Monsieur, 

Votre,  etc. 
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NOTICE 

DE  L'ABBET  DU  CONSEIL  D'^AT, 

Da  2  oclobre  ijyi. 

Qui  riunit  en  un  seul  Bureau  y  d  Vh6tel  de 
Brttcmnttiers,  celui  des  Officiers  sur  les 
Paris  de  Paris  et  celui  de  la  Ferme  g6ni* 
role  pour  V  enregistrement  des  titres  depro- 
pi^ie  des  Bourgeois  de  Paris  ,  et  autres 
PriMigiis  ,  qui  veulent  jouir  de  l^exemp' 
tion  des  droits  sur  les  denries  proifenant 
de  ieurs  ierres,  et  destinies  d  la  consom- 
maiion  de  Ieurs  maisons. 

Cet  Arrtx  airait  pour  objet  de  manager  des  fraix. 
tnTHil  fait  par  les   Employes   de    la 
g^odrale  servant  aux  OfBciers  sur  les  Ports  , 
il  snfiBsait  d*en  fa  ire  la  verification  par 
de  celni  d'entre  eux  qu'ib  voulai^nt  choisir 


anisi  r^glement  sur  les  formes  k  suivre 
r  ies  Propri^caires  reclamant  Texemption. 
u  il  entiak  dans  les  mesures  preparatoires  de  la 
des  privileges  mal  fondles  en  mattire 
,  en  snivant  les  principes  exposes  dans  la 
nte. 
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EXTRAIT 

DE  L'ARR^T  DU  CONSEIL  D'fiTAT, 

Da  i4  odobre  1774 , 

Qui  rii^oque  celui  du  3  octobre  1773,  por^ 
tant  riglement  pour  la  fourniture  ei  vente 
des  Sets  dans  les  depots  limitrophes  au 
pays  de  Gabelle. 

Vu  par  le  Roi ,  Stant  en  son  Conseil ,  les  M^ 
xnoires  present^s  a  Sa  Majeste  par  les  villes  de 
Riom  et  Clermont;  par  la  ville  de  Gh&telleraat 
et  la  Province  de  Poiton ;  par  celle  d'Aubusson 
et  autres  villcs  et  pays  de  la  hante  Marche ;  par 
les  Maire  ^  Echevins  et  autres  OfiBciers  muntci- 
paux  de  la  ville  de  Gueret ;  par  les  habitans  de 
la  ville  du  Blanc  en  Berri ,  et  de  ses  environs ; 
par  ceux  de  la  ville  de  Thouars  et  Paroisses  res- 
sortissantes  du  depot  a  sel  de  ladite  ville ;  et  par 
ceux  de  la  ville  de  St-Vaulry,  g^^ralite  de 
Limoges,  d'une  part;  et  par  TAjudicataire  des 
fennes  gdndrales,d*aufrepart —  Ceux  des  Offi- 
ciers  municipaux  de  Riom  et  autres  villes  ci« 
dessus  nomm^es ,  conlenant  leurs  repr^enta- 
tions  contre  un  arr6t  du  Conseil  du  3  octobre 
1773,  portant  r<^glement  pour  la  fourniture  des 
sels  aux  dep6ts  limitrophes  du  pays  de  Gabelle^ 
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leqoel  a  accord^  k  rAdjiidicataire  des  fermes, 
k  droit  exdosif  d^approvisioimer  de  sel  lesdits 
d^to,  avec  defenses  anx  habitans  des  villes 
d'Aobusson  et  de  Biom,  d*en  continaer  le  com* 
neroe ;  lesdits  M^moires  expositifs ,  entre  autres 
dioies  :  Qoe  la  Province  d*Anvergiie  Itoit  da 
•ombre  de  celies  qui  ont  6td  ancieDuement  t6^ 
diate  des  droits  de  Gabelle;  qu'il  y  avoit  cela 
it  particolier  poor  cette  Province,  qui  rendoit 
na  privil^e  d'aotant  pins  favorable ,  que  ce- 
Bibnt  point  par  un  prix  pay^  comptant  qu'ello. 
tikit  r^dimte,  que  c*dtoit  sons  une  charge  an^ 
BBcUe  et  perp^tnelle,  par  une  augmentation  sur 
h  taiUe ,  qui  a  suivi  k  mdnie  progression  que^ 
btiflleeUe-iu^me;  qiiec'Stoit  ce  que  Tonpou-n 
Toit  voir  dans  les  Edits  des  mois  d'aout  1547, 
jsilkt  1549,  avril  i55o  et  oiotobre  i557;  que 
kfit  d'£dit>  ae  trouvoient  encore  confirm^  par 
ks Lettres^patc^s. de  1 56o  ^  i£i^et  1578;  qn6( 
de  la  venoit  qn'il  ny  avoit  nulle  proportion  pour 
rimpAiftioo  de  ja  taille  entre  Jes  autres  Pro*. 
nooes  da  Boyaume  et  TAuveiigne,  011  elle  esfc 
besQooap  sop^rieure  :  Que '  les  demandes  des^ 
Fenaiers  gte^aux  sur  lesquelles  £toit  intervene 
TsttM  da  3  octobre  1773,  dtoient  le  oompl^^ 
acat  da  ^st^me  d'envahissement  des  privileges* 
^  Froviooes  r^dim^ ,  qu'ils  av^ient  con^ a 
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a  la  demi^re,  dont  les  manafactures  exigent  xxub 
infinite  de  convois  de  toutes  les  parties  de  la 
Province,  convois  dont  le  pm  £toit  diminu^  par 
Tesp^rance  des  voituriers  de  tronver  a  charger 
du  sel  en  retour  :  Que  c*£toit  enfin  causer  iia 
prejudice  tres-grand  a  ces  Provinces  dans  le  mo- 
ment present ,  et  leur  en  faire  envisager  de  bien 
plus  grands  pour  I'avenir,  sa^s  que  ces  maux 
pussent  Stre  balances  par  un  avantage  notable 
pour  les  finances-  de  TEtat 

Yu  aussi  les  M^moires  des  Fermiers-g^n^raax 
to  r^ponse ,  par  lesquels  ils  auroient ,  de  leur 
cdt^,  reprdsent^  pntre  autres  choses :  Qu'ils  n'a- 
toient  en  d'autre  -part  a  tout  ce  qui  avoit  &t6  fait 
sur*oet  objet,  que  d'avoir  r^pondu  a  un  M^- 
moire  qui  leur  avoit  &t4  communique,  et  d'avoir 
^iionciS  ce  qui  leur  avoit  paru  le  plus  utile  poor 
la  rdgie  des  droits  du  Roi :  Que  comme  la  pro- 
position  par  eux  faite,  Favoit  6ti  a  I'expiration 
de  leur  bail ,  et  comme  ils  n'avoient  pas  cachd 
que  la  faculty  d'approvisionner  eux -mimes  les 
d^6ts ,  opdreroit  une  augmeatation  de  produit 
sensible ,  c'dtoit  pour  le  Roi  que  cette  augmen- 
tation avoit  lieu,  et  qu'ils  n'avoient  pas  manque 
de  la  faire  entrer  en  consideration  dans  le  pris 
qu'ils  out  donnd  du  bail;  que  la  preuve  de  co 
fait  se.trouveroit  Stablie  par  le%  cakuls  qu^orm. 

avoi  t. 
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ivolt  bits  poor  en  r^gler  le  prix;  qn'on  leur  a 
ik  Taloir  oette  augmentation ;  et  qu'enfin  eette 
ficaliS  est  enonc^  dans  le  R&ultat  da  Gonseil 
qui  Icar  porte  bail:  ce qui  prouvoit,  ont-ils  dit, 
qa'elie  a  616  regards  comme  faisant  partie  des 
cooditions  de  ce  bail,  et  que  c'Stoit  le  B.oi  qui 
par-Ja  devoit  jonir  du  b^ndfice  qui  en  pouvoit 
rMler>  pnisque  Tefiet  ne  devoit  commcncer 
(pita  laime  temps  que  le  nonveau  bail ,  d'oii 
ia  ioduisoient  qu'ils  £loient  absolument  sans  in- 
terit  poor  Fobtention  de  I'arr^t  du  3  octobre 
1773;  et  qae  s*ils  ont  donn^  lien  par  les  ^lair- 
daemeos  qni  leor  avoient  &t6  demandi^s ,  k  ce 
qo'fl  fit  rendu ,  ils  ne  Tavoient  &it  qu'en  Tao- 
<fai  de  lenr  devoir ,  pour  le  maintien  et  pour  la 
booiScation  des  droits  dont  la  R^gie  leur  est  con- 
See;  ajontant  qae  cette  boniBcation  se  trouveroit 
prindpalemeiit  dans  la  &cilit6  qae  cet  dtablisse- 
ttnit  lenr  procareroit  pour  arrSter  les  verse- 
aeas  que  les  ressortissans  des  d^p6ts  font  sur  le 
pys  de  Gabelle,  des  sels  surabondans  k  leur 
cousoomiation :  Qa'ind^pendamment  de  la  plus 
paiide  vigilance  qu'ils  emploieroient  dans  le  d^ 
bit  des  sels  fbnmis  par  enx ,  ils  se  procureroient 
caeore  on  moyen  tr^s-facile  de  les  empdcher  de 
Qrcnler  dans  le  pays  de  Gabelle,  en  les  fburnis- 
Bat  en  sel  Uanc ,  pendant  que  les  greniers  de 
Tw0  VU.  A 
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gabelle  le  sont  en  sel  gris;  que  cette  seole  pr^ 
caution,  sans  violences,  sans  jngemens,  sans  con- 
damnations  y  seroit  nne  barriere  pins  utile  cen- 
tre le  fanx-sannage ,  que  tontes  les  saisies  qn'ils 
ponrroient  faire ,  et  tons  les  Commis  arm&  qui 
ne  pourroient  s'opposer   qu'impaifiutement  a 
des  fraudeurs  actifs  et  indnstrienx,  et  qui  ne  pen* 
vent  arrSter  leurs  entreprises  t^m^raires  que  par 
^  la  force ,  et  quelquefois  aux  d^pens  de  la  vie 
des  sujets  de  Sa  Majesty  :  Qu'enfin  c'dtoit  Ik  le 
grand  avantage  qu'ils  tronveroient  k  Fexdcntion 
de  TarrSt  dont  on  demandoit  la  revocation ,  et 
qu'il  £toit  de  beaucoup  pr^f^rable  an  bdn^fice 
cependant  tris-r^l  qu'ils  tronveroient  dans  les 
moyens  ^conomiqnes  de  &ire  enx-m6mes  oes 
fournissemens ;  soutenant  an  surplus,  que  les  Pro- 
vinces r^dim^s  de  Gabelle  avoient  trds- grand 
tort  de  se  plaindre  des  dispositions  de  rArr6t  da 
3  octobre  lyyS,  qui  bien  loin,  ont-ils  dit^  de 
porter  atteinte  a  leurs  privileges ,  les  confirme 
an  contraire  authentiquement :  Que  la  r^gie  des 
dep6ts  pouvoit  etre  en  eSet  regard^e  comme  g6^ 
nante,  mais  qu'elle  £toit  depuis  long-temps  6lar 
blie  et  absolument  necessaire  pour  preserver  le 
pays  de  vente  exclusive,  des  versemens  fraudn" 
leux  qui  detruiroient  en  pen  de  temps   cettc 
bianche  des  revenns  de  TEtat :  Que  cette  r^gic 
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melbis  Mablie,  ii  devoit  Stre  absolnment  indif- 
f^not  aux  rcssortissans  de  bonne  foi ,  que  le  sel 
qa*iis  ooDsonuneront  leur  soit  d^Iivr^  par  les  Mi- 
■>Uert  on  par  le  Fermier,  ponrvu  qu'il  ne  soit 
pas  plus  cher;  k  qnoi,  ontajout^  les  Fenniers- 
grains,  il  a  ^16  ponrvu y  en  ordonnant  que  ce 
prix  sera  tonjonrs  r^gl^  par  le  Juge  sur  celui 
'^  salorges   les  plus  prochaines  :  qu'il  £toit 
aenie  vraisemblable  que  le  sel  y  seroit  de  meil- 
*nire  qoalite,  parce  qu'eux  Fermiers-g^n^raux: 
<at  poor  cela  bien  pins  de  facilit^s  que  les  Mi- 
>3tieii,  dent  le  ddbit  se  r^duit  a  cent  soixante- 
Tiiose  minoU  chacun  par  an ;  qn'ils  en  ont  la 
fnove  dans  les  quatre  d^p6ts  qu'ils  fournissent 
iffm  dix  ans ,  qui  n'ont  donn^  lien  a  aucuno 
F^unte,]!!  sur  la  quality,  ni  sur  le  prix  du  sel ; 
'  ^  les  prix  y  ont  mdme  H6  au-dessous  de  ce 
cs'ib  £toient  dans  les  autres  d^p6ts  voisins :  lis 
^  de  plok  repr^sent^  que  par  la  vigilance  de 
lor  regie  ils  se  trouveroient  dans  le  cas  de  dou- 
rer tax  ressortissans  des  d^pdts ,  des  fiicilitt^s 
^  ils  ne  peavent  jouir  dans  la  position  ac« 
^^  des  choses ;  et  ajont^  que  ces  facilites  se 
^^n^tBi  MaUies  par  FArrdt  du  i8  avril  de  cette 
'■■fc,  rendu  snr  les  representations  mdme  des 
^taas,  qui  ont  depuis  porl^  leurs  plaintes  h  Sa 
''^i^ooatre  celmdu  3  octobre  1773.  Quant 
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k  la  disposition  de  ce  dernier  arrdt  dont  on  se 
plaint,  qui  a  priv^  les  viiles  de  Biom  et  d'Au- 
busson  du  droit  de  faire  le  commerce  da  sel , 
lis  ont  assort  qne  cette  facility  auroit  les  plus 
grands  inconv^niens  poor  la  ville  de  Biom ;  que 
d'aillears  Tint^rSt  de  cette  ville  k  conserver  cefta 
faculty ,  Stoit  mediocre ,  puisque  le  nombre  des 
Marchands  de  cette  denr^e  est  actuellement  r^ 
duit  k  quatre  dans  cette  ville ;  a  regard  de  celle 
d'Aubusson,  ils  conviennent  que  les  choses  pea- 
vent  £tre  envisag^es  sons  an  point  de  vne  diff^ 
rent ,  et  ne  contredisent  pas  la  v^rit^  de  la  pin- 
part  des  raisons  allegn^es  par  les  habitans  de 
cette  ville  :  Par  ces  raisons ,  eox  Fermiers  -  gd- 
n^raux  sapplioient  tr^s-hnmblement  Sa  Majesty 
de  considdrer  que  dans  la  crainte  de  compro* 
mettre  son  autorit^,  ils  avoient  feit  arrSter  les 
sels  qu'ils  avoient  demand^s,  dans  les  endroits 
on  ils  se  trouvoient,  ce  qailear  avoit  occasionn^ 
des  fraix  d'emmagasinage ,  de  loyers  et  de  voi* 
tares  extraordinaires ;  qae  ces  d^penses  et  toutes 
les  aatres  qa'ils  avoient  ddja  faites ,  snr  la  fbi 
des  deax  Arrets  da  Conseil  du  feu  Roi ,  ^des  3 
octobre  1773  et  18  avril  dernier,  leur  feisoient 
esp^rer  que  Sa  Majesty  ne  voudroit  pas  les  d^- 
pouiller  d'un  droit  qui  paroit  leur  £tre  -  acquis 
par  ces  Arrets  et  par  leur  bail,  sans  les  ii 
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de  toutes  ces  d^penses  et  de  la  somme  dont 
ik  comptoient  b^n^ficier  but  le  foumissement 
doot  il  s*agtt,  et  sur-tout  de  Favantage  inesti- 
mable  poor  enx  de  diminuer  la  fraade  consid^ 
nhie  qui  niiit  an  prodoit  des  droits  de  Gabelle 
qui  leor  sont  aSermds. 

Et  Sa  Majesty,  apriss'Stre  sun  le  tout  fait  re* 
presenter  ledit  arr£t  du  3  octobre  1 773 ,  il  lui 
a  parn  qae  son  ex^ution ,  si  elle  avoit  lieu , 
canseroit  un  prejudice  notable  k  ses  Provinces 
d'Amrei^e ,  du  Limosin  et  autres  r^m^s  des 
droits  de  Gabelle ;  et  qu'il  6toit  de  sa  justice  de 
fes  maintenir  dans  leurs  privileges ,  et  d*avoir 
m  mime  temps  ^gard  aux  demandes  en  indem- 
Bite  Ibrm^es  par  les  Fermiers  gdn^raux.  A  quoi 
voalant  pourvoir : 

Vn  nir  celesarticles  I,  II  et  IV  du  tit.  XVI 
de  rOrdonnance  des  Gabelles  du  mois  de  mai 
168O9  le  Roi  ttant  en  son  Gonseil,  a  r^voqu^  et 
r^oqoe  ledit  Arr6t  du  3  octobre  1773:  Vent  Sa 
Majesty  qu'il  demeure  comme  non  avenu,  et 
toot  ce  qui  s'en  est  ensuivi ;  ordonne  en  cons^- 
{pence  que  les  Fonmisseurs  et  Minotiers  des 
d^pAls  ^tablis  dans  les  Provinces  r^dim^es  des 
droits  de  Gabelle ,  conlinueront  d'approvision- 
aer  lesdits  d^pdts  comme  auparavant  ledit  Arr£t; 
ct  qQ*&  oet  eflfet  ils  seront  tenus  de  se  charger 
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des  approvisionneinens  enselsfaifs  par  I'Adju- 
dicataire  des  Fermes,  a  la  destmation  desdits 
d^p6ts,  et  delui  en  rembourser  le  prix,  ainsi 
et  de  la  niSme  maniire  que  celu  s'est  pratique 
par  le  pa$s6^  et  relativement  au  prL'^  auquel  il 
a  H4  venda  daas  les  saloi^s  ies  plus  voisines , 
et  k  celui  de  la  voiture  desdites  salorges  dans 
les  ddp6ts,  en  accordant  auxdits  Minotiers  ua 
b^n^Bce  de  vuigt  sous  par  minot.  Ordonae  en 
outre  Sa  Majesty  que  (edit  Adjudicataire  des 
Fermes  sera  pareillemeat  rembourse  par  qui  et 
ainsi  qn'il  sera  par  Elle  ordonn^ ,  des  fraix  par 
lui  fails  pour  loyers  de  greoiiers  ou-  d^p6ts ,  et 
autres  fraix  extraordinaires  relati&  anx  appro- 
visionaemens  par  lui  faits  pour  la  fourniture 
desdits  dep6ts ,  et  ce  suivant  la  liquidattOD  qui  en 
sera  faite  par  Sa  Majesty ,  sur  les  Stats  que  ledit 
Adjudicalaire  des  Fermes  sera  fenn  d'en  re- 
inettre  iucessamment  au  sieur  Contr6leur  g^n^- 
ral  des  finances ;  se  reservant  au  surplus  Sa  Ma- 
jest^  de8tatuer,s'ily  aUeu,surrindeiuiu(^  qui 
peut  Stre  due  audit  Adjudicataire  des  Frames  , 
k  raison  de  la  iion-)ouissance  du  foDmissement 
desdits  'd<^p6ls ,  et  ce ,  apr^s  la  verification  qui 
en  sera  faite  poidant  la  durde  ou  a  la  fin  de  son 
baiL 
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R^laii/aux  Fers-blancs  en/euilles,  doubles 
ou  simples,  tenant  de  VEtr anger. 

Sot  oe  qui  a  M  repr^sent^  an  Roi  Staot  en 
ton  Gonseil ,  que  Tarrdt  du  3  juillet  1692,  qui  a 
hi  \  vingt  liinres  les  droits  d'entr^e  des  barrib 
de  fer-blanc  de  quatre  cent  cinquante  feuilles 
doobles  venant  de  F^tranger,  et  le  barrii  k  simple 
feoiUe  k  proportion ,  n*ayant  d&sign^  aucunes 
urqaes  distinctives  par  lesquelles  on  ponrroit 
ROMUKrftre  le  fer-blanc  double  et  le  fer-blanc 
ample,  il  en  est  r^sult^  des  difficnlt^s  dans  dif- 
Eireiis  bareanx  d*entr^e ,  relalivement  k  la  per- 
cfplion  de  ces  droits ;  qne  ces  difficult^s  £tant 
pr^odiciables  anx  manufactures  de  ferrUanc  du 
Rojanme ,  en  ce  qne  presque  la  totality  des  fers- 
blancs  doubles  venant  de  F^tranger  acqnittent 
miement  le  droit  imp6s^  sur  les  simples ,  par 
la  difficult^  qu*ont  les  Employes  des  fermes  de 
disdngoer  les  uns  d'avec  les  autres ,  il  seroit  de  la 
jnitioe  de  8a  Majesty  de  foire  cesser  cet  abus ,  en 
Mabtissant  un  mSme  droit  par  quintal  sur  ces 
deax  espices  de  fer*blanc  indistinctement  et 
diDs  Fint&A  des  mannlactures  nationales;  et 


56  Dnmnmos  et  sixplificatios  dk  dboits. 
Sa  Majeste  ronlaiit  &tre  (Wfmoilre  ses  inleDtions 
a  cet  egaid;  vn  snr  ce  le  memoiie  des  F^^ers- 
gtainax.  et  Fans  des  Deputes  an  fannan  da 
coauaaxx'j  am  le  lapport  da  Siear  Tnrgot,  etc. 
]e  Roi  elanl  en  sod  Consefl ,  a  fxdonne  et  or- 
donne  qn'a  rarenir  et  a  cmnpter  dn  jour  de  la 
pobUcatioD  do  present  Arr^,  ks  fen-blancs  en 
ienilles  donbles  on  simples  Tenant  de  Fetranger 
acqnitteroat  indistinctement,  a  loales  les  entr^ 
dn  Boyaume ,  quatre  livres  par  qnintal ,  an  lieu 
des  droiU  anxqneb  ils  aT(Heiit  ete  assnjettis  par 
rarr£t  dn  3  joillet  1692;  et  sera  le  present  arrft 
In,  poUid  et  affich^  partout  oil  besoin  seia,  etc 


ARRET  D0  GONSEIL  D'ETAT, 

Da  3o  octobre  177%  , 

Sur  le  commerce  des  Eaux-de-vie  dans  les 
troU  Ueues  de  la  Geniralitd  de  Paris  et 
de  celle  de  Soissons  Umitrophes  de  la 
GiniraliU  d'jimiens. 


Cetait  nn  Arrtt  sollicit^  et  propos4  par  les  Fer- 
mien-g^o^raux ,  soas  pretezte  d'empteher  qn«  U 
G^a^ralit^  d' Amiens,  qui  £u!t  somnise  poor  I'eau- 
dc-rie  k  de*  droiU  tris-pesans ,  ne  pAt  s'en  approri- 
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siOfiner  dans  les  G^n^ralit^  de  Soissons  et  de  Parts , 
oa  kft  droits  teient  plus  ligers. 

CecAn^t  a  6t6  r^yoqu^,  et  les  g^nes  qu'il  im- 
poiait  k  laconsommation  et  au  commerce  legitimes 
oat  M  dioAinaies  par  un  autre  Arret  du  4  mars 
rnnaaZf  B&.  Tnrgot  ayant  reconnu  que  la  rigueur 
it  cesgAoes  ^tait  superflue ,  fAcheuse  pour  le  com* 
,  plus  nuisible  qu'utile  aux  finances. 


LXTRATT  DU  RESULT  AT  DU  CONSEIL , 

Da  1*'.  norembre  1774, 

Relatifd  la  R^gie  des  Domaines. 


Ed  cons^qnence  de  T Arr^t  du  a5  septembre ,  qui 
wbsdtiie  une  Regie » pour  ie  compte  du  Roi  y  au 
biil  das  domaines  que  M.  TAbb^  Terray  avait  fait 
pov  trente  ans ,  ce  R^ultat  du  Conseil  declare  Jeaa 
Bertkmux  titnlaire  de  cette  R<^gie ,  et  nomme  yingt- 
foatre  cautions  dudit  Berthaux  pour  en  itxe  Admi- 
■tttrateurs  pendant'  neuf  ans. 

Ces  Administrateurs  faisaient  une  ayance  de  six 
mZZmiu,  payables[par  u-comptes  de  quihze  cenimille 
fmci  les  !•'.  janyier,  !•'•  ayril,  !*'•  juillet  et  i*% 
octobre  1775  ^  portant  six  pour  cent  d'int^r^ts  da 
jov  de  leur  yersement  au  Tr^or  royal ,  et  rembour- 
Hbles  par  i-comptes  de  dm/  ceni  miUe/rancs^  de  six 
Mis  en  six  mois  dans  les  six  demiires  ann^  de 
lew  lUgie. 
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assurer  la  sabsistance  de  toates.  A  ces  causes.  •  • 
de  Tayis  de  notre  Conseil  qui  a  vu  ledit  Arr£t 
dn  i3  septembre  dernier,  dont  exp^tion  est 
ci-attach^e . . .  Nous  avons  ordonu^ ,  et  par  ces 
pr&entes  sigudes  de  notre  main,  ordonnons  ce 
qui  suit 

Le  disposidf  des  articles  I«'. ,  II ,  III ,  et  IV  de  ces 
Lettres-patentes  est  le  meme  que  celui  des  articles 
correspondans  de  T Arret  du  i3  septembre  ,  avec  les 
seuls  changemens  qu'exigeait  la  forme  des  Lettres 
patentes. 

La  clause  d^rogatoire  qui  terminait  Particle  IV! 
de  cet  Arret,  a  Ati  d^tach^  dans  les  Lettres-patentes 
et  y  forme  un  article  V ,  aiiquel  on  a  joint  la  reserve 
«  de  statuer  incessamment  par  d'autres  Lettres-pa- 
li  tentes  sur  les  r^glemens  particuliers  k  la  yille 
m  de  Paris.  » 


EXTRAIT  DE  L'EDIT, 

Portant  suppression  des  offices  d^Intendans 
du  Commerce ,  vacance  arrii^ant  d^iceux. 

Donn£  a  Versailles  au  mois  de  norembre  1774* 
RegUtri  en  la  Chambre  des  Compies  le  7  mare  1776. 

Louis  ,  par  la  grace  de  Dieu ,  etc.  Nous  nous 
sommes  fait  remettre  sous  les  yeuX|  en  notr^ 
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Goattil,  ri^t  da  mois  de  jnin  1724,  portant 
edition  de  quatre  o£Bces  d'lntendans  du  Goin<* 
meroe;  nous  avons  reconnu  que  ceux  qui  sont 
actndlement  revdtns  de  ces  offices ,  en  avoient 
toojonrs  dignement  rempli  les  fonctions;  mais 
nous  avons  6t6  anssi  inform^  que,  lors  de  la 
ncanoe  de  Tun  desdits  offices,  il  s'Stoit  pr^^en* 
U  plnsieurs  sujets  qui ,  par  leurs  connoissances 
et  ieurs  talens,  auroient  6t6  tris-utiles  pour  Fad- 
ministration  du  commerce  de  notre  Royaume  , 
ft  qa'ils  avoient  dte  ddtonrn^s  d'en  solliciter  I'a* 
pjme&t^parce  que  leur  fortune  ne  leuravoitpas 
pennis  de  feire  le  sacrifice  de  la  somme  k  la- 
quelle  la  finance  desdits  offices  a  iti  fix6e  par  ledit 
Edit  dn  mois  de  jnin  1 724,  et  qu'en  consequence 
m  de  ces  offices  dtoit  demeur^  vacant  pendant 
phuieursann^;  ce  qui  avoit  oblig^  le  Roi  notre 
bes-honor^  Seigneur  et  Aieul ,  de  faire  com- 
nettre  par  Arr£t  de  son  Gonseil ,  plnsieurs  Ma« 
pstrats  successivement  anx  fonctions  dudit  offi* 
ce :  Ddsirant  procurer  k  ceux  dont  les  services 
poarroient  nous  6tre  utiles,  la  facilile  d'exercer 
Mites  fi>nctions  sans  dtre  tenus  de  payer  en 
■OS  mains  la  finance  de  ces  offices ;  nous  avons 
rMn  d!y  pourvoir  en  supprimant  a  Tavenir  les 
litres  desdits  offices ,  et  nous  rdservant  d*en  faire 
ntiect  les  fonctions  par  ceux  des  Officiers  de 
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notre  Conseil  ou  de  nos  Gears  souveraines  k  qui 
noQa  jugeroDS  k  propos  de  les  confier :  £t  d^si* 
rant  ne  pas  nous  priver  des  bons  et  fiddles  ser- 
vices des  sieurs  Intendans  du  Commerce  actuel- 
lement  titulaires ,  e(  leur  marqner  la  satisfaction 
qne  nons  en  avons,  en  leur  conservant  person- 
nellement  lesdits  o£Bces  leur  vie  dnrant,  et  lant 
qu*il  leur  conviendra  de  les  exercer ,  nous  avons 
resolu  de  n'effectuer  ladite  suppression  que  dans 
le  cas  de  la  vacance  de  chacun  desdils  offices. — 
A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  dit,  status  et  or* 
donn^  que  les  titres  des  offices  dlntendans  du 
Commerce  seront  supprira^,  vacance  arrivant 
d^ancuns  deux ,  et  aussit6t  apr^s  ladite  vacan* 
ce,  en vertu  du  pr^nt Edit,  sans  qu'il  en  soit 
betoin  d  aoire;  en  consequence,  voulons  que  les 
steors  Intendans  du  Commerce,  actuellement 
titulaires,  en  demeurent  revdtus  leur  vie  dnrant, 
ontant  qu4l  leur  conviendra  deles  exercer,  von* 
lant  que  ladite  suppression  n*ait  lieu  que  lors 
da  d^cis  on  de  la  demission  d*aucun  d'eux  •  •  •  • 
donnons  en  mandement ,  etc. 


63 
ARR^T  DU  CaNSEIL, 

Da  ao  noTembi'e  1774, 

Quljuge  que  les  droits  des  ContrSleurs  des 
bateau  a:  et  Metteurs  d  port,  St  ant  le  prix 
d^un  sen/ice  que  ces  Officiers  rendent  au 
commerce ,  ne  sont  pas  compris  dans  la 
suspension  de  perception  des  droits  sur 
les  grains  et  les  farines  prononcie  par^ 
VArrit  du  i^septembre. 


EXTRAIT 
DE  L* ARRET  DU  CONSEIL  D'l^TAT, 

Da  2A  noyembre  1774 , 

(^ui  affranchit  des  droits  d^amortissement 
les  actes  qui  serqnt  passes  pendant  Pes* 
pace  de  deux  anndes,  entre  les  gros  Ddci-^ 
mateurs  ou  CurSs  primitifs  et  les  Curds 
ou  Vicaires  perpituels  qui  n^auront  point 
opti  la  portion  congrue  ,  et  par  lesquels  il 
sera  cddiaux  Curds  des  portions  de  dixmes 
anciennes  ou  noi/ales. 

Le  Roi  s'^tant  fait  repr^senter  en  son  Conseil 
Icklit  du  mois  de  mai  1768,  portant  fixation 
4et  portions  congrues ,  par  Tarticle  XIV  duqnel 
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les  Cords  qui  n'ont  point  opte  la  portion  congme 
ont  &i6  maintenos  et  confirm^  dans  la  jouis- 
sance  des  Novates  dont  ils  £toient  en  possession 
lors  de  la  publication  de  cet  Edit ;  et  Sa  Majesty 
£tant  informde  que  la  perception  des  dixmes 
novales  qui  sont  ^parses  et  rdpandues  dans  toute 
Fetendne  des  Paroisses ,  &it  naitre  souyent  des 
contestations  entre  les  gros  Decimateurs  et  les 
Curds ,  qui  ddsireroient  les  prdvenir  en  iaisant 
entre  eux  des  transactions  ou  actes  par  lesquels 
il  seroit  assignd  aux  Curds  ou  Vicaires  perpd* 
tuels  des  cantons  determines  dans  leurs  Paroisses 
8ur  lesquels  ils  percevroient  les  dixmes ,  au  lien 
et  place  des  novales  dispersdes  qu'ils  abandon- 
neroient  aux  gros  Ddcimateurs  oh  Curds  pri- 
mitifi  ;  mais  que  la  crainte  d'dtre  assujettis  au 
paiement  du  droit  d'amortissement,  auquel  les 
arrangemens  de  ce  genre  donneroient  ouverture, 
les  a  empechds  jusqu'ici  de  s'occuper  du  seul 
mojren  qui  paroitroit  propre  a  assurer  leur  tran- 
qniliitd :  Et  Sa  Majeste  voulant  bien ,  en  secon-* 
dant  leurs  vues  et  en  facilitant  la  levde  et  per- 
ception  des  dixmes ,  les  mettre  a  portde  d*dcar- 
ter  les  gfines  et  les  embarras  qui  pen  vent  distraire 
les  Curds  et  Vicaires  perpdtuels  de  leurs  fonc- 
tions ,  Elle  a  jugd  convenable  de  fixer  un  ddlai 
pendant  lequel  les  Curds  ou  Vicaires  perpdtuels 

pourront 
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poQrrant  accepter  de$  gros  D^cimateurs  ou  Cu- 
res primitifi  toates  espices  de  dixmes  anciennes 
oa  novates  J  en  ^change  des  dixmes  novales 
qa  lis  abandonneront  de  lenr  c6t6  aux  gros  D^ 
dmaieiiTS  ou  Cur^  primitifs ,  sans  qn'ils  pnis- 
lent  etre  tenns  de  payer  ancun  droit  d'amortis- 
semesL  Sor  qnoi  Sa  Majesty  d^irant  faire  oon- 
Boitre  wes  intentions :  Oui'  le  rapport  du  sieur 
Tnigot ,  etc ,  le  Roi  dtant  en  son  Conseil ,  a 
ordonn^  et  ordonne  que  les  actes  qui  seront 
Guts  pendant  Tespaoe  de  deux  ann^s,  k  compter 
da  I*',  janviw  prochain ,  par  lesqnels  les  gros 
Dedmaleors  on  Gnrds  primitifs  abandonneront, 
loit  en  totality ,  soit  en  partie ,  aux  Gur^  on 
Vicaires  perp^tuels  qui  n'auront  point  fait  Top- 
tioa  de  la  portion  congrue ,  les  dixmes  anciennes 
on  novales  qui  leur  appartiendront  dans  des 
cutoos  d^termin^  de  chaque  Paroisse ,  et  par 
loqoels  les  Gnr^  on  Vicaires  perp^tuels  c^de- 
root  en  m^me  tems  leurs  dixmes  novales  dis* 
pen^es  dans  lenrs  Paroisses ,  aux  gros  D^ci- 
aalears  on  Gnr^  primitifs ,  sans  qu'il^soit  pay^ 
de  put  ni  d*antre  ancnns  deniers ,  k  titre  de 
on  antrement,  seront  et  demeureront,  par 
y  aflfranchis  de  tont  droit  d'amortissement  f 
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EXTRAIT 

DE  L'ABRET  DU  GONSEIL  D'ETAT, 

Da  27  n6yembre  1774^ 

Qui  ordonne  que  les  Eccldsiastiques  cons^ 

tituis  dans  les  Ordres  sacr^s,  qui  font 

partie  du  Clergi  de  France  ,  et  qui  seront 

de   condition  roturiire ,  continueront  dc 

jouir,  tant  pour  les  Mens  de  leurs  hin6^ 

Jices  ,  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux  ^ 

de  V exemption  du   droit  de  Franc-fief, 

lequel  ne  sera  exigible  et  pay 6  que  pour 

raison  des  biens  nobles  quails  ont  acquis 

ou  qu'ils  pourront  acquirir  d  Vawnir. 

Le  pr^ambule  de  cet  Arr^t  yidime  1^.  le  cahier 
de  FAssembl^  du  Clergi  de  France  tenne  en  1770* 

Suppliant  Je  Roi  de  vouloir  bien  maintenir 
et  confirmer  les  Ecclesiastiques  constituds  dans 
les  Ordres  sacrds ,  qui  ne  sont  pas  de  condition 
noble ,  dans  Texemption  du  droit  de  Franc-fief, 
tant  pour  leurs  biens  d'acquets  que  pour  Ieur« 
biens  patrimoniaux. 

29.  Le  m^moire  des  Agens-g^n^raux  du  Clergi  . 
disant : 

Que  rexenjption  que  le  Clerge  reclame ,  tiro 
sa  source  de  la  nature  mSme  du  droit  de  Franc* 
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fief,  qui  ii*ayant  6t6  £tabli  dans  Torigine  que 
poor  rdever  le  possesseur  rotnrier  d'un  fief,  de 
lincapacit^  de  le  poss^er,  ne  peut  Stre  du  par 
les  Eccl<^iastique$ ,  dans  lesquels  cette  incapa- 
city n*existe  pas ;  les  Eccl^siastiques  sont  exempts 
de  tootes  les  charges  et  unp6sitions  dont  les 
personpes  nobles  sont  exemptes ;  la  promotion 
aax  Ordres  sacr^s  efiace  en  eux  la  tache  de 
k  roture ,  les  &kye  au  premier  rang  des  Ci* 
bvens,  les  rend  membres  d'un  Corps  qui  a  le 
droit  de  pr^^er  la  Noblesse,  et  dis-lors  une 
Uie  d^geante ,  telle  que  le  droit  de  Franc* 
&'f,  ne  pent  que  leur  dtre  dtrang^re.  Dans  le  con- 
tnt  pass^  avec  le  Roi  en  1 56 1,  en  consequence 
de  la  snbventicHi  accord^  par  FAssembl^e  de 
Pbisiy,  Sa  Majesty  promit  qu'il  ne  seroit  lev^ 
air  le  Clerg^  aucnns  droits  de  Franc-fief  (i). 

Les  Agens-gte^raax  du  Clerg^  citent  ensuite  les 
Lettres-pctentes  du  i5  octobre  1667 ,  la  D^laration 
Ji3ooctobre  1671,  les  Lettres-patentes  des  20  mars 
ctiS  aoftt  1577,  les  IMclarationsdes  i^.  mai  1596  et 

(1)  Ce  contrat ,  le  plus  ancien  de  oenx  que  les  ilgetis- 
{ncrwx  doQerg^inToqiiasseiit,  montre  quejusqu'alort 
«  aigetil  le  Fronc^JUfies  Eocl^iastiqnes  non-nobles  \ 
^  fve  k  prcmi^  exemptioa  qa*ils  en  ont  eue  a  M  U 
ttde  d'sn  conlral  oioiiT^  par  oae  sabTenlion.  iVote  4U 
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g  decembre  1606  y  les  Lettres-patentes  du  ai-  juillei: 
:i6og,  les  Declarations  des  28  i<^vrier  1640  y  etfl4  ]uin 
:i64i,  r Arret  du  Conseil  du  x3  Janvier  1657,  la 
Declaration  du  8  ferrier  meme  ann^e  ,  les  contratg 
entre  le  Roi  et  le  Clerge ,  des  annees  1666  et  iGjS  ^ 
TArr^t  du  Conseil  du  i*^  juin  1678,  les  contrats 
conformes  entre  le  Roi  et  le  Clerg^ ,  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  annees  i685 ,  iSgS,  ly^^^  ^l^^y  '7^6, 
1735  et  1745  9  le  r^glement  du  i3  ayril  1751 ,  les 
contrats  plus  modernes  de  1755  et  1765.  Us  argu- 
mentent  sur  les  dispositions  de  ces  diff^rens  actes. 

Le  Conseil  yidime  ensuite  le  memoire  des  Fer- 
miers-generaux  qui  exposent : 

Que  suivant  les  loix  et  les  maximes  da  Royau- 
me ,  tout  roturier  £tant  incapable  de  poss^der 
des  fiefs  et  des  biens  nobles ,  ne  peut  £tre  relevd 
de  cette  incapacity  que  par  le  payement  da  droit 
de  Franc-fief:  Que  les  Eccl^siastiques  qui  ne  sont 
pas  nobles  sont  soumis  h  I'exercice  de  ce  droit 
comme  les  autres  sujets  de  Sa  Majesty ;  Que  les 
privileges  particuliers  obtenus  par  le  Clerg^  eim 
diff^rens  temps  et  en  consideration  des  seconrs 
en  argent  qu'il  fournissoit ,  privileges  toujour^ 
limites  a  des  temps  fixes  ou  a  certaines  esp&ces 
de  biens ,  confirment  le  principe  et  rassujeffis-* 
€ement  au  droit;  Que  c'est  une  erreur  de  pr^^ 
tendre  que  les  Eccldsiastiques ,  par  leur  quality 
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tenle,  participent  k  tous  les  avantages  de  la  No* 
Uesse;  Qae  la  r^lamation  mSme  d'un  privilege 
d*ezemption  en  faveur  des  Eccl^siastiques  suffit 
pour  proaver  le  contraire;  Que  les  personnes 
mcbles  ne  sont  point  dans  le  cas  de  solliciter  un: 
ifanMahle  privilege ,  et  n'ont  jamais  en  besoin 
de  loix  ponr  6tre  affiranchies  d'un  droit  auquel 
les  roCnriers  seals  ont  iil6  assujettis ;  Que  d'ail- 
leon,  si  Tadmission  aux  Ordres  sacr^s  conf^ 
roit  les  avantages  et  les  privileges  de  la  Noblesse, 
rexempticn  du  droit  de  franc-fief  seroit  g^n^rale 
poor  tons  les  Dioc^es ,  et  que  cependant  il  j  en 
a  Deaf  dans  le  Royame  qui  7  sont  assujettis 
poor  tons  les  biens  nobles  qu*ils  possident ;  Que 
ks  seals  Eccl^iastiques  faisant  partie  du  CIerg6 
de  France  ont  &t6  admis  k  jouir  des  privileges 
limits  que  le  Roi  a  bien  voulu  leur  accorder 
CB  ooosiddration  de  leurs  contributions  aux  se- 
oonrs  dqnn^  par  le  Clerg^;  Que  ces  privileges, 
faom^  d'abord  anx  biens  amortis  et  a  ceux 
poyaiit  decimes,  ont  £te,  par  les  tenfatives  con* 
tunielles  da  Clerg^,  successivement  etendus  pour 
4et  temps  fixes  anx  biens  particuliers  des  Ec- 
desiastiqnes ,  et  enfin  limit^s  pour  cette  demiiro 
psrtie  a  lenrs  biens  patrimoniaux. 

Ik  snirent  la  gradation   des  conoessions   et  en 
defdoppcnt  les  motifs  pour  en  fixer  Tetendae;  c'est 
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un  morceau  historiqiie  assez  long  et  tris-curieux , 
mais  qui  n'a  point  de  rapport  avec  Tobjet  de  ce 
Recueii,  uniquement  destin^  aux  OEuvres  de  M. 
Turgot. 

Les  Fermiers  -  g^n^ranx  y  ^tablissent  qu'on  a 
toujours  distingu^  les  droits  de  Franc-fief  des  biens 
patrimoniaux  de  ceux  snr  les  biens  de  nouvel  acquet. 

Et  Sa  Majesty  s'Siant  fait  repr&enter  le  r^gle- 
ment  du  i3  avril  1761 ,  par  I'article  XVI  duquel 
les  Eccldsiastiques  constitu^s  dans  les  Ordres 
sacr^  qui  font  partie  du  Clerg^  de  France  ont 
&t6  ddclar^s  exempts  des  droits  de  francs-fiefs, 
tant  pour  les  biens  nobles  d^pendans  de  leurs 
bdn^fices  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux, 
Sa  Majesty  a  reconnu  que  cette  derni^re  exemp* 
iion,  restrcinte  aux  seuls  biens  que  les  Eccl^sias- 
tiques  tiennent  de  la  Loi  et  de  la  Nature ,  peut 
d'autan^  moins  s'appliquer  a  ceux  dont  ils  de* 
viennent  propridtaires  autrement  qu'a  titre  sue- 
cessif ,  que  les  biens  qu'ils  acquierent  ne  leur 
passent  que  par  Tefiet  d'une  determination  libre 
et  volontaire  qui  les  soumet  necessairement  , 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  condition  noble  ,    a 
toutes  les   charges  impds^es  sor  ce  genre   de 
biens :  Et  comme  en  les  maintenant  dans  la  jouis- 
sance  du  privilege  particulier  qui  leur  a  6t4  ao- 
corde  relatiyemeut  k  leurs  bien  ipatrimoniaox^ 
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ratentioa  de  Sa  Majeste  n'est  cependant  pas 
que  Too  pnisae  abuser  de  cette  grdce ,  ni  qu'on 
faii  domie  nne  extension  qui  seroit  contraire  aux 
tennes  m&nes  de  la  concession  qui  a  &t6  faite 
an  Qerg^ ,  Sa  Majesty  a  cm  devoir  expliquer 
pins  particuliirement  ses  intentions  sur  T^ten- 
doe  et  les  jnstes  homes  de  ce  privilege,  a  Tefiet 
de  &ire  cesser  les  incertitudes  et  les  doutes  qui 
paroissent  s'£tre  ^lev^  sur  cet  objet,  quoique 
psr  Ini-mdme  il  n*en  fut  pas  susceptible.  A  quoi 
desirant  ponrvoir  :  oui  le  rapport  du  Sieur 
Tvrgot ,  etc. ,  le  Roi  6tant  en  son  Gonseil,  a  or- 
douD^  et  ordonne  que  Farticle  XVI  du  r^gle- 
da  1 3  avril  lySi  sera  ex^cut^  selon  sa 
et  teneur;  en  consequence,  que  les  EccI^ 
ttastiqQes  constitu^  dans  les  Ordres  sacr^s  qui 
fixit  partie  du  Clerg^  de  France ,  et  qui  seront 
de  oondition  roturi^re,  cont  inner  out  de  jouir 
de  Fexemption  du  droit  de  franc-fief ,  tant  pour 
les  biens  nobles  d^pendans  de  leurs  benefices , 
que  poor  leurs  biens  patrimoniaux  seulement : 
ci  k  regard  des  fiefs,  terres  et  autres  heritages 
Bobles  qn'ils  ont  acquis ,  ou  qu'ils  pourront  ac- 
ijoerir  k  Favenir ;  vent  et  entend ,  Sa  Majesty , 
^*ils  soient  tenus  d'en  payer  le  droit  de  franc-* 
fief,  k  compter  du  jour  de  leurs  acquisitions , 
[    sar  les  d^larations  exactes  qu'ils  passeront  de 
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pn  ^tre  oompris  dans  ramortissement  gdn^ral 
qui  n  a  €t6  accords  au  Ciergd  que  pour  raison 
lealeiiieiit  des  biens  sujets  a  Tamortissement  et 
roD  amortis,  k  cause  desquels  il  auroit  pu  Stre 
recherche.  Consid^rant  d'ailleurs,  Sa  Majesty,  que 
In  lienx  claustraux  et  r^guUers  ne  pouvant  Stre 
fonsidis  sans  itre  amortis ,  qu'autant  que  leur 
premiere  destination  ne  re^oit  aucun  change- 
cmt  y  et  qn'ils  ne  produisent  aucun  revenu ,  il 
T  auroit  lieu  de  declarer  sujettes  au  droit  d'a- 
sortissement  les  maisons  abbatiales  et  prieurales 
doot  les  Abb^ ,  Prieurs  et  B^n^ficiers  retirent 
zn  revena ,  et  dont  ils  font  des  baux  au  lieu  de 
ies  habiter  par  eux*mdmes.  Cependant  leur  loca- 
£»,  qai  n'est  sou  vent  que  Tefiet  des  circons- 
tanoes  particuliires ,  ne  devant  6(re  envisage 
(Tie  comme  momentan^e,  lorsque  leur  usage 
a  est  pas  d^natur^  de  nianiire  a  les  faire  consi- 
derer  comme  £tant  mises  dans  le  commerce  pour 
T  rester  a  perp^tuit^ ,  et  ces  maisons  pouvant 
ik)rs  refoumer  a  leur  destination  primitive 
iun  instant  k  Tautre ,  Sa  Majesty  a  cru  devoir^ 
CD  oe  cas ,  r^duire  par  grSce  au  droit  de  nouvel 
leqait  ceioi  d'amortissement  qui  seroit  exigible 
iaprfes  les  regies  et  les  principes  etablis  snr  cette 
aaliire :  EUe  a  m^me  jug^  convenable  d*inter- 
&e,  quant  k  ptiaenty  toutes  recherches  rela- 
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tivement  aux  arrerages  des  droits  ^chus  ant^- 
rieurement  aux  vingt  dernl^res  anndes ,  du  jour 
que  la  demande  en  aura  ^t^  fonn^e,  ou  de  celui 
de  sa  location.  Sur  quoi  Sa  Majesty  ddsirant  faire 
connoitre  ses  intentions ;  Oui'  ie  rapport  du  sieur 
Turgot ,  etc. ,  le  Roi  £tant  en  son  Conseil  y  a 
ordonne  et  ordonne  que  les  maisons  abbatiales  , 
prieurales  et  canoniales,  ensemble  tons  autres 
biens  et  heritages  ddpendans  des  lieux  claustraux 
et  r^guliers  qui  out  Ste  ou  seront  mis  dans  le 
commerce,  demeureront,  par  grace,  decharg^s, 
tant  pour  le  pass^  que  pour  Favenir ,  du  droit 
d'amortissement  auquel  leur  location  a  &t6  dd- 
claree  sujette  par  Tarticlje  II  du  reglement  du 
Conseil  du  21  Janvier  1738,  pourvu  n^anmoins 
que  Fusage  et  la  destination  n  en  soient  pas 
changes  et  denatures  pour  toujours  ;  et  li.  la 
charge  que  le  droit  de  nouvel  acquit  en  sera 
pay^  par  les  Abb^s ,  Frieurs ,  Bdn^ficiers  et  au- 
tres gens  de  main-morte ,  pendant  la  dur^  des 
baux  qu'ils  en  auront  faits  ou  qu'ils  pourroient 
en  faire  :  voulant ,  Sa  Ma jestd ,  que  ledit  droit 
cesse  d*dtre  per9u  des  que  lesdites  maisons, 
biens  et  heritages  retoumeront  a  leur  premiere 
destination ;  et  k  regard  des  arrerages  dudit 
droit  ,  ordonne  qu'ils  ne  pourront  £tre  exig^ 
au-dela  de  vingt  ans ,  ant^rieurement  au  jour  de 
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b  location,  oa  k  celai  de  la  deraande  qui  aura 
he  faite,  soil  dudit  droit  de  nouvel  acquet,  soit 
deoelm  d'amortissement :  se  r^servant,  Sa  Ma<- 
jfsl^,  d*ordoiiner  k  son  profit,  si  Elle  le  jnge  a 
propos  y  le  reconvrement  desdits  arr^rages  qui 
srront  6chns  avant  I'^poque  desdites  vingt  an- 
Bees«  etc 


ARRET  DU   CONSEIL  D'l^TAT, 

Dtt  a8  noyembre  1774, 

ET  LETTRES  PATENTES  SUR  ICELUI, 

Donnies  k  Versailles  le  ao  d^cembre  1774. 
Aegisiries  €n  ParlemerU  le  nS Janvier  iJjS. 

Qui  ordonnent  la  Uberti  du  commerce  des 
Huiles  de  Fai^ot^  dites  c/'OEillet 

Lb  Roi  8*6(ant  fait  rendre  compte,  en  son 
Conseil ,  des  diOerens  M^moires  donnas  sur 
Tasage  de  Thnile  de  pavot ,  dite  d'oeillet ,  et  de 
i  requite  des  Maitres  et  Gardes  da  corps  des 
Epiciers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ;  et 
^  Majesty  £lant  inform^e  qu'il  s'en  fait  sans 
n  inconvenient  nne  consomniation  )ourna- 
clans  ses  provinces  de  Beaujolois,  Ficardie, 
Fra]iche-G>mtd ,  Alsace  et  Flandre  ^  m^me  dans 
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rAUemagoe,  la  Rnssie,  FAog^eterre  et  antres 
ECats ;  yn  les  d^crets  de  la  Faculte  des  26  jam 
1717  et  29  Janvier  1774 ,  desqaels  il  rdsulte  qae 
cefte  hoile  ne  contient  rien  de  narcotique  ni  de 
oontraire  a  la  sante  :  Oui  le  rapport  da  sienr 
Torgot ,  etc ,  le  Roi  dtant  en  son  GonseO,  a  or- 
donn^  et  ordonne  qae  le  commerce  d'haile  de 
pavot ,  dite  ^ceillei,  sera  et  demear^a  a  Faveiur 
Vbre.  Permet  Sa  Majesty  aax  Epiciers ,  Echop- 
piers,  Graissiers  et  aatres  de  qaelqne  condition 
et  6tat  qa'ils  soient,  ayant  le  droit  de  £iire  venir 
a  Paris,  vendreet  d^ifer  des  hailes  d'olives  et 
antres  espeoes  d'hoiles,  de  recevoir  et  retirer 
^alement  chez  enx  et  dans  lears  magasins  , 
Tendre  et  d^biter  les  hniles  de  pavot  ,  dites 
Sxeillet  J  pares  et  sans  £tre  m^angees ,  et  ce 
nonobstant  les  Lettres-patentes  da  22  d^cembre 
1754,  et  tons  r^glemens  contraires,  aaxqaels 
Sa  Majesty  a  derog^  et  deroge  par  le  present 
Arret 

Et  seront  sar  icelai  toutes  Lettres-patentes  n^ 
cessaires  exp^dides ,  etc 

Les  Lettres-patentes  r^p&tent  la  teneur  et  le  dis-* 
positif  de  TArret. 
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LETTRES   PATENTES, 

Da  mois  de  noTembre  1774, 

J^nfaveur  de  vingtrtrou  Villes  ImpSriales 
y  dinommies ,  pour  V exemption  du  droit 
d^^ubaine  et  la  liberti  du  Commerce. 


IL  Turgot  et  M.  lie  Vergennes  pensai^nt  ^gale* 
qa^il  senit  tr&ft-avantageux  k  TEtat  et  aux  fi- 
d^aboUr  le  droit  d'Aubaine,  qui  repoussail 
rccaUisaement  en  France  d'un  assez  grand  nombre 
f  bouuncs  habiles  etd* Artistes  industrieuX|  de  Ca* 
pcaiistea  et  de  N^gocians  utiles ,  qui  n*auraient  pas 
^trnvktyjifi  mieux  que  d*y  itablir  le  centre  de  leurs 
sSEuiea;  et  mime  de  particuliers  riches  ,  attir^  par 
I  ^remeiit  des  moeurs  et  de  la  soci^t^ ,  par  la  dou- 
ccsr  da  dimat  et  du  Gouvernement.  —  Mais  M. 
Tmfjgoi  cioyait  qn*il  faudrait  en  cons&juence  abolir 
ce  droit  carers  tontes  les  Nations ,  par  une  loi  g^n^ 
ale ,  et  sans  s^inquiiter  de  la  reciprocity  1  puisque  le 
aien  de  cette  operation  serait  certain  pour  la  France, 
«  qB*iI  WLj  anrait  de  mal  que  pour  les  pays  dont  .les 
>jaTcrains  ne  youdraient  pas  i'imiter.  M.  de  Fer-^ 
fnMes  peosait,  au  contraire ,  qu*il  ne  fallait  le  sup- 
;raaer  que  successivement  ^  et  se  servir  de  cette 
■sppccMon  conime  d'un  appas  pour  obtenir  des 
acres  Nations  quLd^sireraient  en  itre  exempt^s  1 
ladqaes  antces  afanta^ges  commerciaux. 
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Les  dnuL  Minitfret  fe  propnriiinit  sor  oe  point 
le  waAaae  but ,  ct  ne  diileraimt  que  relativemeiit  k 
la  aiaiiiiffe  iT j  marcher.  Us  se  coooenaieiit  tont  de 
•aire  dis  que  eelai  ipii  en  £usai£  m  cibyet  de  n^go- 
ckition  en  troaTait  le  moflient  fsTorafale.  Ceitoequi 
eut  lien  poor  ies  Lettzes-palentes  dont  nons  renons 
de  rappoiter  le  titre. 

Les  Tilles  libres  eC  imperiales  ija^elles  coacement 
ftOotcelle»  de  Schwdnfidft,  Rolhembaurg  %ut  le  Tan- 
ber  y  Wendshdmy  Godarj  Muihansen  en  Thoringe  , 
Cemunde  en  Sonabe,  Biberae ,  Weil ,  PkuUendorf^ 
Zell  en  Sooabey  Bof^erubourg  ^  Wunpfen^  fVeis^ 
sembourg  en  Franconie ,  Oiengen  j  Kanpicn ,  Ysni  , 
Kaufbeuren ,  Laukirch  ,  Ahlen ,  Buchau  ,  Buchom, 
et  Bapfingen. 

Ces  Lettres-patentes  ^Cablissaient  dans  chacnn  des 
deux  pays  le  traitement  mutuei  le  plus  favorable 
ponr  Ies  personaes  et  le  commerce,  des  Citoyens 
et  Sojets  de  i'antre,  et  le  droit  rdciproqoe  de 
recoeillir  tons  Ies  legs  et  toates  les  successions 
testameDtaires  ou  ab  iniesiat,  molHliaires  on  in&mo«» 
biliaires,  k  la  seule  r^nre  dn  droit  d* on  dixiime  sur 
le  capital  de  ces  successions,  qne  Ies  Yilles  imp^ 
riales  avaient  d^ire  conserrer ,  et  qui  fut  en  conse* 
queuce  ^tabli  en  France  sur  Ies  successions  ou  legs 
qui  pourraient  y  ^heoir  k  leurs  Citoyens  ou  Sujets, 
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Da  4  deoembre  1774^ 

Qui  ordonne  aux  Huissiers  qui  signifieront 
des  oppositions  aux  Consen^ateurs  des  hy- 
potheques  ,  Stablis  par  VEdit  dejuin  1 771 , 
dt  signer  Vacte  d^enregistrement  qui  sera 
faii  desdiies  oppositions  ,  sur  les  registres 
d  ce  destinds. 

Le  Roi  dtant  inform^  qn'il  i&kve  joumelle^ 

waA  des  contestatioiis  entre  les  Commis  prd- 

pos6s  a  Texercice  des  fonctions  des  offices  de 

Gooservateiirs  des  hypothfeques ,  Stablis  pr^  les 

Qanoelleries  des  Bailliages    et  S^^chauss^ 

njales  par  Edit  da  mois  de  join  1771 ,  et  les 

HaissifTS  charges  de  former  des  oppositions 

otre  lenrs  mains,  lesquels  refusent  de  signer 

or  les  registres  k  ce  destines  les  actes  d'enre- 

psticmeBt  desdites  oppositions ,  sous  prdtexte 

^  rartide  XXII  dndit  Edit  ne  les  assujettit 

cat  &ire  yiser  par  les  Conservateors  des  hypo- 

Sr^eqnes  les  originaux  des  oppositions  qu'ils  leur 

iig^ufient ;  et  Sa  Majesty  ayant  iait  examiner  en 

no  CoDseil  les  motifs  de  ces  contestations ,  Elle 

i  reoomm  qae  la  signature  des  Haissiers  an  pied 

Cics  Mtet  de  Tencegistrement  des  oppositions, 
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£toit  nn  moyen  d'assurer  encore  dayantage  la 
tranqHillitd  des  parficiiliers  et  Tdtat  des  Gonser* 
vateurs  des  hypothiqaes ,  en  ce  qu'eUe  ohligera 
les  Huissiers  k  venir  eux  *  mdmes  signifier  ces 
oppositions  qu'ib  envoient  soavent  par  des  gens 
sans  caractire ,  hors  d'dtat  de  r^pondre  anx  dlT- 
f^rens  ^laircissemens  qu^on  pent  lenr  deman* 
der ;  et  en  ce  qn'elle  pr^viendra  les  diffi^rens 
abus  qui  ponrroient  exposer  les  Conservatenrs 
des  hypothiques  k  des  recherches  et  a  des  dis- 
cussions d^sagr^ables  et  dispendieuses.  A  qaoi 
voulant  ponrvoir :  Oui'  le  rapport  du  sienr  Tur- 
got,  etc- 9  le  Roi  Slant  en  son  Conseil,  a  ordonn^ 
et  ordonne  que  I'article  XXII  de  FEdit  du  mois 
de  juin  1771 9  sera  ex^cutd  selon  sa  forme  et 
teneur.  Veut  Sa  Majeste  qu'en  conformity  dudit 
article ,  les  oppositions  qui  seront  formees  entre 
les  mains  des  Conservateurs  des   hypoth^qaes 
soient  datees  et  par  eux  vis^s  et  enregistrdes 
aux  registres  qu  ils  tiennent  a  cet  efiet';  enjoint 
aux  Huissiers  et  Sergens  qm'  signifieront  lesdites 
oppositions ,  de  signer  avec  lesdits  Conserva- 
teurs des  hjpoth^ques  les  enregistremens    qni 
en  seront  faits  sur  les  registres  ;  autorise  les 
Conservateurs  des  hypothiques  k  retenir  par- 
devers  eux  les  originaux  desdites  oppositions  ^ 
lesquels  ne  pourront  £tre  rendus  et  visds  qu'apr^s 
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que  lesdits  actes  dVnregistFement  anront  6ti  si- 
pies  par  les  Haissiers ,  qui,  k  d^fant  de  le  &ire^ 
drmeoreront  garans  et  responsables  de  la  nullity 
desdites  oppositions ,  et  tenns  envers  les  parties 
do  remboofsement  des  sommes  auxqaelles  pour- 
roBt  mooter  les  creances  dont  elles  seroient  d^ 
cooes,  etc 
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Dtt4  d£oembre  1774, 

^71  ordonne  que  les  droits  de  visile ,  de 
marque  et  de  contrSle ,  perqus  sur  cheque 
fnice  de  Draps  et  de  Toiles  ,  seront  affran* 
chis  des  Trois  deniers  pour  liirre ,  tenant 
lieu  des  Huit  sols  pour  livre  ordonmfs  Stre 
pcrcus  par  VArr£t  du  Conseil  du  16  no- 
vembre  I'J^Z. 

Ls  Roi  s'dtant  &it  repr^senter  TArrSt  de  son 
CoBseil  da  i5  septemhre  1774 ,  par  lequel  Sa 
Majesty  anroit  affranchi  des  Huit  sols  pour 
krre,  ^tablis  en  oons^qoence  de  TEdit  da  mois 
de  aarembre  1771 ,  plusieurs  Droits  j  d^uom- 
acs  y  cntre  antres  celai  de.  oiarqae ;  et  Sa  Ma- 
nte  HuA  ioform^  que  daas  difiT^rentes  Pro^ 
•scrs  les  Regisseors  du  droit  de  Huit  sols 
Tome  VIL  6 


poor  livre 

kftTrati&  deiiieit  fisssjar  I  Arret  daGoBKol  dn 
l&  floremixe  ^"TTJ  «  poor  teair  hsa  dm  Hnit 
MW  poor  hvTt  MBT  Je  Dbmil  de  imite^  de 
jnarqnect  decoHtFoie*  qar  ics  GndoHpiRS  des 
fidiriqiics  e(  da  natiimA  fini  jMMWuii  snr 
ci^ue  piece  de  dxi^  d  etofis  de  lane^  oa 
de  toiler  el  toikan  ^  dn  prodBit  desqneli  Isdll^ 

doivTBt  caon^ilEr^  uw  qae  de  la 
aux  stems  InlendaDi  el  Commissairej 
d^paKis  dans  les  Prfniooes  el  Gen^EaEies  dc 
Koraaine ;  et  ronlaat  snr  oe  £dre  nnwKifire  ses 
AOtcsitkMis :  Oni  k  rappcKl  dn  sieor  Tinj^  ,  etc. 
Je  Rot  etaot  ca  sob  Cxmseil ,  a  ardome  et  cm-' 
daoae  que  les  Droits  de  risite,  de  marque  e 
de  eoDtrole  per^Qs  par  les  Gardes^ores  des  ia 
briqaes  et  des'jmarefaaiids,  taut  sor  diaqne  pite 
de  draps  et  toffies  de  laine,  qoe  sar  cbaqui 
piece  de  toile  et  toileries,  seront  affiaadus  de 
Trois  deniers  tenant  lieo  des  Hnit  sob  poa 
livre  ordomi^s  Mre  percus  par  FAirStda  Goosei 
dtt  i8  novembre  1773.  Fait,  Sa  Ma|este,  di 
Ibises  k  tons  Fenniers  et  R^;issears ,  a  pein 
de  concussion,  de  &ire  la  perception  desdil 
Trois  deniers  tenant  lien  des  Hnit  sols  pou 
livre  en  sns  dn  droit  principal,  da  produi 
duqnel  lesdits  Gardes  -  jurds^  des  iabriqaes     t 
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des  marchaDds  continueront  de  compter  ,  ainsi 
que  de  la  d^pense ,  auxdits  sieurs  Intendans  et 
Coinmissaires  d^partis .  dans  les  Provinces  et 
G^^raiitds  da  Royaume ,  aoxquels  Sa  Majestd 
eojoint  de  tenir  la  main  k  Tex^cution  du  present 
Arret,  qui  sera  public  et  affich^  partout  ou 
besoin  sera ,  etc. 


ARRET  DU   CONSEIL   D^l^TAT, 

Da  i8  d&^embre  1774, 

Contenant  des  dispositions  pour  arriier  les 
progris  de  la  Maladie  ipizootique  sur  les 
Bcstiauxp  dans  les  Provinces  miridionales 
de  la  France. 

Le  Roi  s'dtant  fait  rendre  compte  de  Tdtat 
ft  des  progris  de  la  maladie  contagieose  qui 
>  ffti  r^pandue  depnis  plos  de  huit  mois  sur  les 
betas  a  comes  dans  les  G^n^ralit^  de  Bayonne, 
(fAoch  et  de  Bordeaux ,  et  qui  commence  k  se 
commaniqiier  dans  celles  de  Montaubau  et  de 
Mootpellier ;  inform^  par  les  Commandans  et 
latftif^^im  desdites  Provinces,  que  la  maladie  se 
irpond  dc  plus  en  plus  par  la  communication 
do  bestiaax ;  qu'elle  n*a  ^pargn^  qu'un  tris-petit 
Dombre  d^animaux  dans  les  Villages  oii  elle  m 
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ladite  Ville ,  ou  ledit  Bourg  ou  Village,  n'est 
mort  prdcddemment  de  la  contagion. 

IIL 

Aussltdt  apr&s  la  confection  desdits  proc&s-^ 
verbaux ,  lesdites  bStes  malades  seront  tu^es  et 
enterr^es  avec  leurs  cnirs,  jysqu'a  concurrence 
des  dix  premieres  senlement,  a  la  diligence  des- 
dits Syndics  et  OfiSciers  municipaux ,  dans  cha- 
que  Viile,  Bourg  ou  Village  oti  ladite  contagion 
conunencera  a  se  declarer. 

IV. 

Les  Sieurs  Intendans  et  Commissaires  d^partis 
dans  les  Provinces  feront  payer  k  chaque  Pro^ 
pri^taire  le  tiers  de  la  valeur  qu'anroient  eue  lea 
animaux  qui  auront  &t6  sacrifi^s,  s'ils  eussent 
&ii  sains:  et  ce  snr  Testimation  qui  en  sera  faite 
par  lesdits  Artistes,  Mar^haux  et  Experts  ^  k  h 
suite  de  leursdits  proc6s-verbaux ,  laquelle  in* 
demnit^  sera  imputee  sur  les  fonds  a  ce  destine 
par  Sa  Majesty. 

V. 

Lesdits  Sieurs  Intendans  enverront  k  la  fin  d( 
chaque  mois  an  Sieur  Gontr61eur-g^dral  de 
finances,  I'dtat  des  Villes,  Bour^  et  Villages  oi 
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la  maladie  aura  p^ndlr^,  ensemble  Tetat  du  nom- 
bre  et  quality  des  b£tes  malades  qui  aurout  6t6 
tote  dans  lesdits  lieax  de  leur  G^ndralit^ ,  et 
des  sommes  qui  lenr  auront  6t^  payte  en  in- 
demnity, k  raison  du  tiers  de  la  valeur  de  chaque 
aaiiiial ,  ainsi  que  des  autres  d^enses  n^cessaires 
poor  Tex^cution  du  pr^nt  An6t 

VL 

Fait ,  Sa  Blajest^ ,  tris-expresses  inhibitions  a 
toQs  Propridtaires  de  bestiaux,  de  cacher  ou  re- 
celer  aocnne  b6te  saine  ou  lualade  lors  des  vi- 
ales  qui  seront  faites  en  ez^ution  du  present 
AttH  ,  k  peine  de  cinq  cents  Iwres  d*amende 
pajrable  par  corps  et  sans  pouvoir  6tre  mo- 


VIL 

Eojoint ,  Sa  Majesty ,  aux  Lieutenans  et  0£S- 
tiers  de  Police  dans  les  Villes ,  et  aux  Sieurs  In- 
teodaos  et  Commissaires  d^partis ,  de  tenir  la 
main  4  Tex^cution  du  present  Arr^t  qui  sera  pu- 
blic et  afficfa^  partout  oil  besoin  sera ;  et  de 
reodre  a  cet  effet  toutes  les  Ordonnances  ntes- 
laires,  lesquelles  seront  ex^ntte  nonobstant 
oppoaitiona  ou  appellations  quelconques,  Sa 
Mqesl^  se  rtervant  d*en  connoitre  en  son  Con* 


83       HESCSES  covr&E  i.A 

sril;  et  socnt  leiins  ks  Offidets  el  Cavaliers  de 
Mareckaiissee  <f  execnler  les  ordrei  qoi  lear  se- 
root  admass  par  Indits  Stems  fintoidaiis,  poor 
asstner  resecntioB  dn  pmcat  acv£L 


EXTRAIT  DES  LKTTHES-PATENTES  , 

Quijixentlcs  capitauxderempnintcn  rentes 
viageresfait  en  Hollande  en  ejoecution  des 
IseUreS'patentes  du  is  /uin  1771 ,  et  or- 
donnent  que  ces  rentes  serant  payees  ,  d 
compter  du  i^.jmHet  1774,  d  VHoiel-de- 
rille  de  Paris. 


CesLettres  exposent  que  les  sieaisHonieca,  Hog- 
gaer  ec  Compagnie ,  Banqniers  d"  Amsterdam^  avaieot 
acquis  un  miUioa  de  rentes  Tiagftres  a  bait  poor 
cent  sor  one  tete ,  et  no  autre  flAiUkm  de  rentes 
Tiag^res  a  sept  poor  cent  sor  deox  ttes,  fiiisant 
partie  de  Feroproat  ouText  par  les  Lettres-pateotes 
do  la  juin  1--71  ,  et  dont  le  capital  arat  6te  payable 
paitie  en  argent  et  partie  en  difierens  efFetsroyaox , 
tels  que  Reconnai&ances  de  Rescripdons  cm  Billets 
des  Fermes  suspendus  y  et  Contrats,  les  nns  k  qoatre 
et  les  autres  k  deux  et  demi  poor  cent  (  qui  ^taient 
en  grande  perte  lors  de  la  creation  de  cet  empmnt}* 
£t  que  ces  Bauquiers  n  ayant  po  remplir  leur  en- 
gagement J  n*ont  place  que  ppur  six  millions  deux 
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$M  einquante^irois  mille  huh  cent  quaire-vingt* 
nx  Uvres  deux  sols  de  capital  desdites  deux  parties 
de  leotes ,  et  pour  la  plus  grande  partie  k  des  Ge- 
oerois  oa  autres  Etrangers  non-HolIandais ,  et  meme 
A  des  sojets  Franfais,  pour  lesquels  il  ^it  on^reux 
tie  receroir  leurs  rentes  k  Amsterdam  ,  et  charges 
par  coQS^uent  de  fraix  de  banque  inutiles. 

Ed  coBsAqaence  le  dispositif  fixe  k  ladite  somme 
it  MX  miitsons  deux  cent  cinquame-irois  mille  huU 
cent  quaire^tigt'six  Uvres  deux  sols  le  capital  de 
ii  portion  dudit  emprunt  n^gociee  par  lesdits  sieurs 
H^rneca »  Hogguer  et  Conipagnie ,  et  rappelle  k 
rH^l^de-viUe  de  Paris  le  paiement  des  rentes  sur 
i-Le  et  sur  deux  t^tes ,  provenant  dudit  capital  y  pour 
•'tre  acqnitt^  sans  fraix  ,  comme  les  autres  rentes 
vugires  faisant  partie  du  mime  emprunt  et  direc- 
traient  constitutes  en  France. 


ARRET   DU  CONSEIL  D*ETAT, 

Da  19  d^mbre  1774  f 

Qui  permet  d  V Adjudicataire  des  Fermes , 
de/airc  procider  d  la  rente  des  cheifaux  et 
Mtres  effets  saisis  sur  les  Faux-sauniers , 
faux'tabatiers  et  autres  Contrebandiers , 
tans  autre formaliti  que  la  simple  permis-- 
iion  du  Juge,  au  has  de  la  requSte  qui  lui 
^ra  prdsentde  it  cet  effet,  et  ordonne  que 
^ite  permission  sera  accordde  sans  fraix. 


90 
ARRET   DU   CONSEIL  D'i^TAT, 

Du  as  dtombre  ijji. 

Qui  met  Jean  Berthaux  et  ses  Cautions  j 
Administrateurs  de  la  Rdgie  des  Do- 
maines,  en  possession  des  objets  con  fids 
d  cette 


Get  Arr^t  n*a  d'int^ressant  que  r^noDciation  d^- 
taillee  des  Domaines  et  Droits  domaniaux  que  la 
R^gie  itait  charg^e  d'admiuistrer.  II  nest  pas  de 
nature  k  ^tre  transcrit  ici. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  le  commerce  de  la  Viande  pen^ 
dant  le  CarSme  d  Paris. 

Donnde  a  Tersailles  le  aS  ddcembre  1774. 
Regisirie  en  PaHernent  le  \o  Janvier  iJjS. 

Louis  ,  par  la  grfice  de  Dieu ,  etc.  Le  pri^ 
vil^ge  exclasif  accord^  k  rHdtel-Dieu  ponr  la 
vente  et  le  d^bit  de  la  viande  pendant  le  Ca* 
rSme  lui  ayant  %i6  pins  on^reox  qae  profitable, 
lorsque  rexercice  en  a  U6  fait  par  ses  pr^pos^s, 
il  auroit  ci-devant  pr^fdr^  de  le  ceder  moyennant 
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nne  somme  de  cinqnante  mille  livres  ;  mais  ce 

privilege  n'dtant   pas   moins  pr^jadiciable  an 

Public  par  les  abas  qui  en  r^snltent  n^cessai- 

rement ,  par  les  frandes  multiplies  a  la  &veur 

desqnelles  on  est  juscja'ici  parvenu  a  en  binder 

YtBet  sans  que  les  pauvres  en  aient  profits ,  et 

par  les  ponrsuites  s^v^res,  souvent  ruineuses, 

anxquelles  ils  se  trouvoient  exposes ,  Nous  avons 

pris  la  relation  de  subvenir  aux  besoins  de 

ceax  de  uos  sujets  que  leur  dtat  d'infirmitd  met 

dans  la  necessity  de  faire  gras  pendant  le  cardme, 

et  notamment  des  panares  malades  ,  en  leur 

procorant  des  moyens  plus  faciles  d*avoir  les 

teoonrs  qui  leur  sont  indispensables:  Nous  avons 

reconnn  qu'il  n^n  pouvoit  6tre  de  plus  capables. 

de  remplir  ces  vues  charitables ,  que  de  rendre 

aa  commerce  des  viandes  pendant  le  car^me 

me  liberty  qui  ne  pent  et  ne  dolt  entrainer 

rinobservation  des  regies  de  TEglise.  Mais  si 

d*an  cdt^  il  est  de  notre  bont^  de  procurer  da 

soolagement  aux  babitans  de  notre  bonne  ville 

de  Paris ,  nous  avons  cru  ^galement  digne  des 

vues  de  justice  et  de  pidt^  qui  nous  animent,  de 

ne  point  iaire  perdre  k  rH6tel*Dieu  le  b^n^fice 

que  cette  Maison  est  dans  Tusage  de  retirer  de 

Fexercice  de  son  privilege,  et  de  maintenir  les 

r^glemeas  qai ,  conform^ent  aux  loix  de  FE- 
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glise ,  ne  permettent  Tasage  du  gras  dans  le  ca- 
rbine qu  aux  conditions  qu'elle  a  prescrites.  A 
ces  causes ,  Nous  avons  dit ,  d^clar^  et  ordonnd 
ce  qui  suit : 

Article  premier. 

Le  commerce  et  I'entr^  des  viaudes ,  gibier 
et  volailles  sera  libre  dans  la  ville ,  faubourgs 
et  banlieue  de  Paris ,  pendant  le  cardme. 

IL 

La  vente  et  le  debit  en  seront  faits ,  savoir : 
du  boeuf ,  veau  et  mouton ,  par  les  maitres  et 
marchands  Bouchers  ;  du  gibier  et  de  la  vo- 
laille ,  par  les  R6tisseurs ;  et  du  pore  frais  et  ssd6y 
par  les  Charcutiers. 

IIL 

11  sera  tenu  a  cet  eflet ,  le  lundi  de  chaque 
semainc  ,  un  marche  k  Sceaux ;  tons  les  yen- 
dredis ,  un  marchd  a  la  Halle  aux  veaux ;  et  tous 
les  jours  de  la  semaine ,  ^  Pexception  du  van-- 
dredi,  un  marche  de  volaiile  et  de  gibier  sur  ie 
carreau  de  la  Valine ,  le  tout  en  la  maniire  ac- 
coutum^e. 

IV. 

Et  pour  assurer  a  rH6tel-Dieu  le  m^me  se- 
cours  qu  il  a  retire  jusqu'a  present  de  Texercice 


bS  LA  TIAKDB  BM  TOUT  T£MS  A  PARIS.     93 

de  son  privilege ,  voalons  qu'il  lui  soit  remis 
one  somme  de  cinquante  mille  livres ,  k  prendre 
snr  le  prodoit  des  droits  qui  se  per^oivent  axxx 
narcli^  de  Sceanx  et  entr^s  de  Paris ,  sur  les 
boenft ,  veanx ,  moatons  et  pores ,  et  dont  la 
r^gie  sera  fiute,  pendant  le  carSme,  pour  notre 
eompte  par  nos  Fermiers  ;  sanf ,  dans  le  cas 
d'iosoffisance  da  prodnit  desdits  droits  r^gis ,  k 
parfiiire  par  nous,  an  profit  de  rHdtel-Dieu, 
ladile  somme  de  cinqnante  mille  livres. 

V. 

Seront  an  snrplns  les  Arrets  et  R^glemens  con- 
it  Tnsage  du  gras  pendant  le  car§me,  et 
ooncemant  le  suif ,  la  cnisson  des  abattis , 
les  march^  de  Sceanx,  de  la  Vall^  et  de  la 
HaOe  anx  yeaux ,  ex^ut^  en  ce  qui  n*est  pai 
anx  dispositi<ms  des  pr^ntes. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Cancemant  le  droit  de  Marc  -  d^or  d  payer 
pour  les  Leitres  d'Honneur  et  de  Vete^ 
ranee. 

Dbniite  k  TersaOIes  le  96  decembrct  ^^l^• 

Louis  ,  par  la  grfice  de  Dieu ,  etc.  Par  TEdit 
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^mC  fi  VSTS^rUxSL  ELL  lIIULi   OE  IboCC^'ot  Ct  Ic 

larf  T  aneKf..  e  is  San  sotic  tre^-lieDoc^ 


-m:  i.  flnrDi:  ijaj.t  sl  nmi:  m  3tiiins£*ar  poar  les 
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onx  dmi:  itf  szim  fostiae  de  £iire 

tew  umDfs:  ""-hnnBiry    gm  nntimrirairat. 


tm  a?  t'^^iscanBS^  bos  zr^nir  sem  its  "Wim^  an* 
jracuBSF  par  js  r"i!£rtfaiHgg^  d  oenx  qui 


f^iaHHsir  'nc  0  TtiieaaBK  cpi,  dans 
<aKF«  mxc  innn>  iuul  ^^noc  ^pLnne 
RyQcmpKBV  imp  4  J JBKnm^  ^  jmrs  srvices* 
A  CCS  caonev.  Xcns  av^eas  £L:«  drckre  ct  or- 

rcBTf^f^traEBBEu  5«  pcs{CSL:Ms«  I»  OSacR  de 
w»  Coots  ji^tsmaEziss  ,  ks  Metres  dcs  Re- 
q%flo  orJisaires  df  aoCie  Ec^  «  l»  IK^esideos- 
TfCionftgis  dp  FraBcr  ct  desienaaL  de  nos  fi- 
aaaees^  ci  les  Orders  d»  Baijjiages,  Saie-- 

apres  Tingt  aas  eoasecatifi  el  aecomplis  de  ser- 
vice dans  Isun  offices^  obUciidnHit  des  Lettres 
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dlioiiiieiir  ou  de  v^t^rance,  ne  seront  point  as- 
laiettis  an  droit  de  Marc-d*or  ordonn^  ponr 
ksdites  Lettres  par  TJ^t  dn  mois  de  ddcembre 
I'^j  dont  nous  les  avons  relev^s  et  dispenses, 
rdevoiu  et  dispensons.  Voulons  que  ceux  desdits 
Officiers  qui  auroient  obtenu  lesdites  Lettres 
d  honnenr  on  de  v^t^rance  avant  lesdites  vingt 
ann^  de  service  ,  cons^cutives  et  accomplies, 
restent  assujettis  aux  dispositions  dudit  Edit, 
iinti  que  tons  les  autres  Officiers  non  design^ 
m  oet  pr&entes ,  eta 


DECLARATION   DU   ROI, 

Qui  exempts  diffirentes  Lettres  du  Droit 
de  Marc  -  d^or  auquel  elles  Stoient  assu^ 
jetties  d^apris  VEdit  du  mois  de  decembrc 
177a 

Doan^  i  Tensillet  le  26  deoembre  1774. 
RigUtr^  U  Sceau  tenant  USi  des  mime$  mois  9t  an. 

Louis  9  par  la  grdce  de  Dieu,  etc.  Le  feu  Hoi 
notre  tris-honor^  Seigneur  et  Ai'eul  ayant ,  par 
u  Edit  dn  mois  de  ddcembre  1770,  ordonnd 
qn'il  seroit  payd  nn  droit  de  Marc-d*or  pour 
toQtes  les  provisions ,  commissions ,  lettres  de 
noblesse,  de  dons  et  autres,  qui  doivent  Stre 
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soell^  en  grande  CSianodlerie  y  Nons  nous 
sommes  &it  repr^nter  FSfat  des  diffih^ntes 
Lettres  qui  se  tronvent  assajetties  audit  droit, 
et  Nons  avons  pens^  qn'il  dtoit  de  notre  justice 
d'en  aSiranc^r  plusienrs  qui  y  par  la  natnre  de 
leur  objet,  nous  out  pam  ne  pas  devoir  dtre 
comprises  dans  les  dispositions  g^^rales  dndit 
Edit  A  ces  causes ,  Nons  avons  par  ces  pi^ 
sentes  dit ,  dfolar^  et  cxdonn^  :  Qu  a  Favenir  et 
a  compter  dn  jour  de  la  publication  des  pr^ 
sentes ,  il  ne  soit  plus  pay^  de  droit  de  Marc* 

d'or: 

i^  Pour  les  Lettres  contenant  permission  d^d- 
tablir  des  Manu&ctures ,  Forges  ,  Verreries  y 
Tuileries ,  et  de  &ire  d'autres  ^tablissemens  sem- 
blables. 

J2^'  Four  les  Lettres  contenant  permission  de 
vendre  differens  remMes ,  et  des  ouvrages  m^ 
caniques. 

3^  Pour  les  Let^s  portant  permission  aax 
,Villes ,  Communaut^ ,  Maisons  religieuses  et 
autres  gens  de  main  -  morte  ,  de  &ir6  des 
empmnts. 

4^  Four  les  Lettres  de  dispense  d'appren- 
tissage. 

5^  Four  les  permissions  de  faire  imprimer. 
6°.  Four  les  privileges  pour  fiiire  imprimer. 

7"- 
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f.  Pour  les  Lettres  de  surseance. 

8°.  Pour  les  Lettres  de  gr&ce  et  de  rdaiission. 

9^  Poor  les  Lettres  portant  ^tablissement  do 
foires  et  marches. 

A  Tefiet  de  qaoi  nous  ddrogeons ,  mais  pour 
eel  ^gard  seulement ,  audit  Edit  du  mois  de 
decemhre  1770,  qui  pour  le  surplus  sera  ex^cut^ 
en  toot  SOD  contenu ,  selon  sa  forme  et  teneur ; 
et  saos  que  ceux  qui  out  pay^  le  Marc-d'or  pour 
d:^  Lettres  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  ex- 
efplees ,  puissent  en  pr^tendre  la  restitution. 

Diirerens  Arrets  du  Conseil,  des  4  d^cembre 
:**4,  16  mars,  19  avril,  6  septembre  1775  et  9 
ifTiier  1776  y  out  ^tendu  la  m^me  faveur  4  tous  les 
^Hucien  militaires  depuis  et  compris  le  grade  de 
Capitaine  -  lieutenant  jusques  et  compris  celui  de 
Leiuenant-g^n^ral  des  Arm^s ,  aux  Olliciers  des 
Hiiices  Gardes-cAteSy  aux  Commissaires  provin- 
'-iux  et  ordinaires  des  Guerres ,  k  la  pluspart  des 
'  ^icier»  i  la  nomination  des  Mar^chaux  de  France , 
tu  plu&part  des  Officiers  de  la  Maison  du  Roi ,  aux 
i-iemptt  des  chasses  et  aux  Receveurs  des  amendes 
'^'>^J4piuineries.  Un  de  ces  Arrets  a  exempt^  da 
Mircnfor  de  noblesse  les  Magistrats  du  Parlement 
''  Bretagne ,  ceux-ci  ^tant  dans  i'usage  de  prouver 
'Qr  noblesse  arant  d'entrer  dans  la  Compagnie;  un 
••f«  a  modere  le  m^me  droit  pour  les  Magistrats 
^  CUteier  de  Paris. 
Tome  VIL  7 
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EXTRAIT  DE  L'EDIT  DU  ROI, 

Portant  Siabtissement  d^un  Hospice  dans 
les  Ecoles  de  Chirurgie  de 


Doone  a  Yemnief  aa  okms  de  dcconbre  1774^ 
e  en  PariemerU  It  7  jan%ner  1 775. 


Louis  ,  par  la  grace  de  Diea ,  etc.  Le  Rol 
notre  ires-honor^  Seigneor  et  Aieiil ,  persuade 
qae  les  arts  utiles  a  la  SociAe  contribnent  a 
Tavantage  ainsi  qu'a  romement  des  Etats ,  n^a 
cessd  pendant  le  cours  de  son  r^;ne  de  donner 
des  marques  de  sa  protection  a  tons  les  £tablis- 
semens  qni  pouvoient  en  favoriser  les  progres ; 
c'est  ce  qu'il  a  snrtout  accompli  et  ezdcnt^  par 
rapport  a  la  Chirurgie ,  qui  lui  a  paru  m^iter 
d'autant  plus  d'attention  qu'elle  tient  un  rang 
important  entre  les  arts  n^cessaires  k  la  conser- 
vation de  rhumanit^ ,  et  qu'il  en  avoit  lui-mdme 
reconnu  Futility  dans  les  diff^rentes  guerres  quMI 
avoit  eu  a  soutenir ,  dans  lesquelles  les  Chirur- 
giens  avoient  conserve  a  TEtat  un  grand  nom- 
bre  d'Ofiiciers  et  de  Soldats ,  qui  seroient  de-* 
meurds  victimes  de  leur  bravoure  sans  les  se-* 
cours  de  cet  art  salutaire.  Cest  par  cette  consi- 
deration ,  qu'apris  avoir  Stabli ,  par  son  Edit  du 
mois  de  septembre  1 724 ,  cinq  places  de  Pro- 
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f^^eurs  an  College  do  Chirurgiede  Paris,  pour 
J  eoseigner  graluitcment  les  diff^rcntes  parties 
de  cet  art  salulaire;  qu*apr^s  avoir,  par  ses  Let- 
tre$*pateates  du  8  juillet  1 748 ,  confirm^  Tela- 
iMi^isemeut  de  T Acadeinie  royale ;  par  celles  du 
niois  de  mai  1 768,  r^gl^  la  police  et  la  discipline 
des  Ecoles  de  Chirurgie ,  il  auroit  assur^  auK 
Chimrgiens  le  rang  honorable  et  distingu^  qu'ils 
d noieut  occuper  dans  la  classe  des  Citoyens ; 
*Dnn^  apres  avoir  <^tendu  aux  Chirurgicns  des 
Provinces  une  partie  des  memes  avantages,  et 
poorva  J  par  diffdrens  Rdglcmens  que  sa  sagesse 
iui  a  dict^,  k  tout  ce  qui  pourroit  contribuer  a 
a  perfection  des  Etudes  et  des  excrcices  capa- 
xes  de  former  les  nieilleurs  sujets  dans  cette 
partie  essentielle  de  Fart  de  gudrir ,  le  Roi  notre 
Aietd ,  ne  voulant  rien  laisser  a  ddsirer  pour  la 
fnfcctian  des  divers  dtablissemens  qu'il  avoit 
rdonn^  en  faveur  de  la  Chirurgie  et  des  Chi- 
nrgiens ,  8*£tpit  aussi  dc^terniind  a  transferer  le 
rM'Ueu  des  Ecoles  et  de  TAcaddinie  royalc  de 
Chimrgie  de  Paris  dans  un  lieu  plus  spaeieux, 
<-!  la  Maitres  et  les  Etudians  pussent  suivie 
i^ec  pins  d^ordre  et  de  tranquillitc  les  diOercns 

^ercices  qui  y  ont  6ti  ^tablis Cet  Edifice 

mmenc^  sous  son  rigne  nous  a  paru  d'unc 
'  iiite  si  sensible  pour  le  bien  de  nos  sujets , 


100  HOSPICE   fond£ 

que  non-seulement  nous  nous  sommes  empresses 
d'en  ordonner  la  continuatioii  dks  notre  av^ne* 
ment  au  tr6ne,  mais  que  nous  avons  voulu  mdme 
en  poser  la  premiere  pierre,  qui  deviendra  le 
premier  monument  et  un  tdmoignage  toujonrs 
subsist  ant  de  Tengagement  que  nous  avons  pris  , 
et  que  nous  renouvellerons  toujours  avec  satis* 
faction,  de  concourir  en  tout  ce  qui  d^pendra 

de  nous  au  soulagement  de  Thumanit^ Et 

pour  contribuer  de  notre  part  a  rendre  €et  £ta- 
blissement  plus  par  Fait  en  joignant  la  pratique 
a  la  theorie ,  nous  avons  jug^  a  propos  d'y  fon- 
der ,  avec  un  nouveau  Professeur  de  Ghimie 
chirurgicale ,  un  Hospice  de  quelques  lits  desti- 
nes a  recevoir  diSerens  malades  indigens,  atta- 
quds  de  maladies  chirurgicales  extraordinaires , 
qui  ne  pourroient  se  procurer  ailleurs  les  se- 
cours  de  Tart  aussi  utilement  que  dans  le  centre 
de  la  Chirurgie ,  et  a  port^  d'etre  chaque  jour 
aides  des  lumi^res  et  de  Texperience  des  Pro- 
iesseurs  et  autres  grands  Maitres  qui  s*y  rendent 
pour  leurs  diSi^rens  exercices.  Sur  quoi  voulant 
plus  particulierement  expliquer  nos  intentions^ 
et  a  ces  causes ,  nous  avons  par  le  pr^ent  l^dit 
statud  et  ordonn^,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit: 
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Article    premier. 

NoQS  avons  fbnd^^  llabli  et  drig^ ;  fondons , 
^bUissons  et  Pigeons  dans  les  nouvelles  Ecoles 
it  Chimrgte  de  Paris  an  Hospice  de  six  lits , 
dans  leqnel  seront  re^us  autant  de  malades  in- 
digeos  de  run  on  de  Tautre  sexe,  attaqu^s  de 
mahdiet  chimrgicales  graves  et  extraordinai- 
Rs,  dont  le  traitement  long  et  dispendieux  ne 
poorroit  Mre  snivi  dans  les  Hdpitaux.  D^fen- 
doBs,  sons  quelqne  pr^texte  qne  ce  puisse  6tre, 
ij  reoevoir  et  admettre  ancans  malades  atta- 
(p^  de  maladies  ordinaires  et  dont  le  traite- 
mad  est  soflSsamment  connu. 

IL 

Seront  lesdits  malades  re^ns  andit  Hospice 
nr  Tavis  de  Notre  premier  Chirurgien ,  par  dd- 
i^Imtion  da  bureau  d'administration  du  Col- 
lege et  Acaddmie  royale  de  Chirurgie,  dtabli  par 
I^ttres^tentes  du  24  novembre  1769,  auquel 
-::ieaa  nous  attribuons  toute  connoissance  des 
comptes ,  revenus ,  ddpenses ,  r^gie  et  adminis- 
1*31100  dud  it  Hospice  sous  Tinspection  de  notre 
pcmier  Chimrgien. 

IIL 
Les  malades  seront  visitds  par  les  Frofesseurs 
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ct  les  autres  Maitres  en  Cbirurgie  qui ,  apres 
avoir  <coiisult^  sur  Tetat  des  malades,  nomiue- 
ront  ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  a  propos 
pour  faire  en  leur  presence  les  operations  et 
pansemens  n^cessaires ,  et  en  suivre  spdcialeinent 
le  traitement. 

IV. 

Et  pour  que  lesdits  malades  trouvent  dans  le 
mime  lieu  tons  les  secours  n6cessaires  a  leur 
gu^rison,  nous  avons  Itabli  et  par  ces  ni6mes 
pr^sentes  Itablissons  Tun  des  Maitres  en  Chi- 
rurgie  de  Paris ,  qui  nous  sera  pr^sent^  k  cet 
effet  par  notredit  premier  Ghirurgien,  pour,  en 
quality  de  Professeur,  D^monstrateur  de  Chiniie 
chirurgicale,  tenir  et  avoir  dans  le  lieu  a  ce  des- 
tine les  m^dicamens  tant  simples  que  composes, 
et  iceux  d^livrer  pour  le  service  dcsdils  mala- 
des ,  lorsqu'il  en  sera  requis  sur  un  billet  sign^ 
du  Tr^sorier.  Ledit  Professeur  sera  en  outre 
chargd  de  faire  nn  Cours  de  Chimie  chirurgi- 
cale aux  Eiives  et  £tudians  dans  Tamphith^tre, 
aux  jours  et  heures  qui  seront  fix^  par  notredit 
premier  Chirurgien. 

V. 
Nous  avons  attribud,  et  par  ces  prdsentes  at- 
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Iribaons  nne  somme  de  sept  mille  livres  y  tant 
poor  le  service  des  six  lits  ^tablis  par  Tart.  P^, 
a  raison  de  mille  livres  par  chacun ,  que  pour 
les  appoiotemens  da  Professeur  Stabli  par  Tar- 
tide  pr^c^deut ,  laquelle  somme  de  sept  mille 
liirres  sera  payable  par  chaque  ami^e ,  sans  an- 
cime  retenae^par  les  Recevemrs  de  nos  domaines 
de  la  G^n^alit^  de  Paris,  sur  les  simples  quit- 
tances du  Tr^sorier  de  ladite  administration  ; 
de  laquelle  recette ,  ainsi  que  de  la  d^pense  k 
hqaelle  elle  est  destinde,  il  rendra  chaque  ann^ 
na  compte  distinct  et  s^par^  k  notredit  premier 
Ghimrgien  et  a  ladite  administration  dans  la 

ibrme  ordinaire. 

VI. 

La  d^ense  dudit  Hospice  sera  toujours  pro- 
portionnde  avec  la  recette,  et  celle-ci  comple- 
lenient  employee  sans  aucune  distraction  an 
service  desdits  malades;  en  sorte  que,  le  cas  ar- 
rirant  oil  le  nombre  complet  des  malades  et  les 
fraix  extraordinaires  qu'ils  occasionndroient , 
engageroient  dans  des  depenses  plus  fortes  que 
la  recette,  il  ne  seroit  re^u  desdits  malades  que 
JQsqu'a  la  concurrence  des  sommes  dont  Fad- 
ministration  auroit  k  disposer  :  comme  aussi , 
ill  arrivoit  que  la  diminution  dans  le  uom* 
face  des  malades  laissSt  lieu  k  quelqu'excedent 
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dans  la  recette,  ce  qui  en  resteroit  seroit  re^ 
servd  a  subvenir  dans  d'autres  circonstances  a 
Fexc^ent  des  d^penses ,  lesquelles  nous  enten- 
dons  Stre  administr^s  et  regies  par  lesdits  Ad- 
ministrateurs  ,  avec  la  m^me  ^onomie  et  la 
xn^me  attention  que  de  bons  pires  de  femille 
doivent  apporter  a  radministration  domestique : 
nous  reposant  sur  eux  du  meiUeur  emploi  de 
ladite  fondation,  suivant  les  vues  d'humanitd 
qui  nous  ont  d^termin^  a  Fetablir,  sans  que 
sous  aucun  pr^texte  les  fonds  que  nous  y  des- 
tinons  puissent  etre  divertis  on  employ^  a  un 
autre  usage.  Si  donnons  en  mandement,  etc 


LETTRES-PATENTES, 

Da  mois  de  d^cembre  1774 , 

Confirmant  tous  les  prwiUges ,  tant  honori- 
Jiques  et  de  nationality  que  d* exemption 
d*un  grand  nomhre  de  Droits ^  enfaveur 
des  habitans  du  Com  tat  Venaissin. 


Autres  Lettres-patentes,  de  la  mSme  date 
et  de  la  m^me  teneur,  portant  cori/irma^ 
iion  semhlable  en  faveur  des  habitans  de 
la  ville  d* Avignon. 


io5 
LETTRES-PATENTES, 

Qui  valident  les  opirations  faites  dans  la 
GiniraliU  de  Paris,  pendant  les  annies 
1771,  1773,  1774  et  1775,  pour  la  confec- 
tion des  Rdles  des  Tailles  de  ces  an^ 
nies  (i). 

Donn^es  k  Yeratlles  le  1*'.  janTicr  1775. 
R'pstreeM  en  la  Cow  dee  Aides  le  a5  desdite  mots  et  an. 

Louis,  par  la  grdce  de  Dien,  etc.  I^e  fea  Rot 
•'■*rc  Aienl  s^^toit  occupd  desmoyens  d'^carter 
.^rbitraire  de  la  repartition  des  iinp6sitions  que 
r.pportent  les  habitans  des  canipagnes ;  il  avoit 
Lt  cojinoitre  9M  intentions  k  ee  sujet  par  ses 


\\ 


M.  Berthier ,  lotendant  de  Paris ,  par  de  longs  Ira- 

'•41  el  de  bonnes  instructions  aux  Commissaires  des 

*.'les  de  aa  G^n^ralit^i  qui  comprenait  Tingudenx 

^oss ,  en  changeani  sans  oesse  de  canton  les  Com- 

'  naires  qu*i1  emplojait  y  pais  conlrAlanI  le  travail  des 

^pvceloi  des  aatres,  itait  parrenu  a  nne  connais- 

•^oe  tres-exacte  de  la  yaleur  des  terres  dans  cbaqne 

'  vamne  de  cette  grande  Province  1  elk  j  repartir  les 

VTibuitons  aassi  ^aitablement  que  les  loix  d'alors  le 

'af^aient  00  le  laissaient  possible.  Cest  ce  travail  dont 

*  T«rpot  a  propose  an  Roi  la  sanction  qui  a  h,i  donnde 

^  ks  Leitres'patentes  que  nou«  transcrivons. 
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huitaine  da  Jour  de  la  communicadon  qui  lear  aora 
^t^  faite  des  Memoires  des  contiibuables ,  leors  avis  , 
ou  de  declarer  qu'Us  n*en  reulent  donner :  3®.  Que 
les  rdles  des  Tailles  pour  TanDee  1776  et  les  annees 
suirantes  ne  pourraient  ^tre  faits  que  de  la  maniire 
ordoDD^  parle  r^glementdu  7  septembre  1770,  et 
arec  defenses  aux  Commissaires  et  CoUecteurs  ^  qui 
•eraient  nomm^  pour  la  confection  des  rftlea ,  de 
s'en  ^carter  sous  telles  peines  qu*il  appardendrait. 
Cependant  le  plan  de  M.  Berthier  et  les  Lettres- 
patentes  qui  Tautorisaient  eurent  leur  ex^udon.  II 
est  tr&s-ftcheux  que  depuis  1789  on  ait  neglig^  de 
profiler  de  son  beau  travail.  II  est  meme  k  craindre 
qu*il  ait  iti  perdu  dans  les  orages  de  la  revolution. 


INSTRUCTION 

POUR  LES  COMMISSAIRES  DES  TAILLES. 

Article    p re m i e r. 

Les  Commissaires  des  Tallies  se  transporter 
rent  dans  les  Paroisses  an  mois  d*avril ,  pour  y 
recevoir  les  declarations  des  biens  des  contri- 
bnables  afin  de  parvenir  a  la  confection  des  r61es 
de  Tannde  suivante,  et  se  feront  assister  par  les 
Gollecteors  qui  auront  ^t6  nomm^s  k  cet  efiet. 

IL 

lis  annonceront  leurs  commissions  aux  Syn* 
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dies  de  chaqae  Paroisse ,  au  moins  huit  jours 
ivant  celoi  oil  ils  devront  sy  rehdre,  par  ua 
Dandement  qui  indiquera  le  jour,  le  lieu  et 
rheore  qu'ils  auront  fixes  pour  leur  operation ; 
c(  seront  les  Sjmdics  et  les  auciens  et  nouveaux 
GJIecteuis  tenus  de  s'y  trouver ,  sous  peine  de 
viagt  livres  d'amende ,  qui  sera  prouonc^e  par 
I  Inlendant  et  Commissaire  depart! ;  les  autrea 
kaKiiaif  seront  pareillement  tenus  d'y  compa- 
roi!re,  &ute  de  quoi  leurs  declarations  seront 
Eutes  par  le  surplus  de  la  Couuuunautd 

IIL 

A  lear  arriv^  dans  les  Paroisses  y  les  Com-* 
nrissaires  (eront  sonner  la  cloche  pour  assemble 
b  GMnmanante ;  ils  commenceront  par  se  pro* 
csrer  des  connoissances  g^n^rales  sur  la  sitaa-* 
Um  de  la  Paroisse ,  sa  population ,  les  noms  des 
Seigneiirs ,  et  autres  objets  qui  doivent  entrer 
iiu  la  redaction  de  leur  proofs-verbal. 

IV. 

Us  s^enquerront  particuli^rement  sur  la  na- 
ture et  la  quality  du  territoire ,  pour  determiner 
U  Bifcessite  ou  Finutilite  de  faire  plusieurs  classes 
dans  revaluation  des  terres ,  d  apr^s  Tcgalitd  ou 
k  vaxiet^  du  sol ,  et  ils  comprendront  dans  cha- 
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que  classe  les  iioms  des  diflSrens  cantons  dont 
eiles  donrent  etre  compos^es 

V. 

Les  Commissains  prendront  les  renseigne- 
mens  les  pins  exacts  snr  tout  ce  qni  pourra  con- 
dnire  a  la  juste  fixation  de  restimation  des  biens 
imposables ,  on  du  prix  commnn  dn  loyer  rela- 
tivement  a  diaque  ciasse,  poor  en  laire  leur 
rapport  an  Departement 

VL 

Seront  tenos  les  Commissaires  de  prendre  les 
antres  instmctions  prescrites  par  I^Edit  dn  mois 
de  mars  iGoo^  ceini  de  janyier  i634,  FArret  da 
Conseil  dn  28  fevrier  1688^  et  les  B^Iarations 
des  mois  d'avril  1761  et  fevrier  1768. 

VIL 

Les  Commissaires  proc^eront  ensaite  a  la 
reception  des  declarations  de  cfaaqne  contribaa- 
ble ;  ils  les  redigeront  en  presence  dn  d^larant , 
des  Collectenrs  et  an  moins  des  principanx  ha- 
bitans;  ils  ieront  signer  la  declaration  par  le  d^ 
clarant,  lorsqn'il  sanra  signer,  sinon  il  sera  ^it 
mention  qn'il  ne  sait  signer ,  apris  tontefbis  les 
avoir  avertis  €jne  les  declarations  doivent  £tre 
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nacfes  et  sans  fraade ,  k  peine  da  donblemont 
de  leors  coltes ,  ainsi  qu'il  est  prononc^  par  les 
DcdaFations  de  1761  et  1768. 

VIIL 

Les  declarations  de  chaque  contribuable  con- . 

tifodront ,  i^.  les  noms  et  sumoms  du  declarant 

H  a  profession ;  £^  le  detail  des  biens-propres 

oil  exploite  snr  la  Paroisse ,  article  par  article, 

Q  distingaant  la  nature  des  biens  et  les  diff^ 

ms  cantons  oil  ils  sont  situ^s ,  afin  de  les  com* 

f  mdre  dans  les  classes  qui  pourrout  avoir  &I6 

bites ;  et  dans  le  cas  oil  la  totality  de  ces  biens 

»  partie  d'icenx  seroit  charg^  de  rentes ,  il  en 

Ba  &it  mention ,  ainsi  que  des  noms  et  de- 

2eiires  des  personnes  k  qui  elles  sont  dues; 

I .  les  biens  qu'il  exploite  k  loyer,  avec  la  m£me 

dlsdnctioo ,  le  prix  de  la  location  et  les  noms 

M  demeores  des  Propri^taires ;  4®.  ce  qu*il  ex- 

ploiie  dans  les  Paroisses  voisines ,  en  propre  on 

<  layer ,  avec  les  autres  distinctions  indiqu^es 

thdevant ;  5^.  la  maison  dans  laquellc  habite  le 

tftHlable  ,  en  distinguant  si  elle  lui  appartient 

4  propre ,  on  s'il  la  tient  a  loyer  ou  a  rente ;  il 

wn  iait  mention  du  prix  du  loyer  ou  de  la  rente 

*:  des  noms  et  demeurcs  de  ccux  qui  sont  Pro- 

iriciaires  desdites  maisons  ou  creanciers  des 
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Mf  m  loftx  da 

s  dr  kmfe  DatnTe,  et 

:  par  qui  ces  re- 

c  psyisz  ~^.  iif-  csansmce  oo  rinchutrie 

■DmoDee  cl  Ik  ^fidaexiaca  da  toiim^*  •  8°,  {e 
dK^cad!  soa  l^cx^  ast^BA  qis'fl  sera  possible, 

f  zfconr^  b  '^*gfar^i'"T"K  dr  pieces  iostificalives, 

IX 

«II«  scrcGl  i»s  ea  pr»nce  des  Syndics,  Gol- 
ketran  et  priacipa^zx  KaHiaiK  qni  pooiront 
leteontndircL  Dobs  lecas  cq  le  dedarant  n'aa- 
Eoit  pas  appoye  aa  d'fc£aHtion  de  pieces,  la  con- 
txadictioii  de  U  Paroua«  rempoctera  snr  Fassei^ 
lion  particaiiere  da  dedaiant,  el  si  les  babttans 
argDoienl  les  pieces  de  baode,  )e  Coinmissaire 
en  refereta  a  rintrndanl  poor  ordtxmer  nn  ar- 
pentage  oa  telle  aatre  verificaticHi  qn'il  ingera 
conrenable,  donl  les  fraix  seroni  alors  sii|^K>r- 
les  par  ceox  des  declarans  oa  des  hahitans  dont 
rassertion  aura  £te  reconime  fansse. 


Apris  la  reception  et  ta  discussion  des  d^da* 
latioos^ 
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rations ,  le  Commissaire  terminera  son  proems* 

verbal;  il  en  signcra  la  minute  et  la  fera  signer 

aii5si  par  ies  Syndics  ^  Collecteurs  et  principaus 

ikiLitaDS. 

XL 

Las  Comniissaires  feront  leur  rapport  an  D^- 
partement,  des  connoissances  particuiieres  qu'iJs 
aunml  prises  dans  chaqiie  Paroisse  pour  par- 
venir  a  la  fixation  de  Testhnation  du  prix  des 
tTres  labourables  et  pr^s,  suivant  Ies  diif^rentes 
Classes  qui  auront  6i6  convenues  avec  Ies  habi* 
Uns,  ainsi  que  des  jardins  et  chenevi^res,  vignes, 
lois  et  antres  biens ;  et  d!apris  ce  rapport  dis* 
mt^  entre  tontes  Ies  personnes  qui  assistent  au 
Departemeot ,  le  prix  du  loyer  sera  fix^  et  ser- 
ein de  base  pour  Ies  operations  ultdrieures  des 
Commissaires. 

XII. 

Aprfrs  le  D^partement ,  Ies  Gommissaires  fe* 
rr»t ,  en  prince  des  Collecteurs  de  chaque 
Paroisse  y  la  repartition  de  la  Taille  portde  par 
U  Gim  mission- 

XII  I. 

Chaque  cotte  de  faille ,  dans  le  r61e,  sera  divi« 
^re  en  deux  parties,  celle  de  la  taille  rdelle  et 
friie  de  la  taille  personnelle. 

T0m€  Vlh  8 
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XIV. 

La  partle  de  la  taille  r^lle  sera  compost  dt* 
objeU  saivans,  et  dans  Tordre  ou  ils  seront  ran 
g^  dans  le  pr^ent  article;  savoir ,  i^.  des  terrc 
labonrables,  pr<^s,  vignes  et  autres  biensde  cctt 
nature  qu  il  exploite,  soit  en  propre,  soit  ii  loy or 
a^  des  rooulins  et  usines  qu'il  fait  valoir;  5*.  d«*s 
dixmes  ou  champarts ,  rentes  on  droits  seigneu- 
riaux  qu  il  aflerme ;  4*.  de  la  niaison  ou  corps  dg 
ierme  que  le  Taillable  occupe. 

XV. 

Le  taux  d'occupation  des  maisons  sera,  dan< 
TElection  de  Paris  et  dans  toutes  les  Villes  d  • 
la  G^n^ralitd,  au  soUpour-livre  de  la  location 
ou  de  revaluation  coniparde  avec  la  location , 
pour  celles  qui  ne  sont  pas  lou^s  on  dont  le  priv 
ne  pent  Atre  connu ,  et  de  six  deniers  poor  livi*.* 
senlement  dans  les  campagnes  des  antres  Elec- 
tions. 

XVL 

Les  moulins  on  antres  nsines  seront  impAsci 
snivant  le  prix  de  la  redevance,  au  tanx  de  Ui 
Paroisse,  sans  ancune  deduction. 


XVIL 
Les  dixmes  I  champarts  at  droits  seignenriau 


' 
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afTemi^  seroDt  ^galemeut  impds^s  au  taux  de  la 
Paroisse,  aussi  sans  deduction. 

XVIIL 

Les  terres  labourables ,  pr^s ,  vignes  et  autres 
btens  de  pareille  nature  seront  inipds^s  nnifor- 
mhnetkty  entre  les  mains  de  tons  ceux  qui  en  fe- 
root  Texploitation,  au  taux  de  la  Faroisse,  sui- 
Tan!  restimation  donnde  a  Tarpent  dans  la  classe 
oil  il5  se  trouveront,  et  sans  avoir  ^gard  k  la  re- 
dirv'once  port^e  par  les  baux. 

XIX. 

La  partie  de  la  taille  personnelle  de  chaque 
obfet  sera  compost;  savoir,  i^  du  revenu  des 
aoolios  et  usines  et  des  malsons  en  propre  don- 
miei  k  loyer  ou  occup^s ,  sur  lesquels  objets 
oo  d^aira  le  quart  pour  les  reparations;  2^.  des 
rereniM  des  terres  donn^es  a  loyer ,  sui vant  la 
redevance,  ou  de  celles  exploitees  en  propre, 
snirant  le  prtx  du  loyer  des  classes  dans  les- 
qaelles  elles  se  trouveront;  3^  des  rentes  actives ; 
4*.  dn  bdo^fice  de  Tindustrie ;  5®.  du  dixiime  du 
prix  des  joum^s  de  la  profession  k  laquellt 
<4taj»ii«  des  coniribnables  s  adonne. 

XX. 
Tons  let  revenus  ou  facultes  r^uUant  des  ob^ 
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jets  ci-dessus  serontimpds^s  an  sol-ponr-livre; 
en  telle  mani^re,  a  regard  des  joum^s,  par 
exemple ,  que  si  nn  Artisan  on  un  Jonmalier  est 
cens^  gsiffier  deux  cents  jonm^es  par  an ,  ces 
journ^es  ayant  €16  tiries  pour  vingt  dans  reva- 
luation des  facultds ,  ce  mSme  Joumalier  ne  sera 
imp6se  qu'au  prix  d'une  seule  de  ses  joum^s ; 
les  Fermiers  seront  aussi  impds^s  pour  le  bend- 
flee  de  leur  exploitation,  attendu  que ,  ne  F^tanf 
pour  les  arpens  de  terre  qu'ils  cultivent,  que 
dans  la  mSme  proportion  que  tons  les  antres 
exploitans ,  et  fn&me  ceux  qui  n'ont  k  eux  au- 
cunsmoyens  de  culture,  il  est  juste  qu'ils  con- 
tribuent  personnellement  aux  charges  de  I'Etat 
pour- des  fonds  quils  emploient  k  leurs  exploi- 
tations, conune  un  Commer9ant  k  raison  des 
fonds  qu'il  met  dans  son  commerce ,  sans  quoi 
il  seroiteffectivement  traits  comme  les  privil^gies 
qui  sont  exempts  de  la  taille  personnelle,  et  ne 
contribuent  qvCk  la  taille  Sexploitation. 

On  yoit  par  cette  Instruction  iti^me  ,  combiea 
les  privileges  en  mati&re  d'iinp6sitions  ^taient  affli- 
geans  et  mettaient  d*obstacles  k  la  juste  repartition 
des  charges  publiques.  Mais  c*4tait  beaucoup  en  ce 
terns  Ik  que  de  se  rapprocher  un  peu  de  T^quito 
ftur  ce  point  important. 
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EXTRAIT 

DK  L'ARRET  DU  CONSEIL  D'i^TAT, 

Da  2  janyier  1775, 

Qui  exempte  les  Baux  des  terres^  soil  in" 
culies,  soit  en  valeur,  et  de  tous  autres 
biens-fonds  de  la  campagne,  dont  la  durie 
n^excidera  pas  vingt-neuf  ann6esy  qui  se- 
ront  passSs  d  V ai^enir  pardeuant  Notaires  , 
des  droits  d^ Insinuation,  Centiime  ou  dC' 
mi-Centiime  denier^  et  de  Franc-fiefs. 

Apr&s  avoir  rappell^  quelques  loix  anciennes , 
paitielles  et  locales  sur  le  meme  sujet^  le  pr^axnbule 
continue  ainsi : 

Sa  Majesty  considdrant  qae  tous  les  biens- 
(beds  de  qnelqne  genre  qa'ils  soieut,  mfime  ceux 
qui  soDt  en  valenr  et  en  pleine  culture,  sent 
SDsoeptibles  d'am^liorations ,  et  que  la  plupart 
des  Caltivateurs  ne  s^occupent  de  cet  objet  im- 
portant qn'aatant  qu'ils  espirent  trouver  dans 
one  lonissance  plus  tongue  que  celle  des  baux 
ordinaires,  le  moyen  de  se  d^dommager  des  d^ 
peues  qu*entrainent  leurs  operations  :  voulant , 
f  aillenrs,  Sa  Majesty,  leur  donner  de  nouveaux 
atoonragemens  et  iavoriser  de  plus  en  plus  le 
prop^  de  rAgriculture ,  EUe  a  risola  de  faire 
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jouir  tous  les  fonds  et  heritages  situ^s  dans  la 
campagne ,  sans  aucune  exception  ni  distinc- 
tion ,  de  Fexemption  qui  a  £te  restreinte  aux 
seules  terres  incultes ,  sans  n^anmoins  que  cette 
faveur  puisse  £tre  ^tendue  aux  maisons,  Edifices, 
batimens  et  k  tous  autres  immeubles  situ^s  dans 
les  Villes  et  Bourgs,  lesquels  ne  sent  point  par 
leur  nature  snsceptibles  du  m^me  genre  d'aiue- 
liorations ;  sur  quoi  Sa  Majesty  ddsirant  faire 
connoitre  ses  intentions :  oui  le  rapport  du  Sieur 
Turgot,  etc.;  le  Roi  ^tant  en  son  Conseil,  a  or- 
donne  et  ordonne  que  les  baux  dont  la  duree 
n'exc^dera  pas  vingt-neuf  ann^es,  qui  seront 
passes  a  I'avenir  par-devant  Notaires,  et  qui 
auront  pour  objet  des  terres,  soil  incultes,  soit 
en  valeur ,  et  gen^ralement  tons  autres  fonds  et 
heritages  situds  dans  la  campagne,  seront  et  de- 
meureront  afiranchis  des  droits  d'insinuation  , 
centieme  on  demi-centi^me  denier ,  et  de  franc- 
fiefs  :  £t  a  regard  des  baux  au-dessus  de  neuF 
ann^cs ,  qui  anront  pour  objet  des  maisons  ^ 
Edifices ,  batimens  et  tous  autres  immeubles  on 
terrains  sis  dans  les  Villes  et  Bourgs ,  ou  la  per- 
ception de  rentes ,  cens  et  droits  seigneuriaux  , 
sans  aucane  exploitation  rurale  faite  par  le  Fer- 
mier,  ordonne  Sa  Majesty  que  lesdits  baux  con- 
tinueront  d'dtre  assujettis  aux  droits  de  cen- 
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tieme  oa  demi-centiime  denier ,  conform^ment 
aox  pr^c^dens  r^glemens.  Enjoint ,  Sa  Majeste , 
aox  Siears  Intendans  et  Commissaires  ddpartis 
dass  les  Provinces  et  G^n^ralit^s  du  Royaume, 
de  tenir  la  main  k  Tex^cution  du  present  arrSt, 
qoi  sera  imprim^,  la,  publie  et  afiSche  partout 
oil  besoin  sera ,  et  ex^cut^  selon  sa  forme  et  te- 
Bsnr,  nonobstant  toutes  oppositions  on  autres 
emptehemeos  g^n^ralement  quelconqnes,  etc. 


M^OIRE  DE  M.  TURGOT  AU  ROI, 

Pour  lui  proposer  P abolition  des  Contraintes 
sotidaires  pour  le  paie  men  t  des  ImpSsitions 
fes  J  excepti  dans  les  cos  de  rebellion. 


s. 


RE 


Je  crois  devoir  proposer  k  Votre  Maj£St£ 
•  abroger  one  Loi  qui  m'a  toujonrs  para  cruelle 
etfl'dse  le  dire,  in  juste  pour  les  habitans  des 
eunpagnes ,  et  dont  j*ai  vu  plus  d*une  fois  Fexe- 
CQtioo  rigooreose  devenir  one  source  de  ruine 
poor  des  Cultivateurs. 

Je  parle  de  la  Loi  qui  aatorise  les  Recevears 
iei  Tallies  k  cboisir  plusiears  habitans  parmi 
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les  plus  hauts  taxes  d'une  Gonimunaufd ,  ponr 
les  contraindre  a  payer  par  voie  d'emprisoone- 
nient  ce  que  la  Paroisse  doit  sur  ses  imp6si- 
tions,  soit  par  le  d^faut  de  nomination  de  Col- 
lecteur  ,  soit  par  Tinfidelit^  ou  Finsolvabilite 
du  Collecteur  nomm^. 

Je  dois  avoaer  a  Votre  Majesty  que  cette  Loi, 
comprise  dans  un  r^glement  g^n^ral  snr  le  fait 
des  tailles  de  Fannie  1600,  est  li^e  par  cette 
date  m^me  a  depx  noms  qu'on  est  aceoutume  a 
b^nir  et  respecter,  puisqu'en  1600  Henri  IV 
r^gnoit ,  et  que  le  Due  de  Sully  administroit 
les  finances.  Mais  le  desordre  dans  le  recouvre- 
ment  des  impositions  etoit  si  extreme  lorsque 
ce  departement  fut  confix  a  cet  excellent  hom- 
me ,  qu'on  pourroit  presque  Texcuser  d'avoir 
oublie  les  precautions  que  rdclamoient  la  sagcsse 
et  rhumanitd :  commandd  comme  il  £toit  par  la 
iK^cessitd  de  faire  rentrer  dans  les  coSres  du  Roi 
les  deniers  des  imp6sitions ,  que  la  rapine  et  la 
negligence  dispersoient  en  mille  manieres ,  sans 
que  les  peuples  en  fiissent  aucunement  soulag^s. 
D'ailleurs  je  dois  dire  pour  sa  justification  que 
cette  Loi  pouvoit  6tre  alors  fondle  sur  une  forme 
adoptee  dans  le  recouvrement  des  imp6sitions 
qui  ne  subsiste  plus  aujourd*hui ,  et  que  Tappa- 
rence  de  la  duret^  et  de  Finjustice  pouvoit  en 
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er  cas  paroitre  tenir  a  un  principe  noD  pas  en* 
ucrement  d^nn^  d'^quit^. 

\'oTRS  Majest^  salt  que  la  Taille  est  impd- 
see  d'apr^s  des  principes  entierement  differens 
de  oeax  qa'on  a  depuis  suivis  dans  rimpdsition 
da  dixiime  et  du  viDgtieme.  Le  vingtiime  est 
sne  qiiotit^  d^terminee  du  revenu  de  chaque 
cootriboable  dont  la  cotte  est  fixee  directement 
par  Tantorit^  royale,  d'apr^s  la  connoissance 
(pan  pent  se  procurer  de  ses  revenus ,  par  le 
moyen  des  Directeurs,  Contr61eurs  et  autres 
prepos^  a  Tassiette  de  cette  inip6sition.  Gette 
cotSe  estind^pendante  de  la  cotte  des  autres  con- 
tribqables,  en  sorte  que  dans  le  d^bat  sur  le  plus 
oa  le  moins ,  chaque  particutier  n'a  a  discuter 
«ri*avec  rhomme  du  Roi ,  et  que  le  Roi  a  pour 
mm  dire,  par  ses  t^r^pos^s,  un  proems  avec 
cfaaqiie  Proprietaire  de  son  Royaume.  II  r^sulte 
ce  la  qae  le  produit  total  de  cette  iuipdsition 
re  pent  jamais  6tre  connu  avec  une  entiere  pr^- 
cuion.  Car  si  le  Contr61eur  des  vingtienies  s'est 
trompe  en  ^aluant  trop  haut  les  revenus  d*un 
on  de  plusieurs  particuliers ,  il  faut  bien ,  pour 
Irar  rendre  justice,  diniinuer  lenr  imp6sition, 
ft  c  est  aatant  de  retranch^  sur  la  somme  totale 
da  r6le.  %  nn  contribuable  ^prouve  des  acci- 
d?ns  sur  ses  r^oltes^  si  par  toute  autre  cause 
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il  est  hoTs  d'etat  de  payer ,  il  &at  Inen  qae  le 
Roi  perde  le  montant  de  son  impdshioii.  Si  le 
I^^pos^  aa  recoavrement  des  vii^emes  dissipe 
les  deniers  perciis  et  £dl  banqoeroate,  c^est  en* 
core  le  Roi  qui  perd ;  car  les  aotres  oontrifafoa- 
bles  ayant  cfaacoii  paje  la  portion  de  leor  revenu 
qn'ils  doiventy  sont  qnittes  envers  le  Roi ;  il  n'y 
a  ancon  pretexte  poor  leor  demander  ce  qae  tel 
on  tel  D  a  pas  paye,  ni  ancon  pretexte  poor  ren- 
die  la  Commimaote  responsable  des  non-valeors 
ni  de  la  dissipation  dn  Prepose  an  recouvre- 
menL 

II  en  est  toot  aatrement  de  la  Taille.  Ce  n*est 
point  a  chaqne  Taillahle  qne  Yotre  Majeste  de— 
mande  directement  ce  qa*il  aura  k  payer  :  Elle 
determine  dans  son  Conseil  la  somme  qu'elle 
croit  n^cessaire  an  besoin*de  son  Etat ;  EUe  fixe 
par  les  Commissions  des  Tailles  et  par  les  arrets 
de  son  Conseil ,  la  portion  dont  chaque  Gen^ra- 
Hte  et  chaque  Election  doivent  contribuer  au 
paiement  de  la  somme  totale. 

La  contribation  de  chaque  Election  se  r^par- 
til  eulre  les  Paroisses  dans  Tassemblde  qui  se 
tient  chaque  ann^epour  leD^partement^laquelle 
est  composee  de  Tlntendant ,  de  deux  0£Sciers 
da  Bureau  des  finances  de  la  G^ndralitd,  et  des 
EIus  ou  Officiers  da  tribanal  qu'on  appelle  Tf- 
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^fction-  Quand  la  soinme  que  doit  payer  chaque 

Piroisse  est  aitisi  arr^t^e  au  D^parlement ,  Tln-^ 

Vndant  en  avertil  chaque  Commuuaut^  par  des 

Mjndemens  adress^s  au  corps  des  habitans,  et 

fortant  ordre  de  rdpartir  entre  enx  sur  chaque 

coatribaable ,  a  raison  de  ses  facult^s,  lasomme 

ispAs^  sor  la  totality  de  la  Paroisse.  Cest  dono 

i  ta  Coiumtinantd  que  les  deuiers  de  rimp6si- 

tion  son!  deiuandifs.  Cest  a  la  Commnnaut^  k 

.Lire  remettre   la  somnie  entiere  sans  non-i^a" 

izur  entre  les  mains  du  Receveur  des  Tallies.  La 

r-ipartition  de  ce  qui  doit  £tre  pay^  par  chaque 

cratnbuable  est  Taflaire  de  hi  Communantd,  et 

non  pascelle  du  Roi,  qui  n'y  pent  iutervenir  que 

corame  le    protecteur  et  le  defenseur  de  tons 

crox  aaxqnels  on  fait  injustice. 

II  soit  de  la  que  si  quelqu'un  des  particuliers 
rcmpris  dans  le  rdle  est  hors  d*etat  de  payer , 
c  rst  a  la  Communaut^  jeutiere  a  payer  pour 
bL  Si  on  Contribuabie  trop  tax^  obtient  sa  d^ 
diarse  ,  c*est  k  la  Communaut^  k  remplir  le 
deacit  qni  en  r^ulte.  Si  le  CoIIecteur  charge  de 
a  \cv^  des  deniers  les  dissipe  au  lieu  de  les 
forlex  a  la  recette  des  Tailles,  c'est  encore  la 
Coaimnnaat^.  qui  (ait  les  deniers  bons  de  sa 
tanifueroate  an  Roi ,  lequel  re^oit  toujours  la 
totality  de   la  somme  impdsee.  Ainsi  tons  Ics 


s. 
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Coufribaables  de  la  Commimaat^  soot  regardes 
comme  debilenrs  solldaires  r^pondans  les  aiui 
pour  lesautres,  r^pondans  ponr  la  Commnnaiite, 
comme  elle  pour  eus  de  la  somme  impAsee. 

Ce  sjsl^me ,  qui  pr^eote  I'appareDce  de  la 
simplicity  et  de  la  facility,  et  celai  d'one  recette 
loojours  assuree,  a  des  avantages ;  il  a  aussi  des 
iDConv^uieas  meme  tr^s-graves  qui  peuvent  €tre 
diminu^s  par  differeus  moyens ,  mais  qui  ont 
6i6  et  sout  encore  fort  grands  dans  les  pays  de 
Taille  personnelle.  L'experience  a  montr^  qae 
la  simplicity  et  la  facility  que  cclte  raelfaode 
presenle  dans  le  commencement,  ne  se  trouvent 
pas  a  beaucoup  pr^s  dans  I'execulioii.  II  est  bicu 
plus  ais^  aa  Gouvemement  de  dire  aux  Conj- 
munaatis  :  il  me /aut  tant  d' argent  f  arran- 
gez-vous  comme  vou$  voudrez ,  ou  comme 
VOU&  pourrez ,  pouruu  que  j'aie  Vargent  que 
je  vous  demande ,  qu'il  ne  Test  a  des  Comtnu- 
nant<^  compos^es  de  pajsans  panvres ,  igno- 
rans  et  brutanx ,  comme  elles  le  sont  dans  la 
plus  grande  partie  du  Royaume ,  de  s'arranger 
effeotivement ,  de  r^partir  un  &rdeau  fr^-lourd 
avec  une  justice  exacte ,  et  en  discatant  une  fonle 
d' exemptions  dtablies  par  Aes  r^glemens  sans 
nombre  dont  la  coonoissance  detaill^e  exigeroit 
lonle  I'etude  d'un  homme ,  et  dont  I'ignoraDcc 
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expose  on  malheareux  paysan  a  surcharger  ses 
coDcitoyens  et  loi-mSnie,  s'il  a  egard  a  des 
exenipf ions  mal  fondles  ;  ou  ci  soutenir ,  ainsi 
que  sa  CommaDaat^ ,  des  proems  ruineux ,  s'il 
refiue  d'av'oir  ^gard  k  des  exemptions  l^gi- 
tiflies. 

Dans  rorigine ,  la  Paroisse  choisissoit  un  cer- 
tain nombre  de  Prud^hommes  auxquels  oa 
donnoit  le  noin  d^jissdeurs  ,  qui  faisoient  ser- 
ment  d*asseoir  ou  de  r^partir  rimpdsition  sui- 
Tant  lear  &me  et  conscience  sur  tous  les  Tailla- 
hies  de  la  Communant^  L'on  nommoit  aussi, 
a  b  plurality  des  voix,  un  ou  plusieurs  parti- 
CQlkrs  solvables  qui  £toient  charges  de  faire  , 
(faprts  le  r61e  arr^t^  par  les  Ass^eurs ,  la  col-* 
lecie  des  deniers  et  de  les  verser  dans  la  caisse 
des  Bacevears  du  Roi.  On  imp6soit,  en  sus  de 
ta  aonune  demand^e  par  le  Roi ,  une  taxation  de 
ux  deniers  pour  livre  au  proBt  de  ces  Collec-* 
lean  qui ,  moyennant  cette  esp^ce  de  salaire, 
Hoienl  garans  de  leurs  recettes. 

L'on  ne  tarda  pas  k  s'apperccvoir  qu^en  con- 
fimt  la  fonclioii  de  r^partir  les  Tallies  anx  plus 
BteOi^eiis  de  la  Paroisse  qui  dtoient  ordinaire- 
oest  les  plus  riches ,  ceux-ci  dtoient  tr^s-port^s 
\  abuser  de  cette  confiance  forc^  pour  se  nic- 
ies ans  les  aatres ,  et  se  taxer  fort  aut 
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dessoQS  de  lears  £icultes ;  en  sorte  que  le  far 
deau  retomboit  en  grande  partie  sur  les  pin 
paavres  habifans.  II  airivoit  de  \k  qae  les  c^utri 
buables  dtoient  souventhors  d'Stat  de  payer  lei 
sommes  auxquelles  ils  6toient  impds^  sur  le 
r6Ie8,  etque  les  Collecteors,  oblig^  de  r^pon- 
dre  de  la  totality  de  la  somuie  inipdsee,  etoien 
souvent  ruin^s. 

Four  rem^dier  a  cet  inconvenient  Ton  ima 
gina  de  charger  les  CoUecleurs  eux-mdmes  d< 
la  repartition  de  la  Taille ,  en  sorte  qu'ils  son 
en  mdme  terns  Asseeurs  et  G>IIecteurs.  II  devoi 
resuiter  de  Ik  ,  et  ii  en  a  rdsuite  en  efiet ,  qa< 
le  Collecteur  etant  oblig^  de  r^pondre  de  h 
totality  de  riinp6sition ,  et  meme  souvent  d*ei 
faire  Tavance  an  Receveur,  sa  r^gle  presqa< 
unique  dans  la  repartition  a  dt^  de  taxer  ceuii 
qui  payoient  le  mieux ;  en  sorte  qu^un  moyei 
assure  de  voir  augmenter  ses  charges  Tanuec 
suivante ,  etoit  de  bien  payer  Tannee  courante 
Votre  Majesfe  con^oit  aisement  combien  cettc 
forme  a  du  faire  naitre  de  lentenr  dans  les  re- 
couvremcns :  elle  a  encore  eu  Tefifet  que  dbaque 
paysan  n*a  Ste  occup^  que  de  cacher  son  aisance^ 
qu'il  a  craint  de  se  livrer  a  son  Industrie  y  el 
qu  il  a  fni  toute  entreprise,  toute  acquisition  qui 
auroient  pu  donner  aux  Collecteurs  prise  sur  lui. 
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et  devenir  tin  pr^texte  d^augmeiiter  sa  taxe.  Do 
la  le  d^coiiragement  de  rindustrle  et  I'appaa* 
Triflsement  des  campagnes  dans  la  plus  grande 
portie  des  pays  d*Election  oil  la  Taille  est  rest^e 
peiKmnelle  et  arbitraire.  On  s'est  beaucoup  oc- 
capi  des  moyens  de  remedier  a  ces  maux ;  mais 
il  $en  fknt  extr^mement  qu'on  ait  rdussi :  leur 
rrferme  est  un  des  pins  grands  biens  que  Votre 
Majesty  ponrra  faire  a  ses  Peuples. 

Ges  Ass^eurs,  CoIIectenrs,  etoient  toujonrs 
cfaoisis  par  la  Paroisse  ;  et ,  d'apr^s  les.  prin- 
dpes  ^tablis ,  la  Paroisse  devoit  repondre  de 
leur  gestion.  C*est  a  raison  de  ces  principes  que 
les  anciens r^glemens  avoient  ordonn^  que,  dans 
ie  cas  de  dissipation  des  deniers  royaux  par  les 
CoOecteors,  les  Receveurs  des  Tallies  etoient 
en  droit ,  apris  avoir  poursuivi  ces  Collecteurs 
par  Temprisonnement  et  la  venle  de  leur  mo* 
failicr  9  de  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  de 
rHection  ponr  £tre  antorisds  a  contraindre ,  par 
Toie  dextoition  et  d'emprisonnement ,  un  cer- 
tain oombre  des  habitans  les  plus  haut  tax^s  de 
b  FSaroisse  k  payer  les  sommes  dissip^es  par 
les  Collecteurs  y  sauf  a  ces  habifans  plus  baut 
tax&  k  se  pourvoir  ensnite  pour  6tre  rembours^s 
de  leur  avance  par  la  Communaute. 

D  Alt  rendu  en  1597  un  r^gleinent  pour  la 
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Normandie ,  qni  etablit  la  ccmtiaiiite 
Gontre  les  principanx  habitaos  des  Faroisses 
dans  phisieurs  cas  de  rebellion  y  dans  celoi  oil , 
&nte  d^ayoir  nomm^  les  CoUectenrs ,  on  n  au- 
roit  point  &it  Fassiette  de  rimpfisition ;  enfio , 
dans  celai  on  les  CoUecfeors  nonunes  devenant 
insolvables,  naoroient  point  paye  la  lota  lite 
des  impdsitions  dnes  par  les  Paroisses.  Ces 
dispositions ,  particolieres  a  la  Normandie  y  de* 
vinrent  g^ndrales  par  les  r^glemens  de  1600. 
Les  dispositions  de  ce  reglement  ont  etd  confir- 
mies  par  cenx  de  1634  et  i663  ,  et  elles  sent 
encore  -observ^es. 

Je  ne  proposerai  point  a  Votre  Majesty  de 
snpprimer  la  contrainte  solidaire  dans  le  c^as  de 
rebellion  ,  et  dans  cenx  oil  les  Paroisses  se 
seroient  refasdes  a  nommer  des  CoUectenrs.  Ces 
deux  cas  ne  peuvent  etre  aujonrd*hni  qn'inB- 
niment  rares ;  et  s'ils  arrivoient ,  il  seroit  assez 
natnrel  que  les  principanx  habitans  rdpondis- 
sent  du  d^lit  dont  ils  seroient  certainement  les 
principaux  complices  :  mais  le  cas  d'insolva- 
bilit^  et  de  dissipation  de  deniers  de  la  part 
des  CoUectenrs  est  tr^s  •  frequent ,  surtout  dans 
des  Provinces  panvres  ;  et  alors  la  loi  qui  rend 
les  quatre  plus  haut  tax^s  responsables  de  cette 
insolyabilit(^  est  d'un  excis  de  durete  fr6s-injuste. 

£t 
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El  oette  dnret^  est  en  mSme  terns  tris-huisible 
I  Votre  Majesty ,  parce  qu'eDe  d^tniit  les  capi- 
bm  et  dirangp  les  travaux  Ics  plus  utiles  k 
la  bonne  exploitation  dn  territoire. 

Les  quatre  plns^-haut-tax^s  ne  Tout  616  qud 
paice  qo*ib  sont  les  cultivateurs  les  plus  aisds 
H  ordioairement  les  plus  intelligens  j  les  plus 
iraatageasement  laborieux  de  leur  Paroisse.  — 
U  ne  &nt  pas  croire  que  parce  que  Ton  est  un 
Cohivateur  ais^ ,  on  ait  pour  cela  beaucoup  d'ar- 
^t  dans  sa  caisse.  Ceux-ci  Temploient  k  mesure 
(pils  en  ont  a  augmenter  le  nombre  de  leurs  bes- 
tiaQX  y  on  &  les  avoir  de  plus  belle  race  ;  k  se 
procorer  de  meilleurs  animaux  de  trait,  qui 
feat  de  meilleurs  labours ,  les  expedient  plus- 
^,profitent  mienx  des  instans  favorables  ton- 
)OQrf  tris-passagers ;  qui  rentrent  plus  vile  les 
I  rnrolles ,  et  les  font  ^chapper  au  danger  des 
I  fhiies  qui  g&tent  les  pailles  et  font   egrainer 
Ses  ifii  quand  les  moissons  ne  sont  que  tardive- 
WQt  serr^es ,  dont  le  travail  multiplie  les  en- 
I  pus  en  ramassant   des  feuilles   et  amenanC 
I  ^  la  conr  de  la  ferme  des  gazons  qu'on  y 
^iae  pourrir  pour  faire  du  lerreau  ,   ou  en 
^oisant  des  mames  sur,  leurs  champs.  Quel* 
^e&Hs  lis  font  des  dess^chemens ,  d'autres-foii 
^  arrosemens ,  d^autres^fbis  des  cl6tures ;  et 
Tome  Vlh  9 
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lis  ne  peuvent  y  tronver  lenr  avantage  qa^ei 
faisant  celai  de  lear  canton,  celni  dn  Royanxac 
—  Si  ces  hommes  pr^ienx  sont  mis  en  prisoi 
k  caase  d'un  deficit  qn'ils  ne  ponvoient  pr^voi 
ni  empdcher  dans  les  paiemens  de  leur  Paroisse 
|ous  leurs  travanx  sont  snspendos  j  et  tout  h 
profit  qu'en  retiroit  la  Nation  cesse  d'avoir  lien 
• —  Si  poor  n'dtre  pas  enlev^s  a  lenr  famille  il: 
tachent  de  payer ,  la  chose  ne  leur  est  possibK 
que  par  la  vente  pr^ipit^e ,  et  par  cons^qaeni 
a  grande  perte,  d'une  partie  de  lenr  b^tail  oa  dc 
leurs  animaux  de  labour.  Leurs  travanx  en  son 
de  meme  interrompns  y  on  rendns  moins  effi- 
caces. 

L'indemnit^  qu'on  leur  donne  par  una  rdim- 
p6sition  k  leur  profit  sur  les  r61es  de  Tannic 
suivante ,  r^imp6sition  qui  rarement  est  per^a< 
en  moins  de  deux  on  trois  ann^es,  ne  lesindeni' 
nise  point ;  et  ne  les  indemniseroit  pas  qoanc 
meme  elle  pourroit  £tre  complettement  per^ai 
dans  le  cours  de  cette  annee  suivante:  premie 
rement  parce  qu'en  leur  rendant  leur  ddbourar 
elle  ne  leur  rend  pas  la  perte  qu'iis  out  faite  six 
les  ventes  fbrc^es  qu'il  leur  a  falln  faire  pour  a< 
procurer  le  moyen  de  faire  ce  d^bourse  ;  secox^ 
dement ,  parce  qu'on  ne  pent  leur  rendre  ,  ii 
k  la  Nation,  les  productioju  qu'ils   auroiei^ 


DBS  CONTRAINTES  SOLIDAIRES.         l3l 

bit  natlre  si  Ton  n*eut  pas  d^rang^  lenrs  tra« 
au,  e(  dont  ce  derangement  a  rendn  Texislence 
impossible. 

Ainsi  tons  les  ans  il  y  a  un  certain  nombre 
de  Cnltivateors  les  plus  riches  et  les  plus  capa- 
bies  qui ,  sans  qu*il  y  ait  aucunement  de  leur 
bate  et  nniqneinent  k  cause  de  la  faute  d'autrui, 
tout  min^ ,  et  le  sont  au  detriment  de  leurs 
coocitoyens  et  de  TEtat ,  pour  faire  Tavance 
d'one  portion  d*inip6sition  qu'ils  ne  doivent  pas  , 
ctqQ*ilCiat  r^impdser  Fannie  d*apris  sur  ceux 
qoi  la  doivent 

Mais  s*il  fiint  la  r^impdser  ail  profit  de  ces 
plos-hant-tax^  que  Ton  a  contraint  d'en  faire 
ravanee  qui  leur  est  ruineuse  et  k  la  culture, 
Votre  Majesty  ne  trouvep^t-^lle  pas  plus  raison- 
ttUe  et  plus  juste  de  &ire  la  r^impdsition  au 
probde  son  Tr^sor? 

U  B*en  cofttera  qu*un  retard  d*un  an  dans  la 

nlenr  de  oes  r^impdsitions ;  car  la  rentree  de 

I  ccBes  de  Tann^  pr^cedente  couvrira  toujours 

I  k  d^6cit  de  Tann^  courante.  On  n'aura  pas 

^  regret  de  punir  ceux  qui  sont  sans  reproche 

four  le  tort  que  les  autres  auront  eu  ;  ct  Ton 

ttra  inti  de    d^ranger  aucune  exploitation  ; 

t%  bonnes  exploitations  (kites  par  ces  bonunes 

>i  plus  riches  et  les   plus  instruits  n'ayant 
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ipTonyi  ancone  secousse ,  ni  MnSert  aacnne  in« 
terroplion ,  augmenteront  progress!  vement  cTan* 
n^  en  ann^  la  richesse  de  ces  entreprenenrs 
de  colture  qui  en  font  nn  si  bon  emploi ,  et 
celle  des  ouvriers  qn'ils  occnpent ,  et  celle  de 
la  Nation  qui  se  partage  les  r^oltes,  et  la  fiici* 
lit<5  da  recoavrement  des  impositions ,  et  la  ri* 
chesse  aossi  de  Votre  Majesty ,  si  natnrelle- 
ment  et  si  n^cessairement  Hie  k  celle  de  aes 
sujets. 

11  est  dans  la  bont^  de  votre  coenr,  Sirv, 
comnie  dans  la  justesse  de  votre  esprit ,  de 
voir  et  de  sentir  que  T^uit^  est  une  bonne 
m^nagire. 

Dc  la  main  du  Roi  AppRouvi. 

Noat  regrettons  de  n*s?oir  pss  nn  grand  nombn* 
de  ces  petiu  M^moires  y  psr  le^ueU  hk.  Turgot  sp- 
paysit  auprte  du  Roi  les  projets  de  Loi  ^n*il  lui 
proposait. 


i33 
DlfiCLARATION  DU   ROI, 

Portant  aboUdon  des  Contraintes  sotidaires 
cntre  let  principaux  hahiians  des  Pa^ 
roisses,  pour  lepaiement  des  Impositions 
ray  ales,  excepti  dans  le  cos  de  rebellion. 

Bonnie  k  Yersailles  le  3  janrier  1775. 

iLtguirie  €n  ia  Cour  de9  AidB9  de  Paru  ie  aj  des  mimes 

mois  el  an, 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dien ,  etc.  Les  malheors 
qui  aToient  afflig^  TEtat  pendant  les  guerres  ci* 
viles  ,  le  d^rdre  qni  en  £toit  resnlt^  pour  le 
reooovrement  des  impositions,  avoit  fait  joger 
B^oessaire  k  Nos  Pr^^cesseurs  d*aatoriser  les 
Reoeveurs  des  tailles  a  contraindre  soUdaire* 
meat  les  principaux  liabifans.des  Faroisses  lail- 
hbles  an  paiement  des  impdsitions  dues  par  les 
Paroisses,  soit  dans  le  cas  de  rebellion,  soit 
bote  d^assiette  des  impdsitions  on  de  oominatioa 
de  Q>Uecteors ,  soit  enfin  lorsqne  les  G)llecteur^ 
apris  nne  discussion  sommaire  de  leurs  biens- 
BKobles  J  se  trouvoient  insolvables.  Ges  disposi- 
tioos  ont  &t6  confirmees  depuis ,  quoique  la  no- 
mination des  Gollecteurs  d^pendante  autrefois 
de  la  vdonte  seule  et  du  choix  des  Paroisses, 
tooQusc  aujonrd'hni  k  des  regies  fixes  qui  ap* 


't\g^lint  cEsfTHS:  hsdutsaL  i  joil  tmir  k  la.  cooBcfie 
suiv^nt  L*  irdxrs  la  ramfign^  ne  Iwjwut  plus 
kahttaiu  dr<iiitc!^  jcul  ^nie  de  detBEmmar  la 
dans  iarnuHle:  clciv^mc  etcs  places  ies  diSorens 
egvatribqahip^  ^  (£<2^rss  la  cpxotiie  de  Lenrs  mpo- 
^iooft.  ponr  gamgr  jncriwHHvt  iiwf  a  la  cpllecte, 
3C^.^e  ia  rignenr  <fe  <setre  eoirtrainte  soiidaire  , 
l>ci  me  pait  ea  miJgcnrTiutre  la  justice  daas  le  cas 
on  dei  Vanr^yU'nes  easx^ceaaiicoieat  de  ai 
ti^ire  an  paietsest  ^ies  Biip6$itrcRE&.  Mais  les 
^^^rr^ens  ajant  poorra  a  ce  qa'il  j  edi  des  Col- 
ieeHean  fioiiunesd'c£ce^£uxlepar  ksl^rMsses 
d^aroir  fbnne  les  tabteanx  qui  desigiieiit  oeiix 
qai  doiveni  rexnplir  ces  ibnctksiis  chaqiie  amiee  ; 
ees  loix  ajanf  ^gdement  present  ks  precau- 
ticms  necessaires  poor  la  con&ction  de  ces  ta- 
hiesmx ,  ct  proDonce  des  peines  severes  cxMitre 
les  Collectetirs  qni ,  etant  en  meme  temps  char- 
ge de  Tassietie  des  impositioiis,  en  divertisseiit 
les  deniers ;  la  rAellion  Nons  a  pam  le  seol  cas 
extraordinaire  dans  leqnel  Nons  devons  laisser 
BVLX  Recpveors  la  facalt^  de  iaire  usage  de  cette 
contrainte,  avec  des  pr^cantions  mSme  qui  Nons 
font  esp^rer  qa'ils  ne  seront  jamais  redaits  k 
cetle  extr^rait^.  Noire  affection  poor  les  babi* 
tans  de  la  campagne  Noos  engage  a  snpprimer , 
pour  les  deux  aulres  cas  plus  extraordinaires « 
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cdoi  on  les  habitans  n'auroient  point  nomm^  do 
CoUedam ,  et  celui  on  les  Collecteurs  respon- 
sables  des  paiemens  dans  les  termes  presents , 
o*iimHent  point  &it  Fassietfe  on  deviendroient 
issoiviMes,  ces  ponrsuites  rigoureuses  qui  ex- 
poKot  les  prineipanx  eontribuables  k  la  perte 
de  leor  fbrtnne  et  de  leur  liberty,  r^pandent 
reflroi  dans  les  cainpagnes ,  d^conragent  I'Agri- 
cnhnre,  Tobjet  le  plus  digne  de  notre  protection 
et  de  nos  soms ,  et  obligent  nialgr^  eux  les  Re- 
eerain  des  Tailles  k  des  firaix  considerables 
cooire  des  habitans  qn'il  est  de  lent  devoir  et 
de  leur  intdr^t  de  manager  le  plus  qu'il  est  pos* 
sUe.  Nons  prenons  en  m£ine  tems  les  mesures 
convenables  pour  assurer,  dans  de  pareilies  cir- 
eooslances,  la  rentrde  de  nos  deniers,  et  pour 
iodenmiser  les  Receveurs ,  charges  d'en  faire  la 
Mette  et  le  paiement  dans  des  termes  limits, 
des  retards  qu'ils  pourront  dprouver.  A  ces  can* 
<es,  Nons  avons  dit,  ddclard  et  ordonnd  ce  qui 
nit: 

Article    premier. 

n  ne  sera  plus  dicemi  de  contraintes  soli- 
^^im  contre  les  principaux  eontribuables  des 
P^roisses  pour  le  paiement  de  nos  imp6sitions, 
i^  dans  le  seul  cas  de  r^llion,  jugde  contre 


I 
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la  Gommunant^ :  VouIods  que  lesdtls  Recevenrs  ^ 
tn^me  dans  ce  cas,  soient  tenus  d'en  avertir  pax- 
^rit  les  Sieurs  lotendans  et  CommiEsaires  d^ 
partis  dans  les  Provinces ,  afin  qu'ils  paissent 
employer  I'aatorit^  que  cons  lenr  avons  confine 
pour  r^tabtir  I'ordre  et  la  subordination  y  et  pr^ 
venir,  s'it  est  possible,  la  n^cessit^  de  ces  poor- 
.  suites. 

IL 

Ordonnoos  rex^cntion 'des  D^Iarations  des 
i".  aout  1716,  24raai  1717  et  9aoiit  1733,  con- 
cemant  la  nominafioD  des  Gollecfenrs ;  enjoi- 
gDons  aux  Sieurs  Inlendans,  conform^ment  k 
I'article  XIII  de  la  Declaration  da  9  aout  1723  , 
de  choisir  dans  le  noiubre  de  ceux  qui  sont 
compris  dans  les  filals  qui  leur  seront  rem  is 
exactement  chaque  ancee ,  les  plus-baufs-iui- 
p6s^  a .  la  Taille  pour  faire  les  fonclions  de 
Collecteurs ,  et  de  les  nomraer  d'office  dans  les 
Paroisses  oil  il  n'aora  point  ^le  fait  de  nomina- 
tioD ,  ou  dont  les  babitans  Domm^s  seront  insuf- 
fisans  poor  faire  la  collecle. 

III. 

Dans  le  cas  oil  les  Ck>llecleurs  nomrn^  par  les 
Taroisses  ou  ceux  qui  le  seront  d'office  par  les- 
dils  Sieurs  Intendans,  conform^meDt  an  pi^ce^ 


i 
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dnt  article )  rePuseroient  on  n^gligeroient  de 
faire  Tassiette  des  imp6sitioiis  et  le  paiement 
dioelles  dans  les  termes  presents  par  les  r^^es- 
Bsens,  Us  seront  contraints  k  les  payer  par  les 
Toies  ordinaires  et  suivant  les  formes  ^tahlies 
par  lesdits  r^glemens. 

IV. 

« 

En  cas  dMnsoIvabilit^  desdits  Collecteors^ 
aprb  discussion  sommaire  de  lenrs  menbles  et 
proois-yerbal  de  perquisition  de  leur  personne, 
bit  a  la  requite  des  Recevenrs  des  tailles ,  les- 
£u  Reeeveors  se  poorvoiront  par-devers  lesdits 
Siem  Intendans ,  pour  obtenir  la  r^imp6sition 
des  sommes  qui  leur  seront  dues  par  les  Pa- 
Toiises;  lesquelles  r^unp6silions ,  aprks  que  leurs 
danandes  anront  M6  communiqu^es  aux  babi- 
tuu,  et  que  ceax-ci  anront  &t6  entendas,  se- 
nmt  &ites  an  procbain  d^partement ,  tant  de  la 
lomme  principale  que  des  int^r^ts  et  des  firaix 
iegitimement  &its  par  lesdits  Recevenrs,  snr 
ions  les  contribuables  desdites  Paroisses. 

V. 

Laissons  k  la  prudence  des  Sienrs  Intendans , 
dans  les  cas  on  la  somme  dissip^e  seroit  trop 
forte  pour  6tre  imp6s^  en  nne  seule  ann^e  sans 
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snrcharger  les  contribuables,  d'en  ordonner  la 
r^mpdsition  en  principal  et  iut^ts,  en  deux  ou 
plusieurs  ounces. 

VI. 

Les  sommes  r^inip6sdes  seront  paj^s  dans 
les  mSmes  fermes  que  I'impdsition  de  I'ann^ 
ou  la  r^imp6sition  en  aura  ^t^  faite ,  et  les  in- 
Hr&ts  en  courront  au  profit  du  Receveor ,  k 
compter  du  jour  ou  I'insolvabilit^  des  Collec- 
teurs  aura  %t6  constat^  dans  la  forme  ordinai- 
re, jusqu'au  temps  marqut!  pour  les  paiemeus. 

VIL 

La  m^me  r^impdsitiou  aura  lieu  et  sera  laite 
dans  la  mime  forme,  au  pro6t  des  principaux 
contribuables  qui  anront  iiti  conlraints  sotidai- 
rement ,  dans  le  cas  de  rebellion  seulement,  au 
paiemenf  des  imp6sitions  dues  par  les  Faroisses. 

VIIL 

D&ogeoQS  k  tous  Edits,  D^Iarations^  Arrets 
et  R^glemens  qui  pourroient  Stre  contraires  k  ces 
pr^entes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


^ 


i3j 

EXTRAIT 

DE  JS ARRET  DU  CONSEIL  D'i^T AT , 

Da  7  lanTier  1775, 

FT  LETTRKS-PATENTES  SUR  ICELUI, 

Rfyiti<c»  en  la  Chambre  its  Gimptes  le  7  mars  1775. 

Qid  ordonnent  que  le  Franc-sali  des  Officiers 
de  I41  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  leur 
sera  dilivri  suwant  Vancien  usage  ^  et 
comme  auparai^qnt  les  jirrSts  des  24  fi^ 
vrier  et  iS  juillet  1773. 

Jjt  pr^mbule ,  apr&s  avoir  rappell^  les  disposi- 
t.  ^Qs  det  loix  ancienoes  qui  araient  accord^  le  Franc- 
tale  4  la  Chambre  des  Comptes  et  en  avaient  r^gl^ 
u  tfistiibation,  puis  les  deux  Arrets  quile  lui  ayaient 
retir^,  continue  ainsi : 

Et  Sa  Majesty  ayatit  fait  examiner  plas  par^ 
LcalieremeDt^  en  son  Conseil,  les  titres  et  privi- 
Isrges  de  sa  dite  Chambre  des  Comptes ,  et  d^i- 
rant  donner  k  ses  0£Sciers  des  t^moignages  de 
a  satis&ction  de  leor  zile  et  de  rapplication 
(pi*i]s  domient  continaellement  an  travail  de  ses 
Domaines  et  Finances ,  a  r^sola  d'expliquer  snr 
ce  ses  intentions.  A  qnoi  vonlant  pourvoir;  oui' 
i<f  rapport  da  Sienr  Turgot ;  le  Roi  dtant  en  son 
CooseH,  a  ordonn^  et  ordonne  que,  nonobstant 


1m  dhpcmficoA  6e%  arrete  da  Cnmiinf  c£a  24  te- 
rrier H  l&  jmHet  1773,  et  in  roies  et  efab  qui 
pouffOKnt  sirotr  2le  angles  es  euuKmuoKey  les* 
qoeb  Sa  Majofe  a  r^oqi3»  ct  rnoqae,  les  OF 
ficien  de  ja  Chamhre  ties  Caizx{:tes  de  Kris , 
a6ui0ijr6f'uiil  dans  la  lovossmcp  w  oenx  milie 
emt  soixante-eiiiq  minots  dmx  qaarts  eCam  kni* 
Uhae  de  fraoc-sal^,  qui  fear  HoiaA  prae^dem- 
nent  allribo^  et  qui  contimieroiit  de  k«r  ^tre 
dUArHmis  conune  par  le  pass^, aox  tennes  et  en 
la  manlbre  accontiim^,  en  presence  des  Com- 
tnu$aire$  do  ladite  Chambre  des  Gunptes,  sur 
le  bateau  k  ce  desiiniy  en  pajant  seofemenl  le 
droit  de  marchand  :  Et  comnie  la  Irrraison  qui 
anroit  d&  lenr  £tre  iaite  an  mois  de  mai  1773, 
ponr  les  anndes  1774  9 1775  et  1776,  ne  Fa  point 
616;  ordonne  Sa  Majesty  qn'elle  feor  sera  Bdie 
le  mois  de  roars  prochain  poor  lesdites  trois 
anndes,  et  qn'a  Favenir  il  en  sera  ns^  comme  par 
le  pass^,  anx  ^poqaes  et  en  la  inani^re  accon- 
tum^e;  d^rogeant  a  cet  eflet,  Sa  Majesty,  anxdits 
arrets  des  24  fdvrier  et  18  jnillet  1773,  et  a  tons 
antres  qoi  pourroient  £tre  a  ce  contraires  ;  et 
seront ,  sur  le  pr&ent  arret ,  toutes  Lettres-pa- 
tentes  ndcessaires  expddi^s. 

Les  Lettres-patentes  oe  font  que  r^p^ter  les  dis* 
positions  de  TArret  du  ConseiL 


ARRET  DTJ  CONSEIL   l>']fiTAT, 

Da  8  Janvier  1775, 

Qui  accorie  diffirentes  Gratifications  par 
chaque*  Mulct  ou  Choral  proprc  d  la  char^ 
rue,  qui  sera  vendu  dans  les  Marches  x 
disignis. 

Lb  Roi  £taiit  inform^  de  la  continnit^  de& 
ravages  que  la  maladie  ^pizootique  a  faits  dans 
qoelqnes-imes  des  Provinces  m^ridionales  de 
SOD  Royanme,  nonobstant  les  precautions  qui 
oot  tA€  prises  par  s%s  ordres,  soit  pour  en  d»- 
Biiuner  la  cause ,  soit  pour  en  arr£ter  les  pro<* 
grts;  et  Sa  Majesty  voulant,  en  mdme  tems 
qn*EUe  prend  toutes  les  mesures  possibles  pour 
en  emp^cher  les  progris  ult^rieurs ,  en  diminuer 
les  manvais  efiets  et  pr^vcnir  le  tort  que  la  perte 
de  tant  d'animaux  aratoires  pourroit  causer 
a  la  colture ,  EUe  a  jug^  de  sa  sagesse  et  de  ses 
VQes  de  bien&isance  et  d'amour  pour  se%  peu-- 
pies,  d*eucourager  rimportation  desMulets  et  des 
Chevaux  propres  au  labour  dans  l^s  Provinces 
pfiv^  par  la  maladie  des  bStes  k  comes  de 
leers  ressources  accoutum^s  pour  la  pr^para-* 
tioo  et  rensemencement  de  leurs  terres.  A  quoi 
Toolant  pounroir :  oui  le  rapport  da  Sxenr  Turr^ 


I4a  PRIHE  A  RAISON  DES  ANIHAUX  SE  TRAIT 
got,  etc.;  le  Roi  dtant  en  son  Conseil,  a  oidonnj 
et  ordonne  ce  qui  suit : 

Article    frbhier. 

II  sera  paj^  uoe  gratification  on  prime  de 
vingt-quatre  Iwres  par  cbaqae  Malet  ou  Gheval 
propre  k  la  charme ,  qoi  sera  venda  dans  les 
march^  de  Liboume ,  Agen  et  Condom ,  de 
la  G^b^lit^  de  Bordeanx ,  avant  ]e  so  dn  mois 
de  f^vrier  prochain,  an  Vendenr  desdits  Ghe- 
vaux  et  Mnlets,  en  rapportantpar  ledit  Vendenr 
vox  certificat  de  TAchetenT,  vis^  dn  Sobd^l^ga^ 
desdites  Villes,  de  la  vente  dndit  animal,  lequ^ 
contiendra  les  noms,  quality  et  demenre  dndit 
Achetenr,  et  en  )ustifiant  devant  le  Sobddl^ga^ 
qne  les  animaux  qai  seront  vendns  viemiezit 
d'nne  autre  Province  qoe  celles  qui  composent 
les  G^^alit^  de  Guyenne ,  Auch ,  Navarre , 
B^n  et  G^ndralit^  de  Bayonne;  et  ponr  ^viter 
tons  abns ,  les  animaux  qui  auront  ^iA  vendns 
-et  dent  la  gratification  sera  pay^,  seront  mar- 
qu&  k  la  cuisse  de  la  lettre  i*. 

IL 

II  sera  paj^  anx  m^mes  ^poqnes  et  conditions 
tine  prime  ou  gratification  de  trente  Uvres  par 
i:Uaqae  Malet  on  Cbeval  propre  an  labour,  qui 
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mront  6t&  vendns  dans  les  inarch^  de  Daz, 
Moot-de-Marsan ,  Anch,  Bayonne ,  Orthte,  Pan, 
Tarbes ,  Ifirande ,  Saint-Sever ,  Oleron ,  en  rap-> 
portant  nn  certificat  de  la  yente.  dans  la  forme 
eqrfkpi^  en  Tarticle  pr^cddent,  et  observant 
lei  Blames  ibrmalil^s  pour  la  marque. 

III. 

Pass^  le  20  dn  mois  de  f^vrier  prochain  et 
juqa^au  20  de  mars,  il  ne  sera  donn6>pour  gra- 
tification ou  prime  pour  la  vente  desdits  ani-' 
flaoz,  auz  conditions  mentionn^es  anx  articles 
d-dessQs,  que  seize  Iwres  de  gratification  dans 
ks  Villes  sp^ifides  en  I'article  premier,  et  vingt 
hr^s  dans  celles  ^nonc^es  en  Tarticle  II. 

IV. 

P^  le  20  mars  et  )nsqu*au  20  avril  inclusi- 
Tmeiit,  ladite  prime  ou  gratification ,  aux  con- 
ditions  ci-dessns ,  sera  pour  les  marches  dnonces 
c&  Tarticle  premier,  de  dix  Iwres  seuiement,  et 
poor  cenx  mentionnes  en  Tarticie  II ,  quinze 
liifres;  et  apris  le  20  avril  il  n'y  aura  plus  lien 
t  aocime  desdites  primes  on  gratifications. 

V. 
Usdites  priises  ou  gratifications  seront  payees 


l>^CLAaATroy    DTI    ILOIy 

/^oriant  gujtpcnsinn  des  Droits  d* entree  dans 
Ut  pille  de  Paris  j  sur  le  Faiasan  sale^  et 
fiduction  a  moitie  dc  ceax  qui  se  leuent 
$ur  le  Poi^son  de  mer  fraia,  depais  le 
premier  jour  de  Caremejusqa^d,  Fdqucs. 

Dotta^  a  Tenailles  le  8  jasvier  itt^w 


i/A;t»y  par  la  gr&ce  de  Dka,  etc  Nous  arcnis 
7fTr;i>nrirf  qne  ks  droits  pergns  sur  le  poisson  de 
m^  frain  et  «al^  dans  notre  bonne  Yille  de  Paris 
(fU}i(^l  %i  considerables  9  qa*ils  imisoieDt  aensi- 
hUmiirnt  k  rencooragement  de  la  pddie  maii- 
iimfi  f  qne  nous  regardoos  conmie  ime  des  bran- 
then  d^indnsfrie  les  pins  utiles  de  notre  Royan* 
me;  que  ccux  ^tablis  snr  le  poissQn  sal^  sont 

plus 
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plus  particoliirement  encore  onereux  aux  plus 
paovres  des  habitans  de  cetle  Ville ,  qui  en  ti-- 
roient  nn  moyen  de  subsistance ,  principalement 
pendant  le  CarSme ,  oil  les  loix  de  TEglise  inter- 
disent  ]a  consomraation  de  toute  espice  de  vian- 
de :  Nous  avons  en  consequence  r^solu  de  dimi- 
naer  consid^rablement  les  droits  sur  la  mar^a 
fiaiche ,  et  mSme  de  suspendre  entidrement  ceux 
qoj  se  Invent  sur  ie  poisson  sal^  pendant  la  dur^e 
da  Carenie ;  nous  reservant  d^dtendre  cette  di- 
minotion  et  cette  suppression  k  la  totality  de 
raan^ ,  si  F^tat  de  nos  finances  et  les  circons- 
tasces  peuvent  nous  Ie  permettre.  A  ces  causes, 
«ta ,  nons  avons  dit ,  declare  et  ordonnd ,  etc.  : 
Qak  oomiiiencer  dn  premier  jour  de  CarSme 
JQsqu'aa  jonr  de  P&ques  exclusivement^  il  ne  soit 
plus  per^  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris,  sur 
*•'  poisson  de  mer  fi*ais,  que  la  moiti^  des  droits 
(fii  Moient  ci-devant  per^us  tant  a  notre  profit 
03  a  celai  des  Propri^taires  des  offices  de  Jur^s* 
Teodeurs  de  poisson ,  de  notre  H6pital ,  et  g^nd- 
nJement  tous  autres  qui  pourroient  y  avoir  quel- 
71PS  droits  :  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit 
plas  p«^  aucnns  droits  queloonques ,  dans  la 
Si^e  Ville ,  sur  le  poisson  sal^  qui  y  sera  con- 
*cmm^  pendant  la  m£me  ^poque,  et  que  la  mdnie 
cimination  et  exemption  aura  lieu  toutes  les  aiii* 
Tome  VIL  10 
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nees  pendant  le  Careme;  nons  r^serrant  d'indeni' 
niser,  tant  lesdits  OflBciers  et  Hdpitaox  qne  lei 
Fermiers  de  nos  droits,  et  de  les  &ire  jouir  dei 
m£nies  revenos  dont  iis  ont  jooi  pendant  les 
Garenies  des  annees  precedenles.  Si  donnons  eo 
mandement,  etc. 


KXTBAIT  DK  LA  DECLARATION, 

Qujfijce  la  Finance  et  VExercice  du  Payeur 
des  gages  Jes  Cffficiers  de  la  Cour  des 
slides  de  Paris. 

Tkmnfr.  a  Tcrsailks  le  12  jaiiTier  1775. 

Cette  Declaimdon  demand^  par  la  Goordes  Aides 
pour  coBipl«tter  sod  retablissement,  n*a  de  partica- 
lifiiement  remarquaUe  (pie  reconomie  qn'elle  donne 
Texemple  d'apporter  dans  les  places  de  Finance : 
ecoooiute  qui  n*emp£clie  jamais  qn*eUes  soieni  yiTe- 
ment  soUicitees. 

Nous  nons  bomerons  done  k  transcrire  ks  articles 
qui  conoement  le  traitement  dn  Pajenr  et  de  sei 
bureaux. 

Artigl  e    IL 

Nons  avons  fixe  et  fixons  la  finance  dndit  of 
fice  a  la  somuie  de  cent  cinquante  mille  Uteres  i 
y onions  qu'en  payant  ladile  somme,  par  le  Sieia 
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Horisse,  entre  les  mains  du  Tr^sorier  de  nos  re- 
venns  casoels,  il  lui  soit  exp^die  en  notre  grande 
CbajioeUerie ,  des  Lettres  de  provision  dndit 
office,  en  vertn  des  pr^entes  senlement,  et  qu  il 
T  soit  ensuite  ref  u  et  install^  en  la  maniere  ac« 

III. 

Ledit  Sienr  Morisse  et  ses  successeurs  pour- 
V3S  dadit  office  jouiront  a  Tavenir  par  chacun 
an,  a  compter  du  1'"^.  Janvier  1 775 ,  de  sept  mille 
ofiif  cents  lis^res  de  gages  sur  le  pied  de  cinq 
poor  cent  de  la  finance ,  encore  que  la  quittance 
it  Udite  Gnance  se  trouve  datee  post^rieure* 
ment  an  i".  Janvier  1 775 ,  et  de  cinq  mille  livres 
de  taxations  fixes  pour  droits  d'exercice ,  a  com- 
\\n  de  la  m^me  ^poque;  lesquels  gages  et  taxa- 
tions fixes  seront  assujettis  au  dixieuie  d'amor* 
ti^^eroent  dtabli  par  TEdit  du  mois  de  d^cembre 
i"^4,et  seront  employes  dans  les  dtats  des  gages 
de  Dotre  dite  Cour  des  Aides  de  la  pr^sente  ad* 
we  J  775. 

IV. 

Ledit  Sienr  Morisse  et  %e^  successeurs  pour* 
w  dudit  office  jouiront  annuellement  de  quinzc 
^cnu  liyrcs  d'augmentation  de  taxations  fixes, 
[-oar  lear  teiiir  lieu  des  fraix  de  bureaux  ct  au- 
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tres  menus  fraix  de  comptabilit^,  aussi  a  comptei 
da  i^.  Janvier  dernier;  lesquelles  quinze  cenU 
Jivres  ne  pourront  en  aucnn  terns  6tre  assnjet 
ties  a  la  retenne  dudit  dixidme  d'amortissement . 
ni  a  aucunes  antres  retenues  quelconques ;  et  se 
ront  pareillement  employ^  dans  les  6tats  dec 
gages  de  notredite  Conr  des  Aides,  a  comptex 
de  ladite  pr^sente  ann^e. 


LETTRES-PATENTES, 

Du  12  janyier  1775. 

£nfweur  de  la  Ville  Impiriale  de  Reutlin^ 
gen  y  pour  I* exemption  du  droit  d^ ^ubainc 
et  la  liberty  du  Commerce. 


Elles  sont  de  la  mSme  teneur  que  celles  accor« 
d^s,  au  mois  de  d^cembre  precedent  ^  k  yingt« 
trois  autres  viiles  Imp^riales. 


M9 
EXTRAIT  DE  LA  DlfiCLARATION, 

Doanife  ii  Versailles  le  la  Janvier  1775, 

Quijixe  les  dilais  dans  lesqueh  les  Trdsoriers 
giniraux  de  V Extraordinaire  des  Guer^ 
res,  ccux  de  VArtillerie  etdu  Ginie,  ceux 
des  Troupes  de  la  Maison  du  Roi  et  de 
r  Ordinaire  des  Guerres ,  et  ceux  des 
Marichaussdes^  compteront  de  leurs  Exer- 
cices. 

Louis  ,  par  la  gr&ce  dc  Dieu ,  etc.  Tons  les 
Edits  de  cr^tion  des  ofiSces  de  Tr^oriers^g^nd- 
mix  de  reztraordinaire  des  guerres  ont  fix^  k 
deux  ans  en  tems  de  pais ,  et  &  trois  ans  en 
tems  de  gaerre,  les  d^lais  ponr  la  reddition 
de  fears  oomptes  en  notre  Chambre  des  Com- 
ptes  :  oependant  il  avoit  tonjours  hii  recomiu 
qu*il  n  dtoit  pas  possible  que  ces  d^ais  iussent 
snffisans  ponr  la  comptabilit^  d^une  gestion  qui 
est  immense  dans  n^^  details ,  et  qui  est  ddpen- 
danle  de  tontes  les  verifications  successives  dont 
ime  bonne  administration  a  exig^  Tdtablisse"* 
mesnt;  maispar  plusieurs  motifs,  et  entre  autres 
en  ^ard  a  la  difficulte  de  fixer  des  ddlais  qui 
De  fiissent  pas  su)ets  &  variation,  il  parut  plus 
a  propos  de  ne  rien  change  sur  cet  objet  dans 
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les  demiers  Edits  de  cr6itioD  desditx  oflSces , 
et  de  contioQer  d'avoir  ^ard  anx  retards  qui 
seroient  jusliEies  avoir  tti  in^itables.  Cest  ce 
qni  a  tonjoors  donne  lien  de  decharger  sncces- 
sivement  par  des  Leftres-palentes  parlicniieres 
ces  Tresoriers,  des  condamnations  d'amendes 
et  d'interets  qui  avoient  6ti  proDOOC^  lors  da 
jQgemeDt  on  de  rapnremeot  de  leors  comptes, 
&Dte  Ae  les  avoir  pr^oles  dans  les  delais  pres- 
ents par  les  Edits  de  creation  de  lenrs  offices. 
Le  feo  Roi  Dotre  tres-honore  Seignenr  et  Ayenl 
jreconiiDt  qn'il  Hoit  plus  cooveoable  que  notre 
Cfaambre  des  Comptes  n'eut  pas  a  ce  snjet  h 
proDODCer  des  condamnations  d'amendes  et  d'in- 
terets qni  ne  ponvoient  ^qnitablement  avoir  leur 
execnlion ;  et  poor  cet  eflet  la  D^Iaration  da 
a3  septembre  1770,  fixa  a  ces  Tr^riers  les 
delais  dans  lesqnels  iU  compteroient  des  exer— 
cices  arriercs  dont  il  lenr  restoit  h  compter , 
aBn  qn'en  se  conformant  k  ces  delais,  il  n'y  eut 
point  de  condamnations  d'amendes  et  d'int^r£ts 
prononcees  aux  jogemens  de  lenrs  comptes  pour 
le  retard  de  lenrs  presentations. . . .  Nons  avons 
reconnu  les  bons  eflets  qni  avoient  M6  pr^vus 
devoir  r^ulter  de  la  susdite  D^laration.  II  y  a 
eu  plus  de  c^t^ril^  dans  les  liquidations  provi- 
soircs  des  principales  d^enses,  de  m€iue  que 
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dans  les  diflS^rentes  operations  relatives  a  la  con- 
fection de  nos  £tats,  qui  doivent  diriger  ces 
comptabilit^s ,  tant  an  Conseil  royal  de  nos 
finances  qu'&  notre  Chambre  des  Comptes;  et 
Facdvite  avec  laquelle  ces  Trdsoriers  ont  satis- 
fait  aox  d^lais  qui  leur  avoient  &t6  prescrits ,  est 
nne  preuve  de  leur  zkle  a  se  conformer  aux 
vnes  que  nous  avons  de  les  rapprocher  le  plus 
qn*fl  sera  possible  des  termes  prescrits  par  les 
anciens  r^glemens  relatifs  a  la  comptabilit^.  Cest 
d'apr^s  ces  bons  eSets  qu'il  nous  a  paru  conve- 
nable  de  continuer  le  m^me  ordre  pour  les 
comptes  des  exercices  posterieurs  a  ceux  dnon- 
oes  dans  la  susdite  Declaration ;  et  nous  avons 
joge  a  propos  d'y  joindre  quelques  autres  Trd- 
s^M^iers-generaux  qui ,  par  la  nature  et  le  carac- 
tere  de  leur  manieinent ,  sont  dans  le  cas  de  ne 
pas  en  £tre  s^par^s,  comme  sont  les  Tresoriers- 
gendranx  des  troupes  de  notre  Maison  et  de 
Fordinaire  des  guerres,  et  ceux  des  Mar^chaus* 
i^es,  etc 

Le  dispositif  de  la  Declaration  fixe  les  delais  pour 
ces  Tre^koriers  et  pour  ceux  de  rArtillerie  et  du 
Genie  J  assimiies  parFE/Iit  de  leur  creation  k  ceux 
de  FExtraordinaire  des  Guerres. 

Uoe  autre  Declaration  rendue  le  22  du  menie 
Aoifty  applique  les  m£meft  dispositions  aux  Tr^so* 
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riers  de  la  Maison  civile  du  Roi ,  de  la  Ghambre 
aux  I>eniers,  des  Mtimens ,  desOffrandes  et  Au- 
mdnes ,  de  la  Y^^nefie  eC  Fauconnerie ,  de  Tficurie 
et  des  Haras ,  de  la  Prev6t^  de  FHAtely  des  Turcies 
et  Levies  y  des  Fonts  et  Chauss^s ,  du  Barrage  et 
du  Pav^  de  Paris ,  aux  Tr^soriers ,  Receveurs  et 
Payeurs  des  gages  des  Cours  et  Compagnies  de 
Paris  et  des  Provinces  9  et  k  TAdjudicataire  des 
Fermes. 


ARRET  DU   CONSEIL  D'l^TAT, 

Du  i4  Janvier  1775, 

Qui  permet  V introduction  des  Grains  na-- 
tionaux  dans  la  Provence  ^  en  passant  par 
leport  de  Marseille  ,  moyennant  Vacquit-d^ 
caution  pour  le  premier  Bureau  par  le- 
quel  les  marchandises  entrent  dans  Vint6- 
rieur  de  ladite  Province  en  sortant  de  la 
ville  de  Marseille. 

Le  Roi,  en  ^tablissant,  par  TarrSt  rendu  en 
son  Gonseil.le  i5  seplembre  1774,  la  liberty 
du  Commerce  des  grains  dans  rintdrieur  du 
Royaume,  a  eu  pour  objet  d'assurer,  entre  ses 
ditferentes  Provinces,  la  communication  n^ces-, 
saire  pour  subvenir  par  Tabondance  des  unes 
aux  besoins  des  autres  :  Sa  Majesty  ayant  cru 
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ieroir ,  par  des  motifs  de  pradence ,  diff^rer 
de  statoer  sar  la  liberty  de  la  vente  hors  da 
Royatune  jusqu'a  ce  que  les  circonstances 
M>ient  devennes  plus  favorables  ;  et  le  port  de 
ManeiUe  ayant  toujours  616  rdput^  Stranger 
par  rapport  au  commerce ,  et  ayant  en  cons^- 
queuce  toujours  joui  de  la  liberty  inddfinie  de 
vendre  toutes  sortes  da  grains  k  TEtranger,  il 
tm  est  rdsult^,  par  une  consequence  n^cessaire, 
qne  rintroduction  des  grains  nationaux  n'a  pu 
^trepermise  dans  la  ville  de  Marseille,  puisque 
ks  grains  une  fois  introdaits  dans  ce  port  au- 
roient  pa  sans  obstacle  6tre  transports  a  TE- 
tranger.  Mais  Sa  Majestd  est  instruite  que  cette 
dfeose,  dont  Tobjet  n'a  616  que  d'empScher 
!*i  grains  nationaux  de  passer  a  TEtranger, 
iiit  a  rapprovisionnement  de  plusieurs  cantons 
ce  rint^rieur  de  la  Provence,  qui  6tant  plus 
a  portee  de  Marseille  que  d'ancun  autre  port , 
K>3t  privS  de  la  ressonrce  des  grains  qu'ils 
prorroient  tirer  des  autres  Provinces  du  Royau- 
n^ ,  on  no  peuvent  les  recevoir  quo  par  des 
voies  loDgnes ,  d^tourn^es  et  difificiles ,  et  par 
(cm^qnent  en  les  payant  beaucoup  plus  cher. 
Cdte  interdiction  du  passage  des  grains  du 
Koranme  par  Marseille  emp6che  les  grains  de 
<^  Provence  m6me ,  et  en  particulier  du  terri* 
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f  oire  d* Aries  ou  la  rdcolte  a  Hi  assez  abondanft^ , 
de  parvenir  dans  les  cantons  les  plus  disetleux 
et  mdme  dans  la  capitate  de  la  Province  ^  c  i 
le  commerce  les  porteroit  (acilement  et  (orcMt 
diminuer  le  prix  de  la  denrde  si  la  voie  de  la 
circulation  par  Marseille  eloit  ouverte.  Ces  con- 
siddrations  ont  fait  penser  a  Sa  Majeste  que  ^i 
]a  destination  des  grains  nationaux  pour  Ic  pott 
de  Marseille  ne  pouvoit  pas  dtre  autorisee  5a n> 
donner  lieu  k  la  sortie  des  grains  faors  d  i 
Royaume ,  il  £toit  n^anmoins  indispensable  f  t 
conforme  k  la  justice  quElle  doit  a  tons  sr^ 
rajets  de  rendre  le  passage  par  cette  ville  lihr*^ 
Bux  secours  destines  a  appro  vision  ner  Pinto- 
rlenr  du  Royaume ,  et  d*£tablir  a  cet  eflet  uu*? 
forme  cpi,  sans  donner  lieu  a  la  sortie  d  4 
grains  pour  TEtrangcr,  put  rendre  Facile  leur 
introduction  par  Marseille  dans  rinterieor  d** 
]a  Provence.  Sa  Majcstd  a  reconnu  avec  satis- 
faction qu*il  dtoit  facile  de  parvenir  A  ce  doubt*^ 
but ,  en  ordomiant  que  les  grains  exp^^  di*< 
diCTdrens  ports  du  Royaume  pour  Marseille  rt 
destines  pour  Tinterieur  de  la  Provence  soien ! 
munis  d'un  acquit-a-caution  pour  le  premier 
bureau ,  par  lequel  les  marcbandises  entrent 
dans  le  Rojraume  en  sortant  de  Marseille.  A 
quoi  £tant  ndcessaire  de  poorvoir :  Ooi  le  rap* 
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port  do  sienr  Turgot ,  etc. ;  le  Roi  Stant  en  son 
Conseil^a  ordonn^  et  ordonne  qu'il  sera  libre 
a  tootes  personnes  de  transporter  dans  Tint^- 
near  de  la  Provence  des  grains  nationaux, 
meme  en  les  faisant  passer  par  le  port  de  Mar<- 
seiUe.  Ordonne  a  cet  eSet ,  Sa  Majesty ,  que  les 
acqnits-a-cantion  qui  seront  d^Iivr^  dans  les 
ports  oil  les  grains  auront  £t^  charges  seront  k 
la  destination  du  bureau  de  Septemes  et  autres 
bureaux  de  Tint^rieur  de  ladite  Province ,  et 
(pe  cenx  k  qui  lesdits  acquits-a-caution  auront 
ete  daanis  seront  tenus  d'introduire  dans  ladite 
Province  et  par  lesdits  bureaux  les  quantitds 
port^es  dans  leurs  chargemens  et  y  £iire  d^- 
charger  les  acquits-a-caution ,  aux  peines  port^es 
par  rOrdonnance  des  Fernies.  Enjoint ,  Sa  Ma- 
jesty, aox  sieurs  Intendans  et  Commissaires  d^- 
partis  dans  les  Provinces  de  tenir  la  main, 
dacon  en  droit  soi,  k  Fex^cution  du  pr&ent 
Arrft ,  qui  sera  In ,  public  et  affich^  partout  oil 
11  appartiendra ,  etc. 
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EXTRAIT 

DE  L' ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT , 

Do  i5  jantier  1776 , 

Qui  ordonne  que  les  Lettres-de-change  tirSes 
des  Isles  de  France  et  de  Bourbon ,  dont 
le  paiement  a  £ti  suspendu  ,  seront  repre- 
sentees au  sieur  de  Mory,  Caissier  de 
la  Compagnie  des  Indes ,  pour  en  dresser 
un  6 tat  qui  contiendra  Vordre  dans  I e quel 
elles  seront  acquittdes  ;  et  que  celles  don- 
nies  aux  Nigocians  Hollandais,  d  la  Com- 
pagnie Danoise  et  au  Regiment  Royal- 
Comtois ,  seront  payees  dans  le  cours  du 
semestre. 

SuR  le  compte  rendu  an  Roi ,  ^t^t  en  son 
Gonseil  ,  que  la  situation  dans  laquelle  les 
Administrateurs  des  Isles  de  France  et  de  Bour- 
bon se  sont  trouv^s  dans  les  ann^s  1770,  ^77^9 
1772,  1773  et  1774,  ne  leur  ont  pas  pcrmis 
de  se  renfermer  dans  les  limites  fix^  pour  les 
d^penses  de  ces  colonies ;  qu'oblig^  de  pourvoir 
a  des  objets  indispensables  et  impr^vus ,  les 
dififdrens  moyens  auxquels  ils  ont  eu  recours 
les  ont  mis  dans  la  ndcessit^  de  tirer  successi- 
vement  des  Lettres-de-change  pour  des  sommes 
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ransid^rables  rar  les  Tr^soriers  giniraiix  des 
Cokmies ;  qae  les  sommes  auxqaelles  ce^  Lettres 
se  tronvoient  port^s  ayant  &it  soup^onner  des 
abas ,  renregistrement  en  a  &i6  suspenda  jas- 
qii*a  ce  qu'iin  examen  approfondi  eut  mis  k 
portfe  de  coimoitre  leur  veritable  origine,  et 
que  le  r^snltat  de  cet  examen  ayant  &t6  mis 
was  les  yenx  de  Sa  Majesty ,  Elle  a  reconnu  que 
si  nne  partie  de  ces  Lettres-de-change  provenoit 
de  caoses  infiniment  legitimes  y  une  grande 
partie  avoit  6t6  prodaite  par  un  Papier-mon- 
■oie  agiotd  sans  mesnre ,  on  avoit  &t6  livr^  k 
des  B^gociations  abusives  que  les  circonstances 
B^aroient  que  trop  fayoris^s.  Sa  Majesty  a  cm 
devoir  ordonner  le  paiement  de  celles  de  ces 
Lettres  qui  ayant  &t4  d^livr^es  k  des  Etrangers 
se  troavoient  exemptes  da  soup^on  d*agiotage, 
et  m^ritoient  k  ce  titre  unh  pr^f^rence  particu* 
liire.  Et  k  IVgard  da  surplus  desdites  Lettres , 
aalgr^  le  pea  de  iaveur  que  semble  m^riter 
kar  plas  grande  partie ,  les  recherches  n^es- 
sures  pour  parvenir  a  en  faire  la  distinction 
tent  de  natnre  k  entratner  des  lenteurs  dont 
les  cr^anciers  les  plus  l^times  anroient  consi- 
derabiement  a  sonSinr  par  Tinoertitude  oil  ils 
seroient  de  lenr  sort ;  Sa  Majesty ,  par  cette 
oQBflddration ,  a  bien  voolu  prendre  la  rdsplntion 
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de  les  acqaitler  saccessivement  en  esphces  eflee 
lives  et  snr  le  pied  de  leur  capital  Ifais  coinm< 
les  fbnds  destin^  a  iadmiiiistraticm  des  Isles  dt 
France  et  de  Bourbon  ponr  les  exercicej 
anxqnek  ces  Lettres  ont  rapport,  se  tronveni 
absorb^s,  et  bien  au-dela ,  par  les  depenses  £u<ej 
ponr  ces  Colonies  pendant  oes  mSmes  exercices . 
Sa  Majesty  a  jug^  a  propos  de  nominer  un 
Gommissaire  anqnel  les  originanx  desdites  Let- 
tres seront  repr^sentds ,  afin  de  parvenir  ensuite 
a  ^tablir  Tordre  dans  leqnel  elles  seront  payees. 
A  qnoi  voulant  pourvoir  :  Oni  le  rapport  da 
sieur  Turgot,  etc.;  le  Roi  Stant  en  son  Conseil, 
a  ordonn^  et  ordonne  ce  qui  snit : 

Article    premtier. 

L'ardcle  i«'.  Domme  M.  de  Mory  Gommissaire 
pour  yiser  les  copies  figureesde  cestraites^'qui  mon- 
taient  en  total  k  environ  dix  millions. 

11. 

D'apris  ces  copies ,  il  sera ,  par  ledit  sieur 
de  Moiy,  dress^  un  £tat  de  tontes  lesdites  Let- 
tres, qui  sera  arrSt^  an  Gonseil,  et  qni  contien* 
dra  I'ordre  des  dates  auxquelles  elles  ont  m 
tiroes  et  suivant  lesquelles  elles  seront  pay^  par 
lesdits  Tresoriers  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
ainsi  qn'il  sera  dit  ci-apres. 


rOVR  Ll^  ISLES  D£  FR AKCB  ET  DE  BOURBON.  I  ig 

IIL 

n  sera  fait ,  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
presente  ann^ ,  entre  les  mains  desdits  Tr^so- 
liers  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  les  fonds 
s^orssaires  ponr  payer  les  Neuf  cent  quatre^ 
wingt- seize  miUe  cent  quatre-vingUdix-sept 
U$rres  ,  a  qnoi  montent  les  traites  d^livr^es  aux 
Kegocians  Hoilandois  da  cap  de  Bonne-Esp^- 
nnce,  en  paiement  des  vivres  qu'ils  ont  fournis 
poor  la  snbsistance  des  habitans  desdites  Isles 
de  France  et  de  Bourbon ;  celles  qui  ont  &t6 
delivr^es  a  la  Compagnie  des  Indes  de  Dane- 
marcky  poor  mSme cause,  montant  &  5o/xa/7/^- 
dix  mille  trois  cent  cinquante-deux  litres  f 
ft  oelles  donn^es  en  Change  des  fonds  qui  se 
tromroient  dans  la  Caisse  du  regiment  Royal- 
Comtois  a  son  depart  de  I'lsle  de  France,  mon- 
tant  a  cent  trente-cinq  mille  cinq  cent  cin^ 
quante-trois  Uteres. 

IV. 

Le  surplus  desdites  Lettres-de- change  sera 
fnsoile  payd  dans  Tordre  qui  sera  £(abli  en 
execution  de  Tarticle  II  ci  -  dessus  ,  a  raison , 
ttvoir :  de  trois  cent  ml  lie  lii^res  dans  les  six 
demiers  mois  de  la  presente  anni^e ,  qui  seront 

\pioj6es  k  Tacquit  de  celles  desdites  Lettres 
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qui  se  troaveront  de  la  somme  de  cinq  cents 
Iwres  et  aa-dessous,  et  diun  million  dans  cha- 
cane  des  anodes  1776  et  suivante^  j  josqa'au 
parfait  paiement  desdites  Lettres :  $e  proposant 
au  surplas  Sa  Majesty  de  destiner  par  la  snilr , 
a  mesore  que  la  situation  de  te^  finances  le  pot  - 
mettra,  de  plus  fortes  soiumes  poor  aoctflercr 
le  pins  qu'il  sera  possible  ledit  paiement 


V. 


Les  propri^taires  et  porteurs  desdites  Lettres 
qni  ne  vondront  pa)  attendre  le  terns  dans  le- 
quel  elles  se  troaveront  payables,  d'apr&s  Tetat 
qui  sera  dress^  en  excfcution  de  Tarticle  II  ci- 
dessusy  aaront  la  faculty  de  demander,  en 
paiement  desdites  Lettres,  des  contrats  k  Qoatre 
poor  cent  sur  les  revenus  du  Roi ,  (aisant  parlie 
de  ceux  cr^^s  par  TEdit  de  f^vrier  1 770 ,  doot 
ils  auront  la  jouissance  k  compter  da  premier 
joor  du  quartier  dans  leqnel  ils  remettront  leurs 
soumissions  et  tears  effets  entre  les  mains  dadit 
sieur  de  Morji  etc. 


AR&Ll 


]6i 
ARRl^T   DU  CONSEIL   DV^TAT, 

Qui  rigle  les  fonctions  du  ContrSleur  des 
Bdiimens  de  VHotel  des  Monnoies  de 
Paris ,  pour  Ventreiien  et  la  conservation 
de  ces  Bdtimens. 


EXTRAIT  DE   LA   DECLARATION, 

Donn^ea  Versailles  le  2a  jaavier  1776^ 
H^^sire^en  la  Chambre  des  Comples  U  ^^fevrier audit  an. 

Qui  accorde  des  delais  pour  compter  j  d 
differens  Tr^soriers  et  Payeurs ,  et  d 
rAdjudicataire  des  Fermes  generales. 

Cette  D^Iaration ,  dont  nous  avons  d^ji  parle  y 
r4  celle  qui  applique  aux  Tresoriers  de  la  Maisoa 
duRoi,  de  rArgenterie  et  des  Menus-plaisirs,  da 
Li  Veaerie  et  de  la  Fauconnerie ,  de  la  Chambre  aux 
Ltmiers  des  Bfttimens ,  des  Offrandes  et  Auin6neSy 
c'^  Turcies  et  Levies ,  des  Fonts  et  Chaussees ,  du 
IWrrage  et  Par^  de  Paris ,  aux  Tresoriers  y  Receveura 
*t  Pajeurs  des  gages  des  Cours  et  Compagnies  et 

^«  Secretaires  du  Roi ,  k  TAdjudicataire  des  Fermes 
:    «^raies  et  4  celut  des  Postes ,  les  dispositions  de 

- « laration  du  la  Janvier,  et  pour  les  memes  ou 
•.   tremLlables  motifs. 


Tome  VIL  1 1 


l62 

DECLARATION, 

Bonnie  a  Yersailles  le  29  jMnrier  1775  , 
Registree  en  ParUmerU  le  ai  man  audii  an. 

Qui  fixe  la  finance  et  Vexercice  du  Payeur 
des  gages  des  Officiers  du  Parlement  de 
Paris. 

Cette  Declaration  demand^  par  le  Parlement  de 
Paris ,  peat  ^tre  regard^  comme  one  suite  de  celle 
du  12  Janvier  I  rendue  sur  la  demande^de  la  Cour 
des  Aides. 

Nons  n'en  rapporterons  que  les  articles  relatifs 
an  traitement  etaux  fraix  de  bureau  du  Payear  et  des 
Contr61ears  qu'elle  etablit* 

Articls    IL 

Nous  avons  fix^  et  fixons  la  finance  dudit 

office    de  Payeur  des  gages  des  Officiers  de 

notredite  Cour ,  a  la  somme  de  Deux  cent  mille 

livres ,  que  ledit  sieur  Radix  de  Chevillon  sera 

tenu  de  payer  et  consigner  incessamment  entrc 

les  mains  du  Trdsorier  de  nos  Revenus  ca« 

suels ,  qui  lui  exp^diera  sa  quittance  de  laditc 

somme. 

III. 

Ledit  sieur  Radix  de  Chevillon  et  ses  sncces* 
seurs,  pourvus  dudit  office  de  Payem:  des  gage^ 
des  Officiers  de  ladite  Cour ,  jouiront  k  Favenu 
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parcfaacan  an,  i  compter  du  i^^^  Janvier  delapr^- 
*ai(eannee  1776,  de  dix  mille  Uvres  de  gages,  sur 
!e  pied de Cinq  pour  cent  de  ladite  finance,  encore 
que  ladite  quittance  en  soil  datee  post^rieurcnient 
aadil  jour  i*'.  Janvier  1775,  et  de  six  mille  six 
cent  80ixan(e-six  livres  treize  sous  quatre  de- 
niers  de  taxations  fixes  pour  droit  d'exercice, 
kjxsii  par  chacun  an  ;  lesqueis  gages  et  taxations 
ties  seront  assujettis  au  dixi^iue  d'amortisse- 
oi^ot  etabli  par  TEdit  du  mois  de  d^cembre 
1*^14  ,  et  seront  employes  dans  les  Stats  des 
Officiers  de  notredite  Cour  de  Parlement,  a 
oinpter  de  la  pr^sente  aun^e  1775. 

Ledit  sienr  Radix  de  Chevillon  et  ses  succes* 
sears,  pourvus  dudit  office ,  jouiront  aussi  an- 
saeUement ,  a  compter  dudit  jour  i*^  Janvier 
de  la  pr^sente  annde  1775  ,*de  deux  mille  cinq 
e^nts  livres  d'augmentation  de  taxations  fixes , 
poorlenr  tenir  lieu  de  (raix  de  bureau  et  des 
lafres  menus  fraix  de  comptabilil^  ;  lesquelles 
dfux  mille  cinq  cents  livres  d*augiuen(atioa 
desdites  taxations  ne  pourront  en  aucun  terns 
etreassojetties  a  la  retenue  dudit  dixieuie  d*anior- 
titiement,  ni  a  aucune  autre  retenue  quelconque, 
el  seront  pareillemcnt  employdes  dans  Ics  £(ats 
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des  gages  des  OflSciers  de  nofredite  Conr,  a 
compter  de  la  presente  annee  1779. 

\  L 
Des  trois  Gonfrdleiirs ,  aDcien  ,  altematif  et 
trieDDal ,  ancieuoement  crees  et  attaches  audit 
office  de  Payenr  des  gages  des  Officiers  de  no- 
tredite  G>ar  de  Parlement ,  les  deux  premiers  j 
qui  out  le  titre  d'ancien  et  d'alternatif ,  seront 
f  enus  de  rdtablir  incessamment  en  notre  Tresor 
royal,  s'ils  ne  Font  encore  fait,  les  valeurs  qu'ils 
J  out  recues  poar  le  remboursement  de  leursdits 
offices ,  dont  ils  recommenceront  Fexercice  sui- 
vant  leur  ancienne  destination ,  a  compter  de 
Tannic  derniere  1774:  ils  jouiront  des  memes 
gages  et  taxations  dont  ils  jouissoient  ci-devant, 
et  pour  lesquels  ils  ne  seront  employes  dans 
ledit  dtat  des  gages  qui  sera  arreld  en  notre 
Gouseil  pour  ladite  annee  demise  1774 ,  qu'a 
compter  seulement  du  jour  du  r^tablissement 
de  notredite  Cour  de  Parlement,  atlendu  quils 
recevront  jusqu  audit  jour  les  interSts  delafinance 
de  leurs  offices  a  notre  Caisse  des  arr^ages  ;  et 
quant  au  troisi^me  et  dernier  desdits  offices, 
qui  avoit  le  titre  de  triennal ,  dont  le  rembour- 
sement a  6t6  eSectu^ ,  nous  Favons  dteint  et 
supprimd ,  et  Tdteignons  et  supprimons  d^Gnitl- 
vexnent  par  les  prdsentes» 
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VII. 

An  moj^B  de  ce  que  lesdif s  deux  Contr6Ieurs 
ne  feront  plus  qu'altemativement  rexercice 
dr  leurs  offices  ,  nous  avons  en  consequence 
redaiC  leurs  droits  d'exercice  aux  deux  tiers  de 
cea  qaoi  ils  etoient  ci-devant  employ^  dans 
DOS  dtats ,  et  ce  pour  chacun  desdits  exercices 
allemaiirs ,  a  compter  du  jour  du  r^tablissement 
de  DOtredite  Cour  de  Parlement. 

La  D^laration  a  encore  quatre  articles  inutilet 
•ajoord'hui  k  transcrire. 


ARRET   DU   CONSEIL   D'ETAT, 

Du  5o  Janvier.  1775, 

Qui,  en  ordonnant  Vexicution  de  celui  du 
18  decembre  1774,  present  de  noui^e/Ies 
dispositions  pour  arreter  le  progris  de  la 
Maladie  epizootique  surles  Betes  a  cornes. 

Lb  Roi  £tant  inform^  que  la  inaladie  conta- 
peose  sur  les  b£tes  a  cornes  continue  ses  rava«- 
n^  dans  les  Provinces  de  Guyemie ,  de  Navarre 
ct  de  B^am  ,  et  dans  jquelques  autres  Provinces 
meridionales  du  Royauine ,  s'est  fait  representor 
f  Arrft  rendu  en  son  Conscil  le  18  dt^cenibre 
1 774  y  qui  ordonne  de  tuer  dans  chacnne  dcs 
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Paroisses  nonvellement  attaqudes  de  celte  ir: 
ladie  les  dix  premieres  betes  qui    tombcrc 
xualades  seiilement,  et  qui  present  les  (brniali: 
qui  doivent  £tre  observ^es  dans  ce  cas  :  Sa  M 
|este  a  reconnu,  par  le  conipte  qui  iui  a  i-: 
rendu  des   observaiions  failes  parses   or(Ii> 
dans  ces  Provinces,  que  cclle  nialadie  tie  *< 
rdpand  que  par  la  communication  des  beslia*: 
cntrc  eux,  et  par  Tabus  que  peuvent  (aire  d 
personncs  imprudentesoumai  inlentionuees  d 
cuirs  des  animaux  nialades  et  autres  objets  <  ' 
pabies  dc  repandre  la  contagion,  Elle  a  ji. . 
qu*il  etoit  do  sa   prudence  et  dc  son  aiiH.. 
pour  ses  pcuplcs  dc  prendre  les  mesures  !• 
plus  eertaines ,  non-scutement  pour  arreter  I- 
progres  de  cctte  nialadie,  niais  pour  en  delrui: 
autant  qu  il  est  po.ssiblc  toutes  les  semenccs.  .^ 
quot  dc^sirant  pourvoir :  Oui  le  rapport  du  sic: 
Turgot ,  etc. ,  Ic  Roi  dtant  en  son  Conseil,  r: 
donno  que  T Arret  du  iti  decembre  1774  s<:: 
execute  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  Sa  Maj*  ' 
rinterpretant  et  dtendant  ses  dispositions,  c 
taut  que  de  bcsoin,  ordonne  que  tons  les  nr 
maux  qui  seront  reconnus  uialades  de  cette  n  . 
ladie  seront  tues  sur-le-chaiup ,  et  enterres  r:: 
suivant  les  precautions  el  les  formalites  ord^  -* 
nies  par  ledit  Arret  dti  18  decembre  17^)* 
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«Tisstt6t  qii^on  aura  bien  constats  les  signes  de 
repuEOotie.  Veut,  Sa  Majesty,  qu*il  soit  (enu 
oompte  aa  propri^taire  du  tiers  de  la  valear 
qalls  aoroient  cue ,  s*ils  avoient  et^  sains ;  or- 
doone  qae  les  cairs  desdits  animaux ,  tu^s  en 
conseqn^nce  dn  present  ArrSt  on  morts  de  lenr 
mort  natorelie,  seront  taillades  de  inani^re  qu*on 
ne  paisse  plus  en  faire  usage.  Fait ,  Sa  Majesty , 
tres-expresses  inhibitions  et  defenses  a  toutes 
personnel ,  sous  qnelcpe  pr^texte  que  ce  pnisse 
etre,  de  cooserver  ancuns  cuirs  provenant  d*a- 
Dtmanx  snspects  de  ladite  maladie ,  de  les  pr^ 
parer  ^  transporter ,  vendre  ou  acheter ;  ainsi 
que  les  Fumiers ,  ra tellers  et  autres  cboses  a  Tu- 
sage  ff^sditsauiuiaux,  et  reconnus  capables  de 
porter  la  contagion ,  sous  peine  de  cinq  cents 
livres  d*auicnde  contre  cfaacun  dcs  contrevenanf . 
Enjo^ct,  Sa  Majesty ,  aux  Gouvemeurs  et  Com- 
maDdans ,  et  aux  Jntendans  et  Gomniissaires  d^ 
partis  dans  ses  Provinces ,  de  tenir  la  main  a 
Fexifeotion  du  present  Arret ;  et  a  tons  Officiers 
de  ses  Troupes ,  Officiers  de  Mar^chauss^e ,  et 
a  tons  aotres,  de  preter  main -forte  toutes  les 
(bis  qn'ils  en  seront  reqnis  pour  ladite  ex^ 
cotioiL 
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EXTRAIT    DE   L'EDIT, 

Qui  partage  entre  VIntendance  d^u4uch  et 
celle  dc  Bordeaux  ^  le  D^partement  qui 
composoit  rintendance  de  Bayonne. 

Donne  a  Versailles  au  mois  de  janiier  1775. 
Regisire  en  la  Chambre  des  Comptes  le  iifevrier  suivanC^ 

Louis  ,  par  la  grace  de  Dieu ,  etc.  Les  rela- 
tions continuelles  que  le  commerce  entretient 
entre  les  Villes  de  Bordeaux  et  de  Bayonne ,  le 
genie  des  habitans^  la  multitude  d'objets  qui 
les  rapprocbe  sans  cesse ,  la  necessite  oil  se  trou- 
vent  les  habitans  de  Bayonne ,  du  pays  de  La- 
bour et  des  grandes  et  petites  Landes,  de  se  ren- 
dre  frequemmcnt  a  Bordeaux  pour  y  suivre,  tant 
en  notre  Cour  de  Parlement  qu  en  celle  des 
Aides ,  les  aSaires  contentieuses  qui  int^ressent 
leur  personne ,  leurs  propri^t^s  et  leurs  imp6si- 
lions;  enfin  Tayantage  de  reunir  entre  les  mains 
d'un  meme  Administrateur  les  gralides  Landes 
et  les  petites  qui  sdparent  deux  Villes  si  impor- 
tantes,  afin  de  fertiliser,  s'il  est  possible,  ces 
terres  immenses  et  presque  incuUes  aujourd'hui, 
ces  diSerens  motifs  ^galement  dignes  de  notre 
amour  pour  nos  peuples,  nous  ont  d^termind  a 
rendre  a  la  G^n^ralit^  de  Bordeaux  une  partie 
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de  ce  qui  en  a  etd  d^mcrabre  en  1716,  et  a  reu- 
Lir  a  celle  d'Auch  le  surplus  qui  en  avoit  ete 
distrait  provisoirement  pour  fonder  une  Inten* 
dince  par  ticuliere  a  Bayonne.  A  ces  causes ,  nous 
•voos  reuni  et  rcunissons  a  la  Gen^ralitd  de 
Bordeaux  les  bastilles  de  Marsau  ,  Tursau  et 
Gabardan,  rElectiou  des  Launes,  la  Ville  de 
Havonne  et  le  pays  de  Labour  qui  en  avoient 
^te  deniembr^s  par  TEdit  d'avril  1716,  en  sorte 
•Tie  la  Gen^ralitd  d'Auch  comprendra  se^ilement 
;  i  arenir  le  pays  de  Soule,  la  Bigorre,  les  Quatre- 
\allees,  le  Ncbouzan,  les  Elections  d'Asiarac, 
*:  Armagnac,  de  Cpminges,  de  Bivi^re- Verdun, 
it  Lomagne  et  les  Etats  de  B<fam  et  de  Navarre. 
:i  donnons  en  mandement ,  etc. 
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^ur  r execution  du  Plan  adopt d  par  le  Roi , 
pour  pan^enir  d  ditruire  entierement  la 
maladie  qui  s^est  ripandue  sur  les  Bes^ 
tiaujo  en  Guyenne  et  dans  les  Provinces 
drcont'oisines. 

L'experievge  a  fait  voir  que  toutes  les  pre- 
stations prises  jusqu'a  present  pour  arreter  les 
frogres  de  la  maladie  ^pizootique  rc^pandue  en 
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Gayenne ,  sont  insuffisantes ;  et  que ,  malgr^  les 
cordons  de  troupes  qui  out  et^  formes,  malgre 
la  vigilance  des  Officiers  qui  les  commandent  , 
rdunie  a  cclle  des  Admiuistrateurs,  Ton  na  pu 
empccher  que  Timprudence  ou  Tavidite  de  quel- 
ques  part iculiers ,  soit  en  conduisaut  par  des 
chemins  detournes  des  bestiaux  suspects ,  soit 
en  transportant  en  fraude  des  cuirs  d'animaux 
morls  de  la  contagion,  ne  lui  atent  fait  francfair 
la  barri^re  qu'on  avoit  cru  j  opposer ;  en  sortc 
que  la  maladie  s*est  uiontree  tout-a  coup  a  des 
distances  tres-^loignees,  et  au  milieu  de  Provin- 
ces qui  se  croyoient  a  Tabri  du  danger.  Dans 
plusieurs  endroits  on  est  parvenu  a  Tetoufler  sur- 
le-charap  par  la  cdlerile  avec  laquelle  on  a  fail 
luer  toules  les  betes  malades,  separer  toules  lea 
betes  saines,  et  dcsinfecler  les  Stables.  On  nc 
sauroit  trop  louer  Tardeur  et  runanimit^  avec 
lesquelies  toutes  les  autorit^s  se  sont  concertecj 
pour  garantir  le  Languedoc  de  ce  fleau.  Cepen- 
dant ,  malgre  le  zele  des  Etats ,  la  vigilance  dc 
M.  le  Comte  de  Perigord  et  celle  de  M.  de  Saint- 
Priest,  la  maladie  a  pendtre  dans  plusieurs  en< 
droits  de  cette  Province,  et  n  a  pu  y  fitre  ^touflei 
que  par  des  mesures  prises  avec  une  activity  e 
une  cdl^rit^  vraiment  admirables ,  et  que  par-ll 
]n£me  on  ne  pent  pas  esperer  de  trouver  dsiw 
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(oates  les  Provinces ,  sur^out  dans  celles  oil  la 
mabdie  peat  se  montrer  toat-a-coup  sans  qne 
personne  s*y  soit  attendu ,  et  sans  qu'on  y  soit 
instniit  d'avance  des  precautions  a  prendre. 

Tant  que  la  maladie  snbsislera  dans  un  pays 
aassi  vaste  que  celui  qu^elle  ciubrasse  actnelle- 
ment ,  on  doit  toujours  craindre  qu'elle  ne  gagne 
les  Provinces  yoisines  ,  et  que  de  proche  en 
proche  elle  n  infecte  la  totality  du  Royaume: 

On  ne  pent  se  flatter  de  pr^venir  une  aussi 
grande  calamity  qu'en  attaquant  le  inal  dans 
toates  les  parties  qu'il  a  d^ja  ddsolees ,  et  en  y 
Aeigoant,  s'il  est  possible,  tons  les  germes  de  la 
contagion.  Ce  parti  est  d'autant  plus  pressant  a 
prendre,  quon  pent  encore  esp^rer  de  sauyer 
par  la  un  tres- grand  nombre  de  Paroissrs,  et 
meme  plusieurs  Cantons  tr^s-etendus,  oil  la  ma- 
ladie n*a  point  encore  p^n^tr^,  par  la  vigiianco 
des  habitans  et  des  Administrateurs  a  intercep- 
ter  toufe  communication  avec  les  lieux  infec- 
ts. Mais  leur  vigilance  court  a  cliaque  instant 
risque  de  devenir  inutile ,  puisque ,  aussi  long* 
temps  qu'ils  seront  environn^s  de  toutes  parts 
des  foyers  de  la  contagion ;  la  plus  I^gere  iiii- 
prudence  suffit  pour  deconcerter  toutes  lours 
mesores ,  et  les  rendre  t6t  ou  tard  victiines  do 
la  n^ligence  de  leurs  yoisins. 


■> 
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n  J-  a  d'aatres  Cantons  oci  les  pay  sans,  from- 
p^  par  les  (ans-ses  esp^rances  qoe  lenr  ODt  don- 
nees  des  charlatans,  s'obstinent  a  garder  les  bes- 
liaoi  malades  jnsqa'a  ce  qu'ils  menrrat;  a  les 
laisser  coniondos  arec  les  bestianx  sains  dans 
les  memes  etables ,  dans  les  ni€mes  paturages ; 
a  ne  prendre  aacane  precaation  pour  purifier 
les  Stables  oil  la  nialadie  a  regn6,  avant  d'y 
niettre  d'aatres  bestiaux.  Rien  n'a  pn  vaincre 
1  opiaiatrele  des  paysans  dn  Condomois  snr  Ions 
ces  points ;  et  c'est  a  cette  cause  sarlont  qu'on 
doit  altribner  la  violence  avec  laqnelle  la  niala- 
die a  ravage  cette  partie  de  la  Cayenne.  Tent 
qu'on  laissera  subsister  de  pareiJs  foyers  du 
mal,  jamais  ce  fleau  ne  cessera  de  menacer  les 
parties  saines  :  la  contagion  deviendra  ^temetle; 
elle  ne  finira  pas  meme  par  la  destruction  de 
tons  les  animaas  e:iislans  dans  les  lieux  atta- 
qn^,  parce  que  les  etables  et  les  rateliers  in- 
fects feront  renaitre  la  maladie,  lorsqu'au  bout 
de  quelqne  temps  on  les  aura  repeupl^s  de  nou- 
veaux  bestiaux.  Ce  sera  done  un  lerain  de  con- 
tagion tonjoors  snbsisfant  dans  le  Royaume  , 
toujours  pret  a  infecter  la  masse  entiere  ,  et 
a  produire  de  terns  en  terns  des  Epizootics  gd- 
u  rales. 
Ccs  considerations  ont  fait  penser  a  Sa  Ma- 
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jest^  qu*il  ^toit  indispensable  de  s'occuper  sans 
delai  a  detrnire  entierement  cette  maladie ,  et  k 
ra  deraciner  tons  les  germes  dans  tons  les  Ueux 
oil  elle  a  p^n^tr^  jusqu'a  pr&ent. 

Sa  Majesty  s'est  convaincue  que  ce  projet  n  a' 
rien  que  de  tres-praficable  :  en  efiet,  il  est  cons- 
tate par  le  rapport  de  tons  Ics  gens  de  Tart,  de 
toQs  ceux  qui  ont  observe  la  nature  de  cette 
maladie  et  la  marche  de  ses  progres,  et  en  par* 
ticnlier  par  les  experiences  multiplides  qu'a  faites 
M.  Vicq-d'Azir,  Medecin  de  T Academic  des 
Scieoces,  cnvoye  par  le  Roi  sur  les  lieux ,  que 
k  mal  ne  se  repand  que  par  la  communication 
bediale  on  inmi^diate  du  betail  nialade  avec  le 
letail  sain ;  en  sorte  que ,  dans  les  lieux  meme 
(Ki  la  contagion  diploic  le  plus  sa  furour ,  les 
l»tiaiix  qu  on  a  tenus  enferm^s  et  isoles  de 
toafe  oommonication ,  ont  ^t^  preserves  du  maT» 
Ce  £ut  qui  est  constant  donne  lieu  de  se  flatter 
<pe  cette  peste  est  etrang^re  au  Royaume ,  et 
<p  file  y  a  &ti  introduite  par  des  cuirs  arrives 
par  mer  a  Bayonne. 

D  suit  de  I^  que  si ,  dans  une  Paroisse  ou  la 
contagiou  a  p^ndtr^,  Ton  tue  sans  exceptioa 
^cs  les  betes  malades ,  si  on  les  brule  ou  si 
tti  iei  enterre  avec  leurs  cuirs  et  leurs  cornes^ 
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de  fa^on  a  emp£cher  que  leurs  cadavres  ne  de- 
viennent  une  noavelle  source  de  contagion ;  si 
Ton  eloigne  de  toute  commnnicalion  les  troa- 
peaux  oil  il  n'y  a  point  eu  de  betes  uialades;  si 
Ton  tient  renfermes  dans  des  Stables  particuli^res 
les  betes  encore  saines,  retirees  des  Stables  oil 
oil  il  y  a  eu  des  betes  malades ,  et  si  Ton  a  soin 
de  les  tenir  ainsi  separdes  des  autres  betes  saines, 
jusqua  ce  quon  se  soit  assurd,  par  un  terns 
assez  long ,  qu'elles  n'ont  point  contract^  la  ma- 
ladie ;  si  on  purifie  les  ^fables  ou  il  y  a  eu  des 
betes  malades,  avec  les  precautions  les  plus 
sures  et  dont  TeiBcacite  est  reconnue  en  pareil 
cas ,  Ton  parviendra  a  eteindre  enti^rement  le 
mal  dans  cette  Paroisse,  an  point  qu'on  pourra 
la  repeupler  de  bestiaux  sains,  sans  craindre 
d'exposer  ces  nonveaux  venus  a  la  contagion. 

L'experience  a  confirm^  ce  raisounement :  la 
maladie  s'est  montrde  dans  plusieurs  Paroisscs 
du  Pdrigord,  oil  elle  a  eii  dteinte  tout  de  suite 
par  la  sage  precaution  qu'on  a  prise  de  tuer  sur- 
le*champ  toutes  les  bStes  malades,  et  de  desiii- 
fecter  les  stables.  De  m^me,  la  contagion  n  a  fait 
aucun  progres  en  Languedoc,  quoiqu'elle  se  soit 
montree  dans  plusieurs  Paroisscs  assez  dloigndes 
les  uncs  des  autres ;  et  cela ,  parce  qu^on  ny  a 
pas  perdu  un  moment  a  prendre  toutes  les  pre- 
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caotioas  n^cessaires  pour  en  dteindre  toas  Ics 
gcrmes. 

II  est  done  clair  qu  en  faisant  a-Ia-fois ,  dans 
le  phis  grand  noiubre  de  Paroisses  qu'il  sera  pos- 
sible,  f Gates  les  operations  ex^cutees  avec  snccds 
poor  desinfecter  quelqnes  Paroisses  du  Langue- 
doc  et  du  Perigord ,  et  en  continuant  d*operer 
ainsi  saccessivcment  sur  toutes  les  Paroisses  qui 
fout  on  qui  out  6t6  infeci^es  dans  T^tendue  des 
Provinces  affligces  de  la  uialadie ,  Ton  pent  se 
flatter  de  purger  entierement  le  Royaunie  de  ce 
flean. 

Cest  le  but  des  mesures  que  Sa  Majesty  a 
prescrites,  et  qui  vont  £tre  expliquces. 

Le  cordon  de  troupes  qui  a  et^  form^  jusqu^i 
present  sous  les  ordres  de  diBerens  Comman- 
dans ,  pour  circonscrire  les  Provinces  actuelle- 
ment  afflig^s  de  la  inaladie,  et  garantir ,  s*il  est 
pooiUe ,  de  la  communication  les  Provinces  in- 
tactes,  doit  subsister  pour  continner  a  remplir 
le  meme  objet 

Outre  ce  premier  cordon ,  il  en  sera  ^tabli 
dlatMeurs  h  quelqnes  distances  pour  couper 
la  communication  entre  des  villages  rcnlerm^ 
dans  rintervalle  des  deux  cordons  et  le  centre 
dea  Provinces  attaqu^s ,  a(in  qu  on  puisse  d^sin- 
feeler  a-la-(bis  tons  les  villages  compris  dans  cet 
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intervalle ,  sans  avoir  a  craindrc  qu'ane  conta* 
gion  nouvel lenient  introduite  vienne  croiser 
les  operations. 

Voici  conime  on  procedera  a  cette  desinfec- 
tion. 

11  sera  envoye  dans  chacnne  des  Paroisses 
comprises  dans  Tintervalle  qu  on  aura  entrepris 
de  puriBer,  un  detachement  de  soldats  sufiisant 
pour ,  avec  les  paysans  qui  pourront  etre  com- 
xnandes,  ex^cuter  toutes  les  operations  prescritcs 
par  rinstruction  compos^e  par  le  Sieur  Vicq- 
d'Azir,  et  imprimee  par  ordre  du  Roi  pour  la 
purification  des  Paroisses.  Ce  detachement  sera 
accompagnd  d'une  personne  experte,  soit  Eleve 
de  I'Ecole  veterinaire,  soit  Chirurgien,  soitMa- 
rechal  sufiisamment  instruit  pour  reconnoitre 
les  betes  malades,  et  ex^cuter  tous  les  proc^des 
indiques  par  le  sieur  Vicq-d'Azir.  II  sera  n^ces- 
saire  qu'il  y  ait  aussi  une  personne  cbargde  des 
instructions  de  Flntendant  ou  du  Subd^legue  , 
pour  donner  les  ordres  convenables  aux  OflB- 
ciers  municipaux,  et  pour  faire  payer  sur-le- 
champ  aux  Propridtaires  le  tiers  de  la  valeur  des 
bestiaux  qu'on  sera  obligd  de  sacrifier. 

On  visitera  toutes  les  Stables  et  tous  les  bes- 
tiaux de  la  Paroisse ,  sans  exception ,  avec  les 
precautions  indiqu^es^  pour  noccasionner  au- 

cune 
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cmie  coiuinunication  entre  les  bdtes  saines  et  les 
betes  malades. 

On  fera  taer  sans  d^Iai'fous  les  aDimaux  atta- 
qnes,  on  les  fera  enterrer  sur-le-champ,  apr^s 
avoir  fait  faillader  les  cuirs ,  dans  des  fosses  assez 
profondes  pour  qne  non-seulement  les  animaux 
voraces  ne  puissent  entreprendre  de  les  ddterrer 
e(  d*en  emporter  les  chairs,  mais  encore  pour 
qae  les  Emanations  pufrides  qui  s'en  exhale- 
roient  ne  puissent  r^pandre  la  contagion.  Le  plus 
sir  sera  de  mettre  dans  les  fosses ,  avec  les  ca- 
darres  ,  nne  assez  grande  quantity  de  chaux 
five  pour  que  les  chairs  soient  promptement 


On  anra  soin  de  faire  s^parer  les  bdtes  saines, 
de  bire  enfemier  a  part  celles  qui  auront  com- 
nniniqnE  avec  les  nialades ,  pour  6tre  gardees  en 
qoarantaine  Insqu'a  ce  qu'on  soit  assur^  qu'elle^ 
0  ODt  pa  gagner  la  maladie ;  et  Ton  puriHera 
tooles  les  Stables  suivaht  la  m^thode  ddcrite  dans 
rcBitmetion  de  M.  Vicq-d'Azir. 

D  est  indispensable  de  mettre  la  plus  grande 
ftaetitnde  et  la  plus  grande  fennet^  dans  Fex^ 
cition  de  ces  ordres  ^  et  de  vaincre ,  par  toute 
A  (brce  de  rautorifE,  la  resistance  de  cenx  qui 
itfiisoroiest  de  s'y  prater. ' 

Le  sacriBce  des  besfiaux  attaqu^ ,  bien  loin 
Tome  yiL  la 


a  rsaKODE*  de  toos  c6tes, 

feole 


i.«.4« 


rnarr^onis  Tm:  Ja:te  us  pnsBs  avenges 

Ti  lucoiL  iTsneifi?  ■^TTiTTm  n  ai7C£t  pa  tiioaipfaer 
a^  T^ite  .TfiHarng^.  Tub  jbs  ^^^ins  dcs  ESeves  des 

de«jiiis  'fa  ?aT*^  csfCL  le  IL  YaKj-iTAair,  et  Jes 
aili'-rfna?^  tennm.'-^s  7^11  a  &^£es,  Braat  servi 
<ri  i  jcTatxa.i€T^  jeiiB  cda£e  Terite ,  q&'il  mj  a  eootre 
«t^e  maitttng  aacnzL  reinede  sor;  qae,  s*3  n^est 
pi2$^  i^bCfciiment  ncpcssLCie  de  sanvier  qndques 
iadi^rjiroh^  'X  mr  psat  etre  qae  par  aa  baitemeiit 
ggmmrnic!*  %ie$  js(  premiers  "^^'ti'  da  m^l  et 
sni'i  zieiacclcniemeitl:  avec  aae  attealkm  dont 
il  a  y  a  q^e  j^  XedeciBS  Les  plus  esp^imenl^; 
^ni  icfjat  capalries:  qri'u  scxoil  >»f*iiyf  d*atteii« 
cze  ces  xins  asaadns  ct  n^fiedus  des  pcrsonnes 
an^pfLjs  jsoat  iKonssimacal  Itvres  lea  bes- 
tiacLi  Jes  campagnes;  qjx  les  individfis  m^nie 
qu'oa  saaveroit^  mliQCteroieiit*  pendaat  la  dar^e 
da  tFailement ,  d'aatres  ^"''"^^t  qu*oa  ne  sau* 
yeroit  pai ;  qa'avec  ks  soias  les  plus,  coostans 
et  CO  ^Dployant  les  remedes  les  pfais  appropri^s 
Foil  ne  saaTerosI  jamais  oa  amma)  sor  yingt 
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prat-^tre  sur  cmquaote  animaux  attaqu^s;  que, 
qaaod  on  auroit  une  esp^rance  raisonnable  den 
saaver  tin  sur  trois ,  le  Propri^taire  seroit  oxac- 
tement  indemnis^  du  sacrifice  des  bestiaux  tn4s  j 
fo  recevant  le  tiers  de  leur  valeur ;  et  que ,  si 
Tespirance  est  presque  niille,  comme  il  n'est 
que  trop  ootoire,  le  paieinent  de  ce  tiers  est  un 
por  acte  de  bienfaisance  du  Roi  envers  set  su- 
jeU. 

£d6ii  il  n  y  a  d^armes  contre  cette  contagion, 
que  de  tner  et  de  sdparer.  II  seroit  indispensa*> 
kie  de  tner  tout  ce  qui  est  infects  pour  sauver 
FElat  entier  menacd  d*un  fl^au  destructeur.  Com- 
bien  ce  sacrifice  n^cessaire  ne  doit-il  j>as  devenir 
facile  ,  quand  le  Propri^taire  j  tronve  encore 
sen  avanfage !  Se  relficber  sur  cette  precaution 
MToit  nne  condescendance  funeste ;  ce  ne  seroit 
pas  c6der  a  nne  juste  piti^ ;  ce  seroit  se  rendre 
complice  de  Favenglement  d'une  populace  aussi 
fnaemie  d*elle*nieine  que  du  bien  public. 

Qoand  toutes  les  Paroisses  comprises  dans  la 
Cioton  qn'on  aura  d  abord  entrepris  de  purifier, 
KTOot  entiireiuelit  d^siniectees,  on  fera  avancer 
Je  cordon  interieur,  de  ia^on  a  embrasser  un 
tooveau  District  a  pen  prks  de  la  m6me  ^ten- 
fae ;  et  Ton  fera  dans  les  Paroisses  de  ce  non- 
rcaa  District  les  monies  operations  que  dans  le 
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premier ,  tonjours  avec  la  iu£me  rigaeor ,  jns- 
qn'a  ce  qh'elles  soient  entierement  ddsinfecrt^es : 
mais  il  sera  prudent  de  laisser,  dans  qnelqnes 
lieux  principaux  du  premier  Canton  d^ja  pori- 
fi^ ,  de  forts  d^tachemens  commands  par  mi 
Officier  intelligent ,  qni  se  fera  instmire  de  la 
premiere  apparition  de  la  maladie  dans  les  Pa- 
roisses  oii  elle  ponrroit  se  remontrer ,  soit  par 
qnelqne  omission  dans  les  premieres  operations, 
soit  par  quelqae  commmiication  nonyelle  avec 
le  pays  encore  infects.  Au  premier  avis,  il  se 
transportera  sur  le  lien  pour  etouSer  le  mal 
dans  sa  naissance ,  et  faire  de  nouveau  tout  pu- 
rifier. 

Lorsque  le  premier  Canton  ddsinfect^  aura 
£te  quelque  tems  sans  que  le  mal  j  reparoisse, 
et  que  les  betes  s^par^es  des  betes  malades  se- 
ront  rest^es  saines  assez  long -tems  pour  qa^on 
ne  craigne  plus  quVlles  portent  dans  lenr  sang 
le  gcriue  de  la  maladie,  il  sera  convenable  de 
rapprocher  des  Cantons  iufect^s  le  cordon  ex- 
tdrieur ,  afin  de  pouvoir  pousser  de  plus  en  plus 
en  avant  les  cordons  intdrieurs  et  les  ddtache- 
mens  charg^  de  visiter  et  de  d^infecter  les 
Paroisses. 

Le  cordon  ext^rieur  pent  £tre  compost  en 
partie  de  cavalerie  :  ce  genre  de  troupe   est 
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vAoe  tr^-avantagenx,  soit  poor  courir  aprfe 
les  Conducteurs  de  bestiaox  on  les  Marchands 
de  coirs  qui  auroient  tronip^  la  vigilance  des 
gardes  afin  d>n  introdoire  du  pays  infects  dans 
le  pays  sain ,  soit  ponr  se  transporter  rapide* 
nnt  dans  les  Paroisses  ^loignees  oil  la  conta- 
gion pent  ae  montrer  tont-a-conp  an  niilien  des 
Proyinces  jnsqualors  intactes.  L'in&nterie  est 
phis  convenable  poor  les  cordons  int^rieurs  et 
poor  les  d^tachemens  charges  de  d^siidecter  les 
Paroisses. 

Le  Roi  a  donn^  ses  ordres  poor  faire  mar- 
cher dans  la  Gnyenne ,  sur  diSerens  points ,  les 
troupes  neoessaires  ponr  suivre  tootes  ces  opd- 
ntions ;  et  les  divers  Corauiandans  recevront , 
iioii  qne  les  Intendans ,  les  ordres  n^essaires, 
^  qne  tons  agissent  de  concert  poor  soivre 
oHte  operation. 

D  y  a  pen  de  Paroisses  attaqn^s  en  Rons- 
lilkm;  et  il  sera  &ciie  a  M.  le  Comte  de  Mailly 
it  Ure  pnrifier  tootes  les  Paroisses  qoi  ont  pa 
iiit  infect^  dans  T^tendoe  de  son  D^parte- 
meoL 

Quant  an  Langoedoc ,  ao  Qoercy  et  a  la  partie 
^  la  G^^ralit^  d*Aoch  qoi  avoisine  Ic  Langoe- 
^,  BL  le  G>mte  de  Perigord  sera  aotoris^  k 
J  fiure  agir  tootes  les  troopes  qoi  sont  on  qoi 
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seront  mises  a  ses  ordres,  pour  en  tamer  Ics  ope- 
rations de  ce  c6t^  par  autant  de  points  qn^il  le 
jngera  n^cessaire ,  d'apres  la  quantity  de  troupes 
qu'il  pourra  employer  et  les  connoissances  qn  il 
anra  du  local. 

M.  le  Gomte  de  Famel,  avec  les  fronpes  qui 
sont  et  qui  seront  mises  a  sa  disposition ,  com- 
roencera  par  faire  d^infecter  tont  ce  qui  peut 
avoir  6t^  attaqu^  de  la  maladie,  soit  dans  la 
Saintonge,  soit  dans  le  Perigord,  et  snrtont  dans 
les  environs  dc  Libounie,  afin  de  circonscrire 
d*abord  la  maladie  derriere  la  Dordogne^  et  dy 
replier  $es  postes.  La  cavalerie  r^pandue  dans  la 
Saintonge  et  dans  le  Perigord  suffira  pour  veiller 
sur  les  points  oil  la  contagion  pourroit  repa- 
roitre ,  et  s'y  porter  pour  F^toufier.  U  iaudra 
ensuite  nettoyer  Tentre^deux  mers^  afin  de  don- 
ner  k  la  maladie  la  Garonne  pour  limites.  M.  le 
Comtede  Fumel  jugeraalors,  d'apr^s  la  connois- 
sauce  qu  il  a  des  lieux ,  du  nombre  de  points 
par  lesquels  il  attaquera  la  maladie ,  et  la  repous* 
sera  en  resserrant  toujours  ses  limites.  Sans  doute 
il  s'attachera  k  nettoyer  le  Medoc  et  les  environs 
de  Bordeaux ,  pour  ne  rien  laisser  derriire  lui. 
II  seroit  k  desirer  qu'on  put  attaquer  le  plustot 
possible  le  Condomois.  II  paroit ,  par  les  rap- 
ports du  sieur  Yicq-d'Azir ,  que  c'est  le  foyer 
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de  contagion  le  pins  actif  et  le  plus  periDanent, 
parce  que  c'est  le  Canton  on  Taveugle  crcdulitd 
dans  des  recettes  de  charlatan ,  et  robslination 
a  laisser  commnniqner  les  bStes  saiues  avec  les 
betes  malades,  ont  mis  le  plus  d*obstacles  aux 
prtointions  qui  pouvoient  seules  ralentir  les  pro- 
gres  da  mal. 

M«  le  Gomte  d'Amou  de  son  c6t^  p^ut,  avec 
les  troupes  des  gamisons  de  Bayonne  et  de  Saint- 
Jean-de-Luz ,  travailler  k  dL^sinfectcr  le  pays  de 
Laboar ,  et  ponsser  ensuite  ses  cordons  et  ses 
detachemens,  soit  dans  rinlerieur  de  la  Guyen* 
ne,  soit  vers  les  valines  qui  peuvent  avoir  et^ 
ittiect^esy  soit  du  c6t^  des  Landes. 

Le  Roi  a  cm  convenable  de  ne  point  circons- 
arire  les  pouvoirs  de  ces  trois  Commandans  aux 
limites  de  lenrs  cohimandeniens  respectiFs;  il  a 
JQgtf  n^cessaire,  an  contraire,  qu*ils  suivisscnt 
cfaacDD  les  operations  des  troupes  qu*ils  auroient 
coaunenc^  a  roettre  en  monvement,  qu'ils  pons- 
sassent  chacun  devant  enx  Tennemi  conimun, 
n  ooncerfant  ensemble  leur  marche  et  leurs 
operations,  josqu^a  ce  quits  Teussent  resserr^ 
de  tons  cAt^s ,  en  se  rapprocbant  au  point  de 
vaincre  entiirement  et  d  an^antir  ce  fleau. 

Sa  Majesty  a  pens^  que ,  dans  une  circonstance 
iQssi  pressante  et  anssi  interessantc  pour  le  bien 
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de  ses  peoples ,  il  falloit  s'^Ieyer  an-dessns  des 
regies  ordinaires ,  et  ne  consulter  que  la  c^I&ite 
da  service,  qui  certainement  gagnera  a  ce  que 
chaqne  Commandant  puisse  ordonner  partout 
oil  il  ponrra  porter  les  forces  dont  il  dispose. 

Elle  connoit  trop  les  sentimens  dont  sont  ani- 
mus ceux  qn'EIle  charge  de  cette  operation  im- 
portante,  ponr  ne  pas  se  tenir  assuree  qn'ils 
r^pondront  par  le  pins  grand  concert  a  la  con- 
fiance  qu'ElIe  leur  temoigne. 

II  est  superfln  d'observer  que  la  Mar^chanssee 
doit  partout  concourir  avec  les  troupes  aux  ope- 
rations qui  seront  ordonn^es. 

MM.  les  Intendans  recevront,  de  leur  cdt^, 
les  instructions  les  plus  precises  pour  se,  concer- 
ter  avec  MM.  les  Commandans  dans  les  ordres 
qu'ils  auront  a  donner  pour  concom*ir  au  meme 
but. 

lis  sont  charges  de  faire  payer  sur-Ie-champ 
aux  Proprietaires  le  tiers  de  la  valeur  des  bcs- 
tiaux  qu'il  faudra  sacrlfier.  lis  poutvoiront  pa* 
reillement  aux  ddpenses  qu'exigera  la  purifica- 
tion des  stables. 

Le  Roi  les  a  aussi  autorises  k  faire  payer  une 
gratiGcation  ou  supplement  de  paye  de  deux  sols 
par  jour  aux  soldats  et  bas-officiers  employes  h 
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knlet  les  operations ,  soit  des  cordons ,  soit  de 
k  ratle  des  Paroisses. 

A  regard  des  Officiers ,  le  Roi  se  reserve  de 
knr  donner  des  marques  de  sa  satisfaction,  sur 
le  oompte  qni  loi  sera  rendu  de  leur  condnite 
pir  les  Commandans  sous  les  ordres  desquels 
ill  amont  6t6  employes. 

Le  Roi  croit  possible  ^  avec  le  nombre  de 
troupes  qu'il  fait  marcher  pour  cette  operation, 
df  la  consommer  entiirement,  et  d'eteindre  ab- 
tohmtent  la  contagion  dans  Tespace  d'environ 
deux  mots;  et  il  desire  tris - vivement  qu'on 
poisse  y  parvenir  avant  le  retour  des  chaleurs 
^ ,  rendant  les  levains  pestilentiels  plus  actifs 
e(  plos  penetrans ,  rendroient  peut-^tre  Tex^u- 
tioa  des  precautions  prescrites  moins  siire  et 
Boins  eflBeace. 

n  sera  bien  essentiel ,  quand  Fop^ration  sera 
fatieremeDt  terminee,  de  veiller  encore  quel- 
^  terns  avec  la  plus  grande  attention  pour 
toe  avert!  de  tons  les  retours  de  la  maladie,  et 
poor  fire  en  ^tat  de  se  porter  avec  la  plus  grande 
^^erite  dans  les  lieux  ou  elle  pourroit  se  re- 
aontrer ,  afin  de  Vj  eteindre  sur-le-cbarap. 

Une  autre  attention  non  moins  iraportante  est 
de  s'assurer ,  par  les  informations  les  plus  exac- 
^  3  si  oette  maladie  a  p^netre  en  Espagne ,  et 
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si  eUe  J  subsiste  encore;  csr  dans  ce  eas  U  se- 
roit  indispensable  de  cooserver  on  emdcm  mot 
la  frootiere ,  poor  nnpecber  locle  introdnctiou 
de  bertiaox  cm  de  cnirs  venanl  dXipagne. 


r 


ARRET   DU   CONSEIL   D'ETAT, 

!^  3o  Janvier  1775, 

Qui  ardtmne  qu'd  compter  'du  jouT  de  sa 
pubiication,  tes  Mantes  siches  de  pScke 
Jrancaise  f  seront  exemptes  de  tous  Droits 
appart^nans  au  Roi ,  tant  d  Ventrie  dans 
les  Parts  du  Bojraume,  que  dans  la  cir- 
cuiaiion  de  Province  h  Province. 

Le  Roi  s'etant  fail  repr^senter  XhrrkX.  da  Con- 
sell  dn  24  mars  1773,  par  leqael  les  droits  de 
traile  et  de  consoraioalion  sur  les  Monies  seches 
de  peche  fran^aise,  ont  £le  rednits  senlement 
anx  entrees  des  ports  de  Nomiandie;  et  Sa  Ma- 
iesle  £tant  ioformee  que  Don-sealement  cette  r^ 
daction  n'a  pas  prodcit  I'eHet  qn'on  devoil  en 
attendre,  que  les  droits  qn'EUe  a  laisse  subsisier, 
lant  a  Fentr^  des  antres  ports  du  RoTanme  qae 
t!  jns  la  circalation  inl^rienre  de  Province  a  Pro- 
\  ince ,  reslreigoent  encore  la  consommation  de 
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oette  denr^ ;  et  consid^rant  qu'il  est  cependant 
tris-intdressant  de  faciliter  cette  consommation, 
tart  poor  encourager  les  p^ches  luaritimes  qui 
soot  la  veritable  ^eole  des  matelots ,  que  pour 
nniltiplier  un  genre  de  subsistance  qui  convient 
bcaacoup  k  la  classe  la  plus  indigente  du  peu- 
ple :  oui  le  rapport  dn  Sieur  Turgot,  etc. ;  le  Roi 
flant  en  son  Gonseil ,  a  ordonn^  et  ordonne  qU'i 
compter  da  jour  de  la  publication  du  present 
Arret,  les  Monies  s6ches  de  p£che  fran^aise  se- 
root  et  demeurerout  a  toutes  les  entries  et  ports 
da  Royaanoe ,  exempt es  de  tons  droits  de  traite, 
de  eonsommation ,  aides  et  autres  qui  se  per^oi- 
rent  an  profit  de  Sa  Majesty ;  lesquelies  Morues 
Kcbes  pourront  circuler  aussi  en  exemption  des 
droits  das  a  Sa  Majesty  dans  toute  T^tendue  du 
Bojanme ,  de  Province  a  Province;  se  r^servant, 
Sa  Ifajest^  ,  d*indemniser  TAdjudicataire-g^n^* 
ral  de  ses  fermes ,  sur  les  dtats  qui  seront  remis 
de  la  perception  qui  en  aura  6t6  faite  pendant 
Tann^  derni^re.  Enjoint,  Sa  Majesty,  aux  Sienrs 
lalendan^  et  Commissaires  d^partis  dans  les 
Provinces  et  G^n^ralitds  du  Royaume ,  de  tenir 
la  main  h  Tex^cution  du  present  arrdt,  qui  sera 
la,  public  et  a£Bch^  par  tout  011  besoin  sera,  etc. 
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fiDIT    DU    ROI, 

Portant  creation  de  six  Offices  de  Recei;eurs 
des  Impdsiiions  dans  la  ville  de  Paris  ;  et 
suppression  de  V  Office  de  Receveur-gdnd- 
ral  de  la  Capitation  et  des  Vingiiimes  de 
ladite  ville. 

Donn6  k  Yersailles  an  mois  de  Janvier  1775. 
RegistrS  en  Parlement  le  ^  fivrier  audit  an, 

Louis  ,  par  la  grSce  de  Dien,  etc.  Parmi  les 
moyens  dont  nons  desirous  faire  usage  pour 
nous  procurer ,  le  plust6t  qu'il  sera  possible ,  la 
satisfaction  de  soulager  nos  peoples ,  il  n'en  est 
point  qui  paroisse  plus  propre  a  hater  le  succ^s 
de  nos  vues ,  que  de  supprimer  dans  I'adminis* 
tration  et  la  perception  des  revenus  de  notre 
Etat  les  fraix  qui,  n'etant  pas  indispensables,  en 
diniinuent  d'autant  le  produit  sans  n^cessitd. 
Conduits  par  ces  principes  d'une  juste  economic, 
que  nous  ne  cesserons  de  nous  prescrire  dans 
la  perception  et  Teniploi  des  deniers  publics , 
nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  Tordre 
^(abli  dans  Tadministration  et  le  recouvrement 
des  inip6sitions  qui  se  levent  sur  les  habitans  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris.  Nous  avons  reconnu 
qu'en  faisaut  faire  la  perception  des  diflcSrentes 
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impAsitions  par  les  Receveurs,  commis  aujour'* 
dhai  poor  recouvrcr  seulement  la  Gipitation 
des  bonrgeois,  en  ^rigeant  ces. commissions  en 
diarges ,  et  en  employant  les  finances  qa'ils  nons 
remettront  an  remboursement  de  TofiBce  de  Re- 
erveor-g^n^ral  de  la  Capitation  et  des  Vingti^raes 
de  la  Ville  de  Paris ,  nous  diminnerons  les  fraix: 
d*adiiuiustration  et  de  perception  des  difierentes 
tmpAsitions,  nons  acc^Icrerons  la  rentree  des 
deniers,  nous  ^teindrons  une  charge  devenue 
ooerense  par  les  gages  et  taxations  qui  y  ont  %t6 
attribn^y  en  sorte  que  la  perception  entiire 
itant  r^unie  dans  les  m^mes  mains,  les  Rece- 
nvn  tronveront  dans  les  taxations  ordinaires 
Ie$  ^molnroens  qui  doivent  6tre  la  seule  r^om- 
pmse  de  lenr  travail ,  sans  que  nous  soyons  en« 
core  assnjettis  k  payer  des  int^rSts  de  finances^ 
fpi  retombent  ddfinitivement  sur  nos  peuples.  A 


Article    premier. 

Nons  avons  cr^^  et  ^rig^ ,  creons  et  ^rigeons 
«n  titres  d'OfSces  formes  et  h^r^itaires ,  six 
offices  de  Recevenrs  des  imp6sitions  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  dont  seront  pourvus  cenx 
qui  sont  charg^  aujourd'hui  par  commission 
dn  recouvrement  de  la  Capitation  des  bourgeois 
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senlement :  a  YeSet  par  lesdiU  Recerenrs  pr^ 
seatement  cre^,  d^  (aire  le  recoQTremeDf  de 
toQtes  les  impfisilions  a  percevoir  dans  ladile 
ViUe. 

IL 

La  finance  desdits  sis  Offices  sera  de  sij:  cent 
milte  livres  (1);  elle  sera  divis^  eotre  cbacua 
desdits  six  Receveurs,  en  proportion  dn  recou- 
vremeot  qui  leor  sera  assigne  snr  les  Deparle- 
mens  dont  ooos  avons  fait  former  Tetat  Cba- 
cun  desdits  Heceveors  sera  lena  de  payer  le 
mootant  de  sa  Bnaoce  entre  les  mains  da  Rece- 
Teor  de  nos  reveons  casneb,  dans  trois  mois,  & 
compter  dn  present  mots  de  iemvier ;  et  aa 
moyen  da  paiement  de  cette  finance ,  nons  les 
avons  d^harges ,  enx  et  lenrs  soccessears  aux- 
dils  Offices ,  de  fobligation  de  douner  cantion 
poor  raison  de  leur  recette. 

IIL 
Cenx  qoi  prSteront  lenrs  deniers  ponr  I'ac- 

(i)  C'est  »ii  cent  milU  liirret  ponr  les  ilx  OflBces ,  kt 
noa  pu  poor  chaque  Office.  La  reparlilion  de  celte  fi- 
nance de  aix  etnt  miUe  litre*  tuit  faite  enlre  les  six 
Receveiira  en  raison  de  Timportancc  de  lenr  recette ,  par 
tin  Tableau  joint  a  I'Edil ,  el  qui  Gxait  t'arrondisaement 
de  cliaque  recette.  {KoU  dt  t'£diUiM} 
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qoitttion  desdits  OfiSces  auront  h3rpotfaeque  et 
privilege  sp^ial  siir  icenx,  par  jpr^ference  a 
low  auCres  cr^anoiers,  duquel  privilege  il  sera 
&it  menlion  dans  ies  quittances  de  finance  qui 
irroDt  exp^^es. 

IV. 

Avons  attribu^  et  attribuons  quatre  deniers 
poor  livre  de  taxation  auxdits  Receveurs  snr 
cfaacanc  des  impdsitions  dont  iis  feront  le  re- 
coovrement ,  a  Texception  neanmoins  de  celles 
qui  se  per^oivent  et  continueront  d'etre  per^ues 
m  la  forme  ordinaire  sur  Ics  Corps  et  Commu* 
Diut^  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  par  Ies 
Gardes ,  Syndics  on  Jur^s  desdits  Corps ,  pour 
rtre  versus  ensuite  par  lesdits  Gardes,  Syndics 
OQ  Jnres ,  dans  Ies  ternies  prescrits ,  dans  la 
caisse  do  celni  des  Receveurs  qni,  suivant  T^tat 
y  annex^ ,  devra  en  fa  ire  le  recouvrement,  sur 
lesqaelles  sommes  lesdits  Receveurs  n'auront 
que  dcujc  deniers  ponr  livre  de  taxations. 

V. 

A  cxnnpter  de  la  pr^ente  ann^  177S9  lesdits 
Recevenrs  feront  le  recouvrement  de  toutes  Ies 
inip6$itions  qui  se  Invent  dans  notre  bonne  Ville 
de  Paris;  ils  en  rendront  compte  dans  Ies  d^ 
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lais.  prescrits ,  et  suivant  les  regies  et  fbrmei 
Stabiles  pour  la  comptabilit^  de  chacnne  dei 
diSerentes  impdsitions  dont  ils  feront  la  recette 
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Avons  dispense  et  dispensons  lesdits  six  Re- 
ceveurs  du  paiement  da  droit  de  marc  d*or  oa 
mutation ,  pour  les  premieres  provisions  seule* 
ment,  et  sans  tirer  a  consequence  pour  rayenir. 

VIL 

Comme  la  perception  des  Vingti^mes  sur  les 
oflSces  et  droits,  faisant  partie  du  recouvrement 
a  faire  par  les  Receveurs  pr^sentement  cr^s , 
ne  pent  se  diviser  par  d^partement ,  nous  nous 
reservons  de  comniettre ,  pour  le  recouvrement 
desdits  Viugtiemes  sur  les  offices  et  droits ,  celui 
d'entre  eux  qn'il  nous  plaira  choisir ,  sans  que 
pour  raison  de  la  commission  que  nous  Ini  fe* 
rons  exp^dier,  il  soit  tenu  de  nous  foumir  de 
caution,  dont  nous  Favons  dispense,  ainsi  que 
de  nous  foumir  autre  finance  que  celle  qn'ii 
nous  aura  payee  pour  raison  de  son  Office,  ni 
de  preter  autre  serment  que  celui  de  sa  recep- 
tion en  celui  des  six  Offices  pr6sentement  cries, 
dont  il  aura  €ti  pouryu ;  a  la  charge  n^anmoins 

de 
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ie  &ire  registrer  ladite  commission  en  notre 
Cfaambre  des  Comptes. 

VIII. 

Eteignons  et  suppriiuons  rOffice  de  notre 
Conseiller  Receveur-general  des  V  ingtiemes  et 
Capilation  de  la  Ville  dc  Paris ,  crc^e  par  Fdit 
du  mois  d*aout  1772,  et  dont  Ie  Sieur  it*  Nor- 
niand  avoit  etc  pourvu;  lui  enjoignons  eii  eon- 
5-^eoce  de  remettre,  dans  Ie  dclai  d'un  uiois, 
Li  Sienr  Controleur-general  de  nos  finances,  les 
provisions  et  quittances  de  finance  qui  lui  ont 
i!e  espediees,  pour  etre  procedc  a  la  liquida-- 
U'jn  dadit  Office,  et  pourvu  h  son  renibourse- 
nient  des  deniers  provenant  des  six  Offices  creds 
par  Farticle  I"^.  du  present  Edit ;  k  la  charge 
toolefbis  de  rendre  prealablement  couipte  et 
d  apnrer ,  dans  les  termes  presents ,  les  exercices 
dont  il  a  en  la  gesf  ion.  Les  intdrSts  de  la  somme 
ilaqnelle  montera  la  liquidation  dudit  Office, 
lui  seront  payes  a  raison  de  cinq  pour  cent, 
;iiuja*aa  reiuboursenient ,  qui  ne  pourra  dtre 
e^f^tae  qu'apr^s  la  reddition,  apurenienl  et  cor- 
rrction  des  comptes  de  ses  exercices.  Si  don** 
BOOS  en  mandement,  etc* 

I  n  Ri^glemenr  du   19  mars  suivant  determine  ea 
la*  f oncUons  de  ces  Receyeurs ,  la  forme  do 
Tome  rir.  i3 
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leur  travail ,  leurs  rapports  avec  les  Commissairea 
du  Conseil ,  avec  les  Intendans  des  Finances  et  avec 
le  Tresor  Royal. 


EXTRAIT 

DE  L' ARRET  DU  CONSEIL  D'i^TAT, 

Du  3i  Janvier  1776, 

Qui  ordofine  que  les  Droits  de  Sol  pour 
lii^re  et  autres ,  Stablis  sur  les  Bestiaux 
vendus  pendant  le  Careme  dans  le  mar- 
chd  de  SceauXy  seront  pergus  par  Martin 
Bouchinet,  et  qu'il  en  comptera pardevant 
M.  le  Lieutenant-giniral  de  Police. 

Le  Roi  s*6tant  fait  repr^enter  en  son  Conseil 
la  Declaration  du  25  decembre  dernier ,  con- 
cernant  le  commerce  de  la  viande  pendant  U 
Careme  k  Paris ,  par  Tarticie  IV  de  laquelle  Si 
Majesty  a  ordonn^  que  la  perception  des  droifi 
au  march^  de  Sceaux,  sera  continu^e  pendaa 
le  Careme ,  a  TeOet  d'assurer  a  rH6tel-Diea  I( 
m^me  secours  qu'il  a  retir^  jusqu*a  present  d^ 
Texercice  de  son  privilege ;  vu  aussi  la  soaniis 
sion  du  27  dudit  mois  de  ddcembre ,  des  caa 
tions  de  Martin  Boucbinet,  Fermier  des  droit 
des  marches  de  Sceaux  et  de  Foissy^  de  fair< 
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la  perception  desdits  droits  pendant  le  Car^me 
aa  march^  de  Sceaux,  et  de  fournir  les  fbnds 
necesaires  sans  deniander  aucune  retribution ; 
ft  voolant  r^gler  la  perception  desdits  droits  et 
b  mantere  dont  il  en  sera  rendu  coinpte  :  oui  le 
rapport  du  Sienr  Turgot ,  etc. ;  ie  Hoi  6tant  en 
son  Conseii ,  a  ordonn^  et  ordonne  ce  qui  suit : 

Article    premier. 

• 

En  execution  de  Tarticle  IV  de  la  Declaration 
da  23  decembre  dernier ,  il  sera  pcr^u  le  droit 
de  Sol  pour  livre  du  prix  de  tons  les  bestiaux 
qui  seront  vendus  au  marche  de  Sceaux  pendant 
ie  Car^oie,  et  les  quatre  Sols  pour  livre  d'icelui , 
de  la  meme  facon  et  dans  la  nieme  forme  quUls 
ie  sont  oa  doivent  FStre  dans  ledit  marche  pen* 
dant  les  autres  temps  de  Tann^,  ainsi  que  les 
aatres  droits  usit^s  dans  ledit  marcbd    - 

Les  articles  11  et  III  chargent  Bouchinet  de  remplim 
ir>  menies  fonctions  dont  la  caisse  de  Poissy  ^tait 
r':uTgtc  le  reste  de  Taunde.  Cette  Regie  passag^re 
<SooDait  ravantage  d^acquerir  des  id^s  plus  eiactes 
lar  U  perception  dont  il  s'agtssait. 

IV. 

T^^edit  Bonchioet  coraptera  du  profit  des  droits 
n-drssBJ,  par  bref-dtat ,  par-dcvnnt  Ic  Sieur 
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Lieutenant-g<5n^ral  de  Police  qne  Sa  Majesty  a 
commis  sp^cialement  a  cet  eSet  par  le  pr^ent 
arret ,  leqnel  arretera  ledit  compte  sans  qae  le- 
dit  Bouchinet  soit  tenu  d'ea  rendre  ancnn  a  la 
Chambre  des  Gomptes ,  et  il  portera  au  Tresor 
royal  le  inontant  net  de  sa  recette;  quoi  &isant 
il  en  sera  d^harg^. 


EXTR  AIT 
DE  L' ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Du  i3  furrier  1775, 

Concernant  le  recoiwrement  des  sommes  dues 
d  la  Compagnie  des  IndeSj  aux  Isles  de 
France  et  de  Bourbon. 

Sur  le  compte  renda  an  Roi ,  Stant  en  son 
Gonseil ,  que  la  liquidation  passive  de  la  GoiUi^ 
pagnie  dos  Indes  aux  isles  de  France  et  de  Bouk*< 
bon,  se  trouvoit  enti^rement  consomm^e  pai 
Tefiet  du  zele  avec  lequel  les  Commissaire^ 
charges  de  cette  liquidation  avoient  rempli  le^ 
fonctions  auxquclles  Sa  Majeste  les  avoit  appe< 
l^s:  Que  la  liquidation  active  n'ayant  pour  objo 
que  des  cr^nces  qui,  par  leur  nature  et  leuj 
origine,n'etoient  nuUement  susceptibles  de  con- 
tradictton  et  4e  d^bats,  cette  liquidation  n  ex.i 
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geoit  plas  le  concours  de3  Inmieres  et  des  soins 
d^  piosicurs  Aduiinistrateurs :  Que  dans  une  pa- 
reille  position  il  seroit  tout  a  la  fois  plus  utile  et 
moiDS  dispendieux  de  charger  de  ce  recouvre- 
jnent  dans  ies  deux  Isles,  un  seul  Agent  auquel  11 
seroit  alloae,  aulieu  dappointemens  fixes,  uue 
conuuission  ou  prime  graduelle  sur  Ies  somnics 
qu'il  parviendroit  a  recouvrer;  et  que  cet  ar- 
rangement auroit  encore  Tavautage  de  rdpondre 
aux  vnes  d'^onomie  dout  Sa  Majesty  est  anim^e, 
rn  mettant  a  portce  de  supprimer  radmiuistra- 
tion  euiicrc  ctablie  a  cet  eflet  dans  Tisle  de  Bour- 
bon et  Ies  Goinniissaires  pareillemeut  ^tablis  a 
I  isle  de  France.  Vu  I'Arret  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi,  da  29  sepfembre  1770,  conccrnant  la  liqui- 
dation de  la  Compagnie  des  Indes  aux  isles  de 
France  et  de  Bourbon ;  ensemble  la  deliberation 
pri^e  par  Ies  Directeurs  charges  de  la  liquidation 
de  ladite  Compagnie  le  27  Janvier  1776 :  Out  le 
npporl  da  sieur  Turgot,  etc.  Le  Roi  6tant  en 
MMi  Conseil ,  a  ordonn6  et  ordonne  ce  qui  suit : 

Uarticle  I*',  declare  la  cessation  des  pouvoirs  pr^ 
cedeaiment  donnas. 

Article    IL 

Sa  Majesty  a  commis  ct  commet  le  sieur  Brou- 
tin  pour  (aire  par  lui  ou  ses  proposes  le  recou- 
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vrement  au  profit  de  Sadite  Majesty,  detoutes 
les  somraes  dues  a  la  Gorapagnie  des  Indes  aux 
isles  de  France  et  de  Bourbon,  lequel  recou- 
vrement  se  fera  aux  conditions  jointes  a  la  ddli- 
bdration  du  27  Janvier  1 776 ,  que  Sa  Majesty  a 
homologuee  et  homologue  pour  6tre  exdcutee 
dans  tout  son  contenu. 

III. 

En  cas  de  contestation  sur  lesdits  reconvre- 
niens ,  tant  a  Tisle  de  France  qu'a  Tisle  de  Bour- 
bon,  lesdites  contestations  continueront  a  etre 
portees  pardevant  le  Commissaire-ordonnateur , 
faisant  fonctions  d'Intendant  a  Tisle  de  France, 
pour  6tre  par  lui  jug^s  sommairement ,  sans 
fraix  et  en  dernier  ressort,  conformenient  a  Far- 
tide  III  de  Tarret  du  29  septembre  1770;  lui 
donnant  nienie  Sa  Majesty  pouvoir  de  subdele- 
guer  a  Tisle  de  Bourbon  une  ou  plusieurs  pei^ 
sonnes  pour  stahier  de  la  meme  maniire  sor  les 
contestations  qui  pourroient  s'elever  dans  ladite 
Isle;  a  Tefifet  de  quoi  Sa  Majesty  attribue  de 
nouveau,  en  tant  que  de  besoin,  tant  audit 
sieur  Gomniissaire-ordonnateur  qak  ses  Subde- 
l^gues,  toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance 
qu'Elle  a  interdites  aux  Conseils  des  deux  Isles. 

Uartide  lY  reserve  les  droits  des  personnes  quj 
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tmaient  encore  qnel^[neft  cr^nces ,  et  r&gle  la  ma- 
liire  doot  elles  ponrront  se  pourvoir. 

L*titicle  V  enjoint  aux  Gouverneurs  et  Intendan* 
deteoir  la  nain  et  donner  asftistance* 


EXTRArr  DE  L'ORDONNANCE  DU  ROI , 

« 

Concemant  la  Visite  que  les  Commis  aux 
Barrier es  sont  autoris^s  (Tyfaire  de  toutes 
les  Vvitures,  sans  exception,  9^^  J  ^^' 
rivent 

Da  i5  fefrier  1775. 
DR    FAR     ZE     ROI. 

Sa  Majtest^  £tant  inrorm^e  qae  nonobstant 
ks  Qrdonnances  rendaes  les  9  a vril  1 729  et  1 7 
ierrier  ky^Jj  poar  faciliter  aux  Commis  de  $es 
Fennes  la  visile  qn'ils  doivent  faire  aux  entries 
de  la  ville  et  iauxbourgs  de  Paris ,  des  carrosses , 
chaises  de  poste ,  surtouts ,  fourgons  et  Equipages 
it  touies  sortes  de  personnes  sans  exception , 
merae  des  Equipages  de  Sa  Majeste  et  de  ceux 
de  la  Reioe  et  des  Princes  du  Sang ;  les  abns 
qQ*£ile  a  voola  proscrire  par  ces  Ordonnances, 
contiaaeat*  et  ^ugmentcnt  chaqae  jour,  ainsi 
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que  Sa  Majesle  Ta  reconnu  par  les  Etats  qn'EUe 
s'cst   fait  repr^enter ,  et  qui   conlienoent  les 
noms  des  Seigneurs  de  sa  Conr  et  des  autres 
per.sonnes  qui   se  sont  soustraits  anx  visiles , 
nieiue  des  Cochers  et  Postilions  qui  ont  refuse! 
de  s'arreter  aux  barrieres,  en  pouss&nt  leurs 
chevaux  avec  tant  de  rapidity,  que  les  Com- 
niis  ont  ete  forces  de  se  retirer  promptement 
pour  n'etre  pas  ^cras^s :  Et  ces  abus  tendant  a 
dclruire  une  portion  int^ressante  des  revenus 
de  Sa  Majeste,  et  Stant  d*ailleurs  contraires  a 
Tordi'o  qu'EUe  a  etabli  pour  la  perception  de 
ses  droits ,  et  a  Tobeissance  due  a  ses  Ordon- 
nances;  Elle  a  jugc  a  propos  d'y  apporter  le 
remede  convenable. 

Sa  Majeste  a  en  consequence  ordonne  que 
coufornidment  aux  Ordonnances  des  9  avril 
1729  et  17  fevrier  1757,  qu'EUo  veut  6tre 
executees  selon  leur  forme  et  teneur ,  les  Pos- 
tilions, Cochers  et  Conducteurs  des  carrosses, 
chaises  deposle,  surtouts,  Fourgons  et  equi- 
pages de  toutes  sortes  de  personnes  sans  ex- 
ception ,  nieme  les  Equipages  de  Sa  Majestd , 
ceux  de  la  Reine,  ceux  des  Princes  et  Prin- 
cesses du  Sang  ,  seront  tenus  d'arr^ter  aux 
portes  el  barrieres  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Paris ,  a  la  premiere  requisition  des  Gommis, 
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four  etre  la  visite  faite  par  eux.  Eujoint  Sa  Ma- 
iv^te  aux  Comoiis  de  ses  Feriues,  de  dresser  des 
rapports  contra  les  Seigneurs  de  sa  Cour  et 
d'jtres  personnes,  sans  exception,  qui  refuseront 
de  soaOrir  la  visite  de  leurs  Equipages ;  lesquels 
rapports  seront  remis  au  Contr61eur-gen^ral  des 
finances  et  repr^sentes  a  Sa  Majesty ,  'pour  y 
ttre  parElle  pourvu  de  la  manicre  qu'EUe  ju- 
^Ta  le  plus  convenable. 

UOrdonnance  prononce  ensuite  les  peines  .de 
c.#QfI»ciittou  des  niarchandlses  ,  de  cinq  cents  livres 
c'unende ,  et  de  prison  des  contrevenans  s'ils  y 
c^noeat  lieu. 

Veat  Sa  Majesty  que  les  cofircs,  mallcs,  va* 
:l%es  et  aatrcs  choscs  fermant  a  clef,  soient  dc- 
cliarg^  et  reiuis  dans  les  Bureaux  des  entries 
c:2  condaits  a  la  Douane,  pour  £tre  rendus 
apris  que  la  visite  en  aura  ete  faile  en  presence 
c^  ceox  qui  auront  apportd  hs  clefs.  Fait  de- 
fuses  anx  Coniuiis  de  se  transporter  dans  les 
boleU  et  luaisons  pour  en  faire  la  visite. 
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EXTRAIT 

DE  L'ARRET  DU  CONSEIL  D'ETATj 

Da  4  Mars  ijjS, 

Qui  ordonne  que  les  Marchands-detailleun 
d^EaU'de-vie,  Stab/is  dans  les  Paroisses 
des  Gdndralit^s  de  Paris  et  de  Soissons  j 
qui  sont  situdes  dans  les  trois  lieues  liml 
trophes  des  extrendtis  de  la  Geniraliii 
d* Amiens ^  pourront  s^en  approi^isionnei 
en  piices  de  soixante  d  soixante-dix  veliei 
et  au'dessous  y  dont  ils  ne  pourront  avoii 
qu^une  seule  d  la/bis. 

Le  Roi  s'^tant  fait  repr^senter,  en  son  Conseit 
TArrfit  rendu  en  icelai  le  3o  octobre  1774 ,  pa] 
lequelElIe  avoitfait  defenses  a  tons  Marchands 
ddtailleurs  on  antres ,  dtablis  dans  les  Paroisse 
des  G^ndralites  de  Paris  et  de  Soissons ,  cpii  son 
situ^es  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des  ex 
trdmit^  de  la  G^ndralit^  d" Amiens ,  de  tenir  ei 
magasin  aucunes  eaux-de-vie  en  pipes,  busses 
muids,  demi-muids ,  quarts  de  muid  et  autre 
tonneaux;  et  leur  anroit  permis  seulement  d 
s*en  approvisionner  en  barils  de  soixante  pinte 
et  au-dessous,  ayant  acquittd  les  droits  avan 
renlivement ,  et  dont  ils  ne  ponrroient  avoi 
qu'un  seul  a  la  fois ;  voulant  Sa  Majesty  qu'il 
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ncn  fissent  la  revente  qu'a  pot  et  k  pinte>  ou 
antres  moindres  mesures ,  et  seulement  pour  la 
coosominatioii  des  lieux  qu  ils  habilent :  Et  Sa 
Majesty  £tant  infortnde  que  la  fixation  de  Tap- 
provisionnement  des  Detailleurs  d'eau-de-vie  ^ 
qui  n*a  6t6  d^fennin^  par  cet  Arret  a  soixante 
piotes ,  que  dans  la  vue  d'arrSter  dans  quelques 
iieox  suspects  la  fraude,  destructive  du  produit 
des  droits  de  Picardie ,  qui  sy  commettoit ,  fait 
craindre  aux  Commercans  qui  fournissent  en 
;ros  ces  Detailleurs,  que  la  consomuiation  dc 
C'Ue  liqueur  ne  soit  gen^e  dans  les  Paroisses 
considerables  oil  cet  approvisionnement  leur 
paroit  insufBsant,  et  que  leur  commerce  n'en 
loaflre  beancoup  ;  qu'il  seroit  ndcessaire  d*y 
poarvoir  par  un  regleraent  qui  fixeroit  I'appro- 
fisionDement  de  chaque  Paroisse,  relativement 
a  la  consommation  annuelle,  appr^ci^e  sur  le 
Bomfare  de  se$  habitans ;  raais  que  ce  reglement 
w  ponvant  dtre  form^  que  d'apr^s  des  connois- 
Wkces  d^laill^s  qui  ne  penvent  6tre  rassembldes 
Mnprompfement,  et  qu'en  attendant,  la  con- 
*'  ximation  de  Feau-de-vie  dans  beaucoup  de 
■i^\,  et  le  commerce  en  gros  de  cette  liqueur , 
>>arroient  en  souflrir,  Sa  Majeste  s*est  determi- 
lee  a  y  pourvoir  provisoirement :  Oui  le  rapport 
Co  sienr  Turgot,  etc.  Le  Roi  £tant  en  son  Con- 
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nne  port  ion  des  marchandises  et  denrees  qui  i 
avoieof  ele  as?ujetties. 

Et  s  etant  fait  repr^senter  rAnrAr  de  son  Conseil 
du26  septembre  1773,  qui  ordonne  au  sieur  Bos* 
3uat ,  Regisseur  des  Droits  r^serv^s ,  de  les  perce-| 
voir  cont'ormement  k  FEdit  de  1771  , 

Sa  Majesle,  foujonrs  anim^  du  desir  de  fair^ 
ressentir  a  ses^  Penples  les  effets  de  sa  bonte ,  ^ 
bien  voula  renoncer,  quant  a  present ,  a  Tau^- 
mentation  de  revenu  qui  seroit  result^  de  Texe- 
cution  enti^re  des  rcglemens  concemant  la  per- 
ception des  droits  reservfe  dans  la  ville,  feux^ 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  consentir  a  ne 
faire  percevoir  lesdits  droits  que  sur  les  denreeJ 
et  marchandises  que  lesdits  Pr^v6t  des  Mar^ 
cfaands  et  Echcvins  y  avoient  assujetties  ,  et 
seulement  dans  les  eudroits  de  la  banlieue  oiii 
ils  les  avoient  fait  percevoir,  avec  les  Huit  sol^ 
pour  livre  en  sns  tels  qu  ils  se  percevoient  an* 
tdrienrement  au  1".  Janvier  dernier.  Et  vonlanti 
Sa  Majeste  expliquer  ses  intentions  a  cet  ^gard : 
Oui  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc;  le  Roi 
Slant  en  son  Conseil,  a  ordonn^  et  ordonne  ce 
qui  suit: 

I 

Article    premier. 

Que  lesdits  drois  ^nuQi^r^  au  long  en  cet  article 
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EXTRAIT 

DE  L' ARRET  DU  CONSEIL  D'J^T  AT , 

Da  a4  mars  1775  , 

Qui  diminue  1e  taux  des  Droits  r^sen^ds 
dans  la  ville  ^fauxbourgs  et  banlieue  de 
Paris. 

Le  Roi  etant  infoniKS  que  pendant  la  dur^e 
de5  deux  premiers  Dons  gratuits  qui  ont  cess^ 
au  1".  juillet  1768,  ainsi  que  pendant  la  dur^e 
de  rabotineuient  des  droits  reserves  fait  au  Fri- 
vol des  Marchauds  et  Echevins  de  Paris ,  par 
r.Vrr^t  da  Conseil  du  26  mai  1 768 ,  pour  six  an- 
L».^$  six  mois,  commenc^es  au  i"".  juillet  1768 , 
et  finies  au  dernier  d^cembre  1774 ,  lesdits  Pr^- 
vot  des  Marchands  et  Echevins  n  ont  pas  fait 
percevoir  ni  dans  la  yille,  ni  dans  la  banlieue , 
ia  totality  des  droits  resultant  de  ladite  Decla- 
ration da  lod^ceinbre  1758,  et  rappellds  dans 
1  Arret  dudit  jour  26  mai  1768,  parce  qu'ils 
oot  moderd  leur  perception  a  la  quotitd  de 
droits  n^essaires  pour  atteindre ,  soit  a  la  fixa- 
tion des  deux  premiers  Donf  gratuits,  soitau  mon- 
Unt  de  lenr  abonnement  des  droits  reservds ;  ce 
qni  a  procurd  aux  habitans  de  la  ville  de  Paris  et 
it  ia  banlieue,  le  soulagement  des  droits  snr 
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double  d'avec  la  feuille  simple:  Que  pour  ob- 
uer  a  eel  abas  il  seroit  avantageux  que  les 
Fen  noirs  fusseut  traites  comme  les  Fers  blancs 
Foot  £te  par  TArrdt  da  23  octobre  1774 ,  en  £ta- 
biissant  sur  tous  les  Fers  noIrs  indisclintement,un 
droit  aa  quintal ;  a  quoi  Sa  Majesty  voulant  pour- 
voir.  Va  sur  ce  le  m^moire  des  Fermiers-gdn^- 
nax ,  et  Favis  des  Deputes  aa  bureau  du  Com- 
merce:  Oui  le  rapport  du  sieur  Targot,  etc. 
Le  Roi  etant  en  son  Conseil ,  a  ordonn^  et  or- 
doone  qn^a  Tavenir,  et  a  compter  du  jour  do 
h  pablication  du  present  Arr£t ,  les  Fers  noirs 
c&feailles  doubles  ou  simples ,  venant  de  Tdtran- 
g?r,  acqailteront  indistinctement  a  toutes  les 
ntr^  du  Rojaume ,  deux  Iwres  huit  sols 
par  quintal ,  au  lieu  des  droits  auxquels  ils 
a?oiciit  kii  assnjettis  par  Tarret  du  24  mars  1 764. 


EXTRAIT 
DE  L' ARRET  DU  CONSEIL  D'fiTAT, 

Da  7  aTril  1775, 

Qui  casse  deux  Ordonnances  des  Officiers 
dcia  Senechaussie  et  Lieutenans-giniraux 
dc  Police  de  la  Rochelle,  des  9  et  10  mars 
1775. 

Ces  Officiers  avaient  ordoRD^  la  visite  dans  le$ 
Tome  VIL  14 
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greoiers  de  grains  venant  de  FEtranger ,  et  en  avaient 
SQspendu  la  rente  pour  une  autre  Tisite  toe  fidte 
aprfts  quinze  jours. 

Sa  Majesty  a  reconnn  que  ces  Officiers  ont 
exc^d6  le  'pouvoir  qui  leur  est  confid,  qu*ils 
ont  mSme  contrevenu  aux  loix  donnas  par  Sa 
Majesty  pour  accorder  au  commerce  des  grains 
la  liberty  qui  lui  est  udcessaire. 

Que  le  pouvoir  attribud  k  dcs  Juges  de  Po- 
lice ne  s*dtend  pas  jnsqu'a  fatre  visiter  les  graios 
que  Ton  garde  dans  les  magasins;  qu'en  aacnne 
occasion ,  que  sous  aucun  pretexte ,  its  ne  peu- 
vent  se  permettre  d'ordonner  de  telles  visites  j 
parce  que  des  grains  gardes  dans  des  magasins 
ne  peuvent  jamais  nuire  au  publia 

Que  c*est  au  Gommerfant  dont  les  grains  out 
soufiert  dans  le  trajet  qnelque  dommage ,  k  de- 
terminer s'il  doit,  oa  s*ii  veut,  fiureles  ddpenses 
necessaires  pour  le  rdparer,  et  la  manik^  et  le 
tems  qu'il  emploiera  pour  y  parvenir,  sans 
qu'aucun  Juge  de  Police  puisse  ni  fiure  visiter 
ces  grains,  ni  lui  fixer  un  d^ai  pour  les  re- 
mettre  dans  nn  meilleur  dtat,  ni  consfater  par  mie 
procedure  qu'il  ne  les  y  a  pas  rdtablis :  Quo 
rintdrSt  du  commerce  est  k  cet  dgard  la  senle 
rigle  qu'il  doive  suivre;  qa*il  peat  user  de  sa 


A  LA  LIBERTE  DU  COMMERCE  DSS  GRAINS*  211 

ciiose  eonaine  il  Ini  plait ,  et  qa*aucim  Juge  ne 
peat  violer  ce  droit  de  la  propri^td  ' 

Que  la  yente  mdme  de  ces  grains  ne  peat 
pas  6tre  interdile ;  qa*elle  est  souvent  n^cessaire ; 
qa*elle  est  ntile  ;  qa*elte  ne  pent  £tre  nnisible. 

Qne  cette  vente  est  souvent  ne^cessaire ;  que 
Tmage  aatoris^  par  TOrdonnance  de  la  Marine, 
fst  dans  le  commerce  de  (aire  assurer  les  mar- 
cbandises  que  Ton  transporte  par  mer ,  et  mime 
nir  les  rivieres  navigables  ,  moyennant  une 
prime  d'assurance  proportionn^e  a  la  valeur 
de  la  cargaison,  el  donn^e  &  dcs  compagnies 
on  k  des  particuliers  qui,  sons  le  nom  d'^5- 
sureurs ,  prennent  le  p^ril  snr  euz ;  qu'en  con- 
sequence les  avaries  sont  a  la  charge  des  Assu* 
reus,  pourvQ  qu*elles  ne  proviennent  point  du 
Tiee  propre  de  la  chose,  et  qn'elles  arrivent 
par  qaelqne  accident  de  mer;  mais  que  ponr  qne 
In  Assort  pnissent  en  exiger  le  rembourse- 
Bient,  il  fst  n^essaire  qu'ils  prouvent  nonseu- 
lemeiit  qu*il  y  a  une  avarie,  mais  quelle  en  est 
rnralnation ;  que  suivant  la  prati<][ue  usit^e  dans 
ifs  Aniiraut^  du  Royaume ,  auxquelles  ta  'con-> 
Boiasaoce  des  avaries  est  attribute  privative- 
Bent  k  tons  autres  Juges  par  Us  articles  III  et 
XV  da  litre  II  de  FOrdonnance  de  la  Marine,  il 
y  a  deax  maoiires  de  procdder  h  cett^  ^valua- 
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tion:  Oa  par  Experts  nomm^s  par  le  Juge  de 
r Ainirautd ;  ou  par  la  vente  pablique  des  grains 
avaries,  ct  d'une  partiedeceux  qui  n'ont  souf- 
fert  aucun  donimage ,  ensuite  de  laquelle  on  con- 
noit  ia  difierence  entre  la  valeur  des  uns  et  des 
autres  grains,  et  on  fixe  Tindemnit^ :  qu'ainsiil 
pent  arriver  que  le  Juge  de  PAmiraut^  ordonne 
la  vente;  qu*il  j  auroit  done  contradiction  entre 
rOrdonnance  du  Juge  de  FAniiraut^  et  celle 
du  Juge  de  Police ;  que  celle  du  Juge  de  FAmi- 
raute  devroit  prevaloir,  parce  qu'il  est  seul 
competent  en  cctte  raati^re ,  et  que  la  vente  des 
grains  pent  Stre  n^cessaire  et  forcee. 

Que  Tusage  re^u  dans  les  places  du  Nord , 
d'oii  sont  venus  les  grains  que  les  Juges  de  Po- 
lice de  la  Rochelle  ont  defendu  de  vendre ,  rend 
cette  vente  encode  plus  n^cessaire ;  qu'on  n'ad- 
met  point  dans  ces  places  revaluation  des  ava- 
ries  par  expertage;  qu'on  y  exige  qu'elie  soil 
Stabile  par  vente  publique  ;  que  sans  cette  for- 
malite ,  les  Assureurs  avec  lesquels  le  Ghargeur 
a  traits  dans  ces  places ,  refuser oient  de  payer 
rindemnite ;  que  tel  est  Fusage  de  leurs  Tribu- 
bunaux;  qu'ainsi,  d^fendre  la  vente  de  cesgrains, 
c*est  6ter  la  reciprocity  d'assurances ,  et  par 
consequent  de  commerce  entre  le  Royaume  ct 
les  Etats  etrangers. 
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Qne  cette  vente  est  utile :  qu'elle  Test  aux 
grains  eax-mdmes,  parcc  qiie  les  partagerpar 
b  vente,  e'est  multiplier  le  nombre  de  persomies 
occopees  a  les  soigoer  et  a  les  r^tablir,  en  ac- 
lerer,  en  faciliter  et  en  assurer  le  rdtablisse- 
inent;  elle  Test  au  Peuple,  qui,  en  la  van  t  ccs 
grains  et  les  faisant  s^cher,  ou  les  melant  avec 
iTautrcs  grains,  se  procure  une  siJjsistance  con- 
venable  et  cependant  moins  ch&re;  elle  Vest  au 
Conuner^ant  lui-meme,  quelle  exempte  des 
Iraix  de  manutention. 

Que  cette  vente  no  peut  6tre  nuisible;  que  ce 
n'est  pas  la  vente  des  grains  qui  peut  nuirc  au 
Peuple:  que  c*est  la  fabrication  et  la  vente  da 
pain ;  que  ce  n^est  done  que  sur  la  vente  et  la 
quality  dn  paiu  que  doit  veiller  la  Police ;  que 
porter  les  prohibitions  jusqu'a  la  vente  des 
grains ,  c>st  emp^cher  que  les  grains  les  plus 
dilerior^s  ne  puissent  dtre  employes  a  des  pates, 
d«s  colles,  des  poudres  nt^cessaires  k  la  societc 
civile;  obliger  d'y  substituer  des  grains  mieux 
conserves ,  et  diminuer  les  subsistances. 

Qa*ainsi  les  Juges  de  Police  de  la  Rochelle, 
par  les  visites,  les  defenses,  les  procedures  quils 
le  sont  permis  d*ordonner,  ont  exccdd  leur 
poovoir. 

Qa'ils  ont  contreyenu  aux  loix  donndes  par 
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Sa  Majesty ,  sar  le  commerce  des  grains ;  qn'or- 
donner  qd'aprks  qninzaine  il  seroit  fait  mie  nou- 
velle  visile  de  grains  venns  de  FEtranger^  c'est 
obliger  le  Commer^nt  qai  les  a  re^as,  a  les 
garder  au  moins  pendant  qninaaine ,  pnisqu'ii 
est  tena  de  les  repr^senter ,  a  Texpiration  de  ce 
d^lai,  aox  Experts  charges  de  les  visiter;  qn*aiii- 
si  le  Gommer^ant  ne  peat  ni  les  faire  ressortir , 
ni  en  disposer;  qne  n^anmoins  les  Lettres-pa- 
tenles  donnees  par  Sa  Majestd  le  ±  novembre 
1774,  ordonnenty  article  IV,  qn*il  sera  pcriuis 
a  tons  K^  Snjets,  et  aox  Strangers  qui  auront 
fait  entrer  des  grains  dans  le  Rojraume ,  d*en 
faire  telles  destinations  et  usages  qne  %on  lenr 
semblera ;  m^me  de  les  faire  ressortir  sans  payer 
aucuns  droits,  en  jnstifiant  qne  les  grains  sor- 
tant  sont  les  mdmes  qui  ont  k\&  apport^s  de 
FEtranger :  que  les  Juges  de  Police  de  la  Ro- 
chelle  ont  done  contrevenu  aux  Lettres-patentes 
de  Sa  Majeste. 

Que  les  Ordonnances  rendues  par  ces  Jngesde 
Police ,  sont  encore  contraires  aux  vues  que  Sa 
Majesty  s'est  proposes  dansses  Lettres^atentes; 
Elle  a  cherch^  a  y  encourager  le  commerce,  a 
Texciter  a  apporter  des  grains  dansle  Royaume; 
et  que  ces  ordonnances  tendroient  k  le  .repous- 
scr  et  a  le  di^tourner :  Qu'en  consequence  de  b 
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pidne  et  eati&re  liberty  qne  Sa  Majesty  Ini  a  ao- 
oordee,  plnsiears  N^gocians  ont  euvoy^  des 
gniiu  strangers  dans  le  Royaame,  notamment 
a  ManeiUe,  Bordeaux  y  la  Rocbelle  et  Nantes ; 
qaetoates  ces  importations  utiles,  in£me  n^ 
oessaires ,  cesseroient;  que  le  commerce ,  qui , 
k>nqn*il  a  souffert  quelque  perte  par  des  acci- 
dfns  de  la  mer,  m^te,  par  cette  consideration , 
(Tetre  encore  plus  aSranchi  de  toute  inquietude , 
fiiiroit  des  lieux  oil  ses  malhenrs  m£me  Texpo* 
seroient  a  des  visites,  a  des  inhibitions ,  k  des 
proc^ores ;  qne  Sa  Majesty  doit  au  maintien  de 
loa  antorite,  au  bien  de  ses  Peuples,  k  la  surety 
de  la  sobsistance  de  son  Royanme ,  de  r^primer 
des  entr^rises  si  nuisibles ;  et  de  marquer  aux 
N^gocians ,  qui  font  venir  des  grains  dangers  p 
li  protection  qu'EIle  leur  a  accord^ ,  et  qu'Elle 
est  rtfsoloe  de  leur  consenrer  dans  toutes  les  oc* 
cations.  A  quoi  voulant  pourvoir :  Oui  le  rap* 
port  da  sieur  Tnrgot ,  etc.  Le  Roi  6tant  en  son 
Gooseai ,  a  cass^  et  casse  les  ordonnances  ren- 
does  par  les  Officiers  de  la  Sdn^hauss^  de  la 
RodBdleyLieutenans-g^n^ranx  de  Police,  Jes  9 
et  10  mars  dernier :  Fait  defenses  auxdits  Offi« 
ders  y  et  &  tons  antres  Juges  de  Police ,  d*en 
Rodre  de  pareilles  a  ravenir :  ordonne  Sa  Ma- 
jesty que  ks  Leltres-pateutes  da  a  noyembra 
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1 774  J  seront  ex^cutees  selon  leur  forme  et  le- 
neur ;  en  consequence,  fait  d^nses  a  1  oates  per- 
sonnes,  et  notamment  a  tons  Juges  de  Police, 
d'empecher  les  Negocians  qui  auront  fait  entrer 
des  grains  dans  le  Royaume,  d'en  &tre  telles 
destinations  et  usages  que  bon  lear  semblera , 
meme  de  les  faire  ressortir  sans  payer  aucuns 
droits ,  en  justifiant  devant  les  Preposes  des 
Fermes,  que  les  grains  sortant  sont  les  menies 
que  ceux  qui  out  ele  apportes  de  TEtranger  : 
leur  fait  pareilleuient  defenses  d*ordonner  des 
yisites  dans  les  greniers  et  roagasihs  des  Nego- 
cians ;  se  r^rvant  Sa  Majesty  de  stalner  sur  les 
dommages  et  inter^ts  qui  peuvent  ou  pourront 
dtre  dus  par  lesdils  Juges  de  Police  aux  Nego- 
cians a  qui  lesdits  grains  appartiennent ,  etc. 


EXTRAIT 

DE  UARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Du  i3  avril  1776, 

« 

Qui  riffle  les  Droits  qui  seront  pergus  d  Va- 
penir  sur  le  Poisson  de  merfrais:  Et  sup- 
prime  ceux  sur  le  Poisson  said  ,  h  V except 
tion  des  droits  de  Vomaine  et  Barrage. 

Lfi  Roi  ayant,  par  sa  Declaration  da  8  Jan- 
vier-1775^  ordonn^,  qa'a  commencer  du  pre* 
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mier  jour  de  Garenie  jusqu  au  jour  de  PAques 
exclosivement ,  il  ne  seroit  plus  perfu  dans  la 
ville  de  Paris,  sur  ie  Poisson  de  luer  frais,  que 
la  moiti^  des  droits  qui  Stoient  cidevant  per- 
f Qj ,  tant  au  profit  de  Sa  Majesty ,  que  des  Of* 
ficiers  Jur^s-vendeurs  de  Poisson,  et  de  THdpi- 
tal ;  et  qu'il  ne  seroit  per^u  ancun  droit  sur  le 
Poisson  sal^  qui  y  seroit  consommd  pendant  la 
mdme  ^poque  :  Et  Sa  Majesty  ayant  reconnu 
que  les  motifs  qui  ont  d^termin^  ces  soppres* 
sion  et  r^uction  ,  ne  pouvoient  avoir  Fefiet 
quElIe  s*en  etoit  promis,  quautant  qu'elles 
seroient  definitives,  Elle  s'est  d'autantplus  vo- 
lontlers  portee  a  continuer  de  faire  jouir  scfs 
Sajets  desdites  suppression  et  reduction ,  que  la 
peche  maritime  y  trouvant  un  encouragement 
permanent,  cette  branche  utile  d'induslrie  de- 
viendra  plus  feconde ;  et  que  le  Peuple  de  la 
capitate  aura  dans  tons  les  tems  un  moyen  de 
snb^isfance  que  I'excis  des  droits  lui  rendoit 
difficile  Sa  Majesty  voulant  iaire  connoitre  ses 
tntmlions  sur  des  objets  si  dignes  de  ses  soins : 
Out  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  etc.  Le  Roi 
iianl  en  sou  Consell,  a  ordonne  et  ordonne  que 
les  droits  sur  le  Poisson  de  mer  frais ,  reduits 
a  moitie  par  sa  Declaration  du  8  Janvier  1775, 
depois  le  premier  jour  de  Careme  jusqu'au  jour 


(i>Se 


ik  r^loient 

rap- 
Sa  Majesty, 


Ics 

it  deplojer  mm  osftviCe,  qs'oa 

ct  sobvcTBYe  det  loix  dilKsyc 


t  elablis , 

pur  la  dimina- 

Xais  lear  qvilil^  domo" 

E«i  de  ks  sapprimer  sibs 

les  Burleaftens  et 

,  ct  aBs  s'cxpocer  k  te«  oblige 

t  appelUe  arhitraire 

sor  Vinalii* 

de  h  G>iunoDiieL 


PlasieimmavTaisef  iBslilatiOBt  toienl  ainsi  coasoli- 
dies,  dies  one  Hation  qui  a'aTait  point  de  CorpM  rBpri- 
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d«  pRodre  les  mesures  convenables  pour  in* 
danniser  le  Fermier  de  ses  droits,  et  les  Offi- 
ciers  Jnr^  •  vendeors  de  PoissoD,  de  la  Don^ 
peroeptioD  port^,  tant  par  sa  D^laration  da 
3  Janvier  17769  qne  par  le  present  Arr6t,  etc. 


ARR^T  DU  CONSEIL  ITETAT, 

Da  a8  avril  1775  , 

Concernant  la  Garance. 

Lb  Roi  voulant  fevoriser  la  culture  de  la 
Gaiance  dans  le  Royaume,  et  lui  assurer  une 
pr^fi^ence  sur  celle  apport^  de  TEtranger ;  et 
d^rant  snr  co  &ire  connottre  m%  intentions : 
Ooi  le  rapport  da  siear  Targot ,  etc.  Le  Roi 
ttant  en  son  Conseil ,  a  ordonn^  et  ordonne 
qn'a  Tavenir  et  k  compter  da  jour  de  la  pu- 
Uication  da  present  Arr6t ,  la  Garance  qui 
Tiendra  de  TEtranger,  payera  a  toutes  les  entries 

mumiif,  el  qui  n'j  soppl^it  que  par  des  oorporalions 
dbMagistntSy  dont  Is  mission  n'Auit  ni  bien  claire, 
Bi  soUdement  Aublie  poor  se  m^ler  des  fiaaaces,  et  qua 
kars  fonetions  babiinellea  aocooiiiniaieni  k  placer  leor 
tcft«  dass  Pexfention  stricte  de  la  leitre  dea  loix  aana 
k  leort  prinaipea  et  k  leur  esprit. 

{Note  d€  eidUmr.) 
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da  Royanme,  F^ingt-cinq  sols  par  quintal: 
Veut  Sa  Majesty  que  la  Garance  qui  circoJera 
dans  les  difiKrentes  Provinces ,  soit  exempte  de 
tons  droits  de  Traites,  ainsi  qne  celle  qui  pro- 
viendra  da  era  de  Tisle  de  Corse,  qni  sera  re-> 
gard^e  comme  nationale,  et  joaira  de  ladite 
exemption,  en  remplissant  les  fbnnalites  ne- 
cessaires  pour  assurer  son  origine. 


ARRET  DU   CONSEIL  D'ETAT, 

Da  2ta  a?ril  1776, 

Qui  suspend  h  Dijon,  Beaune,  Saint-Jean- 
de-LSne  et  Montbard ,  la  perception  des 
Droits  sur  les  Grains  et  Farines  ,  tant  d 
Ventrie  desdites  villes  que  sur  les  mar- 
ches. 

Le  Roi,  occup^  des  moyens  d'emp^cher  quo 
les  Grains  necessaires  a  la  subsistance  de  ses 
Peuples,  ne  s' die  vent  au-dessus  da  prix  juste 
et  naturel  qu'ils  doivent  avoir  suivant  la  varia- 
tion des  saisons  et  TStat  des  rdcoltes,  a  ^tabli 
par  son  ArrSt  da  i3  septembre  1774  et  par 
ses  Lettres-patentes  du  2  novembre  dernier ,  la 
liberty  du  commerce ,  qui  senl  pent ,  par  son 
activity,  procurer  des  Grains  dans  les  cantons 
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oa  je  feroient  sentir  les  besoins,  et  pr^venir 
par  la  concurrence  tout  renchdrissement  exces- 
siT:  Dans  les  m^mes  vues,  Sa  Majesty  a  d^fenda 
tout  approvisiounement  fait  par  son  autorit^ , 
et  par  les  soins  des  Corps  municipaux  ou  de 
tons  aatres  Corps  charges  d'une  administration 
publiqne ,  parce  que  ,ces  approvisionnemens , 
loin  de  iaire  baisser  les  prix,  ne  servent  qak 
les  angmenter;  et  qu'en  ^cartant  le  commerce, 
lis  privent  les  lieux  pour  lesquels  ils  sont  Siits , 
dcs  secoars  beaucoup  plus  grands  qu  il  j  auroit 
apport^s,  et  pallient  les  besoins  sans  amener 
Fabondance. 

)Iais  Sa  Majesty  a  reconnu  que  quoique  les 
mesares  qn'ElIe  a  prises  soient  les  seules  qui 
putssent  procurer  avec  efficacitd,  avec  justice , 
dans  tons  les  terns ,  dans  toutes  les  circonstances 
le  bien  de  ses  Peuples,  leur  efiet  est  arrStd 
par  des  obstacles  que  la  circulation  des  Grains 
eproave  encore  dans  difierens  lieux  du  Royau- 
me;  que  les  droits  £tablis  sur  ces  denrdes  a 
fentree  de  plusieurs  villes  et  dans  les  march^ , 
les  y  rcndcnt  plus  rares  et  par  consequent  plus 
diers;  que  le  Marcband  doit  trouver  dans  le 
prodnit  de  la  vente  de  ses  Grains  le  paiement 
dn  droit ;  qu'il  est  done  oblige  d*en  df  mander 
m  plos  haut  prix,  et  qu'ainsi  le  droit  lui-mdme 
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6p^  nn  rench^rissemeaf;  mais  qa'ime  cberttf 
encore  plus  grande  Dait  de  Fafiet  qne  ce  droit 
prodnit  snr  le  commerce,  en  I't^cartant  et  le 
d^omant ;  qae  le  coaunerce  ^rite  des  Uenx 
oil  n  seroit  oblig^  de  payer  des  droits ,  porte 
par  prtf^Dce  k  ceax  qni  en  sont  exempts , 
cni'i)  craint  m£nie  rinqai^tnde  de  la  perception ; 
qo'ainsi  il  ne  se  determine  a  venir  dans  les  lienx 
SQJets  a  des  droits,  qne  lorsqn'il  y  est  appelM 
p9r  la  plus  grande  cherts ;  qn'il  n*y  apporte 
m£me  ses  denr^s  qne  snccessivement  par  par- 
celles ,  et  tonjours  an-dessons  dn  besoia ,  dans 
la  crainte  qae  les  Grains  restant  invendos ,  on 
b  cherts  venant  a  diminner,  le  paiement  des 
droits  ne  demetire  k  sa  charge  et  ne  I'expose  k 
des  pertes ;  de  sorte  qne  I'Stablissement  senl  da 
droit  occasionne  le  rench^rissement  et  Soigne 
I'abondance  qui  le  feroit  cesser. 

La  circulation  ne  ponrra  done  £tre  ^tablie 
avec  ^galit^ ,  avec  continuity  dans  tons  les  lieox 
du  Royaunie,  qne  lorsqne  Sa  Majesty  anra  pa 
aOranchir  ses  Penples  de  droits  si  nnisibles  a 
sa  sttbsistance :  Elle  se  propose  de  leur  donner 
cette  inarqne  de  son  affection  ;  mais  en  atten- 
dant qn'Elle  poisse  accorder  c6  bienfait  k  tont 
son  noyaurae,  Elle  se  determine  k  en  ftire, 
dans  le  moment,  jonir  les  lienx  on  des  cir- 
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particaliires  exigent  d'acc^^rer  oette 
cieinptioii. 

Ea  sospendant  la  perception  de  ces  droits  ^ 
Sa  Majesty  n'entend  pas  pr^jndicier  a  la  pro* 
pri^t^  de  ceux  a  qui  ils  appartiennent;  EUe  vent 
leor  assorer  nne  pleine  indemnity  et  prendre 
les  mesores  n^ssaires  pour  en  fixer  le  paie- 
nent ;  k  quoi  £tant  n^cessaire  de  pourvoir :  Out 
le  rapport  da  sieur  Turgot,  etc.  Le  Roi  dtant  ea 
ion  Conseil,  ordonne  qn'k  compter  da  jonr  de 
k  publication  da  present  Arr£t,  jusqu'a  ce  qu'il 
ea  soit  antrement  ordonn^ ,  la  perception  .da 
tons  droits  sor  les  Grains  et  Farines  ,  taat  k 
Teotr^  de  la  ville  que  sur  les  marches,  soit  k 
litre  d*octrois,  on  sons  la.  denomination  de  mi- 
aage,  atanagey  hailage  et  antres  qnelconques^ 
ma  et  demeorera  snspendne  dans  les  villes  de 
Dijon,  Beaane,  Saint -Jean- de-L6ne  et  Mont« 
fatfd :  Fait  defenses  a  tontes  personnes  de  les 
oiger ,  mdme  de  les  recevoir ,  quoiqa*iIs  fassent 
Tolootairement  oflerts,  anx  peines  qn*il  appar- 
tiendia ;  a  la  charge  n&mmoins  de  Findemnit^ 
ijni  poorra  6tre  dne  anx  Propri^taires  on  anx 
Fermiers  desdits  droits  pour  le  terns  qn'ils  an- 
root  oess^  d*en  jonir,  on  du  remboursement 
da  principal  anqnel  lesdits  droits  aiiront  Ati 
iniuh  I  ensemble  des  int^rdts ,  si  Sa  Majesty  so 
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determine  k  en  ordonner  la  suppression*  Fait  Sa 
Majeste  tr^s-expresses  inhibitions  et  defenses  anx 
Proprietaires  et  Fermiers  desdits  droits ,  d'exi* 
ger  de  ceux  qui  introduiront  des  Grains  et  des 
Farines  dans  lesdites  villes  on  qui  les  apporte- 
ront  aux  marches ,  aucune  declaration  de  leurs 
denr^es ,  ni  les  assnjettir  h  aucnnes  formality , 
sons  quelque  pretexte  que  ce  puisse  £tre,  m£me 
h  cause  de  Tindemnitd  ci-dessns  ordonn^e ,  la* 
quelle  sera  fix^e  sur  leurs  baux  et  tons  autres 
renseignemens  servant  k  constater  le  prodait 
annuel  du  droit  Autorise  Sa  Maje^td  le  sieur 
Intendant  et  Commissaire  d^parti  dans  la  pro- 
vince de  Bourgogne,a  ordonner  ladite  suspen- 
sion dans  toutes  les  autres  villes  et  lieux  de 
ladite  Province  oil  il  le  jugera  ndcessaire  on 
utile  a  la  liberty  du  commerce  et  k  Tapprovi- 
sionnement  des  Peuples. 


ARRET  DU  GONSEIL  D'fiTAT, 

Du  23  avril  1775 , 

Qui  exempte  de  tous  Droits  d^entrde  dans  1c 
Royaume  ,  les  Lii/res  imprimes  ou  graves  , 
soit  enfrancais,  soil  en  latin,  reliis  ou  non 
relics,  vieux  ou  neufs^venantde  I*  Stranger. 

Vu  par  le  Koi,  etant  en  son  Gonseil,  les 

representations 
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repj^sentations  faites  a  Sa  Majesle  par  les  Li- 
braires  de  Paris  et  de  Lyon ,  contenant :  Que 
qaoique  le  droit  de  Vlngt  Iwres  par  quintal , 
impds^  par  I'Arrdt  da  Conseil  dn  24  novembre 
1771 ,  SOT  tons  les  Livres  venant  de  FEtranger, 
ait  ^t^,  par  iin  nonvel  Arret  du  17  octobre 
1 775,  r^uit  k  Six  Iwres  dix  sols ,  et  les  Huit 
sols  poor  livre;  ce  dernier  droit,  qnelcjue  nio- 
dique  qu'on  puisse  le  regarder ,  n'en  est  pas 
moins  contraire  a  Tavantage  du  commerce  de 
la  Librairie ,  qui  se  fait  par  ^change  avec  TEtran* 
ger :  il  en  r^sulte  en  consequence ,  que  ce  droit 
DQit  autant  a  Fexportation  qn'k  Fimportalion ; 
de  plas<,  Ton ver tore  des  caisses  k  la  fronti^e , 
cause  ndcessairement  des  pertes  r^elles  sur  la 
valeor  des  Livres,  qui ,  apr^  la  visite,  ne  sont 
)aiiiais  rassembl^  avec  assez  de  soin  pour  les 
bien  conserver  dans  lenr  route;  pour  quoi  les- 
dils  Libraires  aaroient  tris-humbiement  suppli6 
Sa  Majesty  de  vouloir  bien  avoir  ^rd  k  leurs 
representations,  en  afirancbissant  de  tous  droits 
d'entr^e  les  Livres  venant  de  TEtranger.  Et  Sa 
Majesty  coosiderant  que  le  commerce  de  la  Li- 
brairie m^rite  nne  protection  particnliere ,  at- 
tenda  Mn  utility  poor  les  Lettres  et  pour  Tins- 
tmetioD  pabliqne;  et  voulant  sur  ce  fa  ire  con- 
noitre  9e$  intentions :  Oui  le  ra*ppbrt  da  sieur 
Tome  VI L  |5 
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Turgot,  etc.;  le  Roi  6tant  en  son  Gonseil,  a 
ordonnd  et  ordonne,  qu'a  compter  da  jonr  de 
la  publication  du  pr&ent  ArrSt,  tons  les  Livres 
imprimes  on  graves,  soit  en  fran^ois  on  en  la- 
tin, relics  on  non  relics,  vleux  on  nenfs,  qui 
seront  apport^s  de  I'Etranger,  ne  seront  plus 
assujettis  k  payer  aucuns  droits  a  tontes  les  en- 
tries du  Royaume. 


EXTRAIT 

DE  L' ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT , 

Du  a4  ayril  1776, 

Qui  accorde  des  Gratifications  A  ceux  qui 
font  venir  des  Grains  de  I'Etr anger. 

Le  Roi  ,  occupy  des  moyens  d'exciter  et  d*en« 
courager  le  Commerce  qui  seul  pent ,  par  sa 
concurrence  et  son  activity  ,  procurer  le  prix 
juste  et  naturel  que  doivent  avoir  les  subsis* 
tances  suivant  la  variation  des  saisons  et  ¥6- 
tendue  des  besoins,  a  reconnu  que,  si  la  demiire 
r^colte  a  donn^  suffisamment  de  grains  pour 
Tapprovisionnement  des  Provinces  de  son 
Royaume,  sa  m^diocrit^  empSche  qu'il  n'y  ait 
du  superflu,  et  que  tons  les  grains  dtant  nd-i 
cessaires  pour  subvenir  aux  besoins,  les  prix 
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ponrroient  ^prouver  encore  qnelque  augmen- 
Ution  si  la  concurrence  des  grains  de  TEtranger 
oe  vient  Tarrdter  :  niais  qne  la  derni6re  r^colte 
n  ayant  point  r^pondn  dans  les  autres  parties 
de  TEnrope  aux  esp^rances  qu'elle  avoit  don- 
nees,  les  grains  y  ont  £t^  gdn^lement  chers, 
mime  dans  les  premiers  momens  apres  la  r^- 
colte  ;  qa^ainsi  le  Commerce  n'a  pu  alors  en 
apporter  ,  si  ce  n  est  dans  les  Provinces  dii 
Royaame  qui ,  ayant  manifesto  promptement  des 
besoins ,  ont  ^prouvd  dans  ces  momens  mdmes 
on  rench^rissement ;  et  il  a  n^glig^  les  autres 
Provinces ,  parce  que  les  prix  s*y  etant  soutenus 
SOT  la  fin  de  I'ann^  derni6re  et  dans  les  premiers 
mois  de  celle-ci  a  un  taux  assez  modique,  il 
aoroit  essuy^  de  la  perte  en  y  feisant  venir  des 
grains  qui  £toient  plus  chers  ;  que  lorsque, 
par  la  variation  des  saisons  et  les  progr^s  na« 
tuTok  de  la  consommation ,  les  prix  ont  aug- 
mmt^  dans  ces  Provinces ,  ils  ont  ^galement  et 
par  les  mimes  causes  ^prouv^  une  augmentation 
dans  les  places  dtrangferes ;  que  dans  la  plnspart 
d*entre  elles  ils  sont  actoellement  plus  chers 
(jue  dans  le  Royanme ;  et  que  dans  celles  on 
lis  ont  le  moins  rcnch^ri ,  il  n'y  a  point  une  assez 
graode  diffiirence  entre  le  prix  de  ces  places  et 
eeloi  qui  a  lieu  dans  les  principales  villes  da 
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Rayaiime  y  pour  assunr  aa  GaoBmevce  det 
b^n^fices  snffisaas ;  qa^ea  coBakfatmte  3  paroit 
B^fcessasre  de  Vexcitgtj  at  hu  offiranl  ime  gra- 
tifinarion  qni  r^tablisse  la  proportion  estre  Its 
ayances  qa'ii  doit  frtre  poor  se  procurer  des 
grains  de  TElranger  et  le  prodnit  qa*il  en  peat 
e^perer  par  la  vente  dans  le  Royanme. 

Qne  SaMajeste  ne  doit  pas  se  bomer  &  attirer 
des  grains  de  FEtranger  dans  les  ports,  qn'Elle 
doit  exciter  a  les  introdnire  dans  rint»ienr, 
principalement  dans  les  viDes  dont  la  consom- 
inatM>n  excessiye  se  prend  sar  les  ProTinces 
Toisines  j  et  j  porte  le  rendi^rissement  ;  qne 
Paris  el  Ljon  smit,  dans  les  ctrcoBstances  ac- 
Inelles ,  les  seoles  yilles  princ^ales  qui  n*£tant 
pas  ponrmes  de  grains  strangers  doiventtirer 
des  Provinces  nne  sobsistance  qoi  les  d^amit ; 
qne  si  des  denrees  ^trangeres  a£Snent  dans  ces 
vilies ,  TangmentaticHi  do  prix  dent  natnrrilenient 
cesso-  dans  les  pays  qni  snbviennent  a  leors 
besoins. 

Mais  qne  poor  animttr  ces  importaticHis  j  il 
est  n^cessaire  de  maintenir  le  Commerce  dans 
tonte  la  snret^  et  la  liberty  dont  il  doit  jonir, 
et  d^assnrer  de  tonte  la  protection  de  Sa  Majeste 
les  Negocians  fran^ois  on  Strangers  qni  S€ 
ront  a  ces  ^>^nlations  utiles. 
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Sa  Majesty,  en  prenant  ainsi  des   mesures 

ponraagmenter  les  subsistances  dans  son  Royau« 

me,  ne  neglige  point  de  procurer  a  ses  penples 

les  moyens  d'atteindre  a  la  cherts  actaelle  que 

la  m^ocrit^  de  la  demiere  r^colte  rend  in^ 

vitaMe :  Elle  multiplie ,  dans  tons  les  pays  ou 

les  besoins  se  font  ressentir ,  les  travaux  publics : 

Elle  a  ^tabti  dans  plasienrs  Paroisses  de  la  ville 

de  Paris  des  onvrages  en  filature,  en  tricot, 

et  en  tons  les  antres  genres  anxqnels  est  propre 

le  pins  grand  nombre  de  sujets ,  et  Elle  donne 

des  ordres  pour  ^tendre  ces  ouvrages  dans  toutes 

les  Paroisses.  A  tons  ces  travaux,  soit  a  Paris, 

on  dans  les  Provinces  ,  sont  admis  mdme  les 

femmes  et  les  enfiins  ;  de  sorte  qu'ils  servent  a 

occnper  ceux  qui  sont  le  moins  accoutum^s  k 

troaver  dn  travail  et  a  gagner  des  salaires ,  et 

qn*ea  oflrant  nn  profit  et  des  salaires  k  toutes 

les  personnes  qui  composent  chuque  faniille ,  les 

ressooroes  se  tronvent  distribu^  a  proportion 

des  besoins. 

Cest  en  excitant  ainsi  les  importations  par 
h  certitude  de  la  liberty,  Fattrait  des  gratifi- 
cations et  Fassurance  de  sa  protection  ,  et  en 
nialtipliant  les  travaux  publics  de  tout  genre 
dans  les  lienx  oil  il  est  n^ssaire ,  que  Sa  Ma- 
)este  se  propose  d'angmenter  la  quantity  dc 
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subsistances  dans  son  Royaome ,  et  d'assiirer 
a  ses  peuples  les  moyens  d^atteindre  aa  prix 
auquel  elles  ont  pu  monter.  A  quoi  voulant 
pourvoir :  Oui'  le  rapport  da  sienr  Target ,  etc  ; 
le  Rot  Slant  en  son  Conseil,  a  ordonn^  et  ordonne 
ce  qai  suit : 

Article   premier. 

L'Arrfit  du  Conseil  da  i3  septembre  1774 , 
et  les  Lettres-patentes  da  2  novembre  dernier, 
seront  ex^cat^s  selon  lear  forme  et  tenear ;  en 
consdqnence  fait ,  Sa  Majesty ,  tr^s  -  expresses 
inhibitioos  et  defenses  a  toutes  personnes,  no- 
tamment  aax  Juges  de  Police ,  k  Ions  ses  Offi- 
ciers  et  a  ceax  des  Seignenrs ,  de  mettre  ancua 
obstacle  a  la  libre  circulation  des  grains  et  fa- 
rines  de  Province  a  Province ,  sous  quelqne 
prdtexte  que  ce  soit.  Enjoint  a  tons  Gomnian- 
dans,  OfficierS;dde  Mar^chauss^e  et  autres,  de 
prSter  main  forte  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis  pour  Tex^cution  desdites  Lettres-patentes, 
d*arrdter  m£me  les  contrevenans  et  de  proc^er 
contre  eux,  pour  Stre  punis  suivant  fes  loix  et 
les  ordonnances  du  Royaume. 

IL 
n  sera  paye  a  tous  les  N^gocians  fran^ois  on 
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Strangers  qui ,  k  compter  du  1 5  da  mois  de  mat 
jasqa'aa  i^.  aout  de  la  pr^sente  annee ,  feront 
venir  des  grains  de  TEtranger  dans  le  Royanme^ 
one  gratification  de  dix-huit  sols  par  quintal 
de  froinent ,  et  de  douze  sols  par  quintal  de 
seigle  ;  lesquelles  gratifications  seront  payees 
par  les  Receveurs  des  droits  des  Fermes  dans 
les  ports  oil  les  grains  seront  arrives,  sur  les 
dedarations  foomies  par  les  Capitaines  de  na« 
vire,  qui  seront  tenus  dy  joindre  les  certificats 
des  Magistrats  des  lieux  oil  I'embarquemenf 
aura  616  fait ,  pour  constater  que  lesdits  grains 
anront  &i6  chargds  a  TEtranger^  ensemble  copie 
daement  certifi^e  des  connoissemens  ;  et  seront 
lesdites  declarations  v^rifi^es  dans  la  mSme 
forme  que  pour  le  paiement  des  droits  de  Sa 
Majestd 

III. 

n  sera  tenu  compte  k  FAdjudicataire  des 
Fermes  dn  Roi ,  sur  le  prix  de  son  bail ,  du 
montant  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir  6t6 
payees  pour  raison  desdites  gratifications. 

IV. 


n  sera  paye  k  tons  ceux  qui ,  dans  T^poque 
ci-dessus  ^nonc^e,  feront  venir,  soit  directe- 
meat  de  rj^tranger ,  on  de  quelque  port  du 
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Royaume,  des  grains  strangers  dans  les  villes 
de  Paris  et  de  Lyon ,  une  gratification,  savoir: 
pour  Paris ,  de  vingt  sols  par  quintal  de  firoment, 
et  de  douze  sols  par  quintal  de  seigle ;  et  pour 
Lyon  ,  de  yingt-cinq  sols  par  quintal  de  fro- 
ment ,  et  de  quinze  sols  par  quintal  de  seigle , 
outre  et  par-dessus  la  gratification  qui  sera 
due  et  aura  ete  payee  dans  les  ports  pour  Tim- 
portation  desdits  grains  dans  le  Royaume,  sup- 
pose qu  ils  y  soient  arrives  dans  T^oque  pres- 
crite  par  Tarticle  II  ci-dessus. 

Les  articles  Y  et  VI  prescrivent  les  formalites  n^- 
ce^saires  pour  constater  Fentree  des  Grains  etrangers 
k  Paris  et  k  Lyon. 

VIL 

Ne  pourront  les  Propri^taires  des  grains 
Strangers  introduits  dans  le  Royaume ,  ou  leurs 
Commissionnaires ,  apres  avoir  re9n  les  grati- 
fications dnoncees  dans  Farticle  II  ci-dessus, 
les  faire  ressortir ,  soit  pour  TEtranger  ,  soit 
pour  un  autre  port  du  Royaume,  ni  par  eux- 
mSmes ,  ni  par  personnes  interpos^es  ,  sans 
avoir  restitue  auparavant  ladite  gratification, 
sauf  a  la  recevoir  de  nouveau  dans  le  port  da 
Royaume  oil  lesdits  grains  seront  introduits  en 
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eniJer  lieo^  poarvn  n^anmoins  qa'ils  y  rentrent 
ios  r^f>oqae  ci-dessus  prescrite. 

VIIL 

Tons  Navires  franfois  ou  Strangers  charges 
r  graina  et  introdaits  dans  les  ports  du  Royau* 
t?  J  scront  exempts  du  droit  de  fret  jnsqn'aa 
r.  aodt  prochain ,  de  quelque  nation  quails 
^t  ,  et  dans  qnelqoe  port  qu'ib  aient  M 
^rgds.  £o joint  ,  Sa  Majesty,  aux  sienrs  In- 
bdans  et  Commissaires  departis  dans  les  Pro* 
iKcs  y  et  a  tons  anties  charg^  de  Fexfention 
w  ses  ordres ,  de  tenir  la  main  a  rexeeutioa 
li  present  Arret ,  qui  sera  imprim^ ,  In ,  pu« 
pi  et  affich^  partont  ou  besoin  sera ,  etc. 


ARRET   DU  CONSEIL  B'tTAT, 

Dn  3o  aTril  1775, 

yui  suspend  la  perception  du  Droit  de  Mi* 
nage  dans  la  ville  de  Pontoise. 

Lc  Roi  Mant  inform^  que  le  droit  de  mi* 
qui  se  live  i  Pontoise  d^oume  le  Com* 
d  y  apporter  des  grains ,  et  en  cons^ 
les  y  (ait  rench^ir ,  noa  -  seulement  a 
pnse  da  droit  loi-m^me  que  le  Marchand  doit 
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vetroi] ver  sur  le  prix  des  denr^ ,  mait  k  r 
de  leur  raretd  qa*il  y  occasionne  ;  que  ii: 
les  Propridtairet  du  Minage  et  lenrsFcnu. 
voulant  donoer  k  ce  droit  une  extension 
est  contraire  k  sa  nature  et  k  son  institnt: 
pr^tendent  le  percevoir  non-seulement  dan 
march^  mais  sur  les  ports ,  dans  les  greni 
maisons,  moolins  et  tons  autres  lienx;  dc  > 
que  les  grains  ^cart^s  du  marcb^  par  la  cr^ 
da  droit  9  le  sont  encore  de  toute  la  ville 
Majesty,  pour  pr^venir  cet  inconvenient , 
par  Arr6t  du  20  mars  dernier,  ^voqu^  a  E:. 
k  son  Conseil  toutes  les  contestations  n^5  - 
nattre  concemant  ledit  droit  de  Bfinage  et  t 
Marchands  de  bled ;  mais  EUe  a  reconnu 
ces  mesnres  ne  produisoient  pas  Teifet  qi: ' 
s'£toit  propose  ;  que  ces  contestations  se  tv\ 
vellcnt  tons  les  jours,  et  que  les  Labour 
et  autres  Proprietaires  de  grains ,  pour  r* 
rinquietude  que  leur  font  essuyer  les  Pn*| 
k  la  perception  de  co  droit  et  s*cxempter  (i 
necessity  de  suivre  un  proems ,  pr^f^rent  il 
payer,  lors  mime  qu*ils  vendent  hors  du  r 
ch6 ,  et  prennent  la  resolution  d*aband( 
ensnite  le  marcbe  et  la  ville  de  Ponloise  • 
cesser  d*y  apporter  des  grains.  A  quoi  t 
ndcessaire  de  pourvoir :  Oux  le  rapport  du  : 


£tabli  a  pontoisb  sur  les  grains.  235 

iTirgat  y  etc. ;  le  Roi  6tant  en  son  Conseil ,  or- 
^oDoe  qa'a  compter  du  jour  de  la  publication 
h  present  Arret  jusqu'i  ce  qu'il  en  soit  autre- 
beat  ordonn^ ,  la  perception  du  droit  de  Mi- 
mg^  sera  et  demenrera  suspendue  dans  la  viile 
|k  Pootoise  :  fait  d^Fenses  a  toutes  personnes 
fexiger  y  mdme  de  le  recevoir  quoiqu'il  fut 
iCairement  oflert ,  aux  peines  qu'il  appar- 
;  a  la  charge  n^anmoins  de  Tindemnit^ 
ponrra  6tre  due  au  Propri^taire  ou  au 
fmnier  dndit  droit  pour  le  terns  qu'il  aura 
e  d*en  jouir,  on  du  remboursement  du  prin- 
anqnel  ledit  droit  aura  6t6  ^valu^ ,  enseui- 
des  int^rdts,  si  Sa  Majesty  se  determine  k 
ordonner  la  suppression.  Fait,  Sa  Majestd, 
•expresses  inhibitions  et  defenses  an  Pro- 
et  an  Fermier  dudit  droit  d'exiger  de 
IX  qui  apporteront*ou  introduiront  des  grains 
des  iarines  dans  la  ville  de  Pontoise ,  soit 
morch^  ou  ailleurs ,  aucune  declaration  de 
denr^ ,  ni  de  les  assu jettir  a  aucunes  for- 
,  sons  quelque  pr^texte  que  ce  puisse 
m&ue  k  cause  de  rindemnit^  ci-dessns 
9  laquelle  sera  fixde  sur  leurs  baux  et 
aotres  renseignemens  servant  k  constater  1» 
annuel  du  droit ,  etc. 
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m£moire 

Sur  les  moyens  de  procurer ,  par  une  aug\ 
mentation  de  trai^ail,  des  ressources  ai 
peuple  de  Paris  ^  dans  le  cas  d^une  aug^ 
mentation  dans  le  prix  des  Henries. 

Uaugmentation  subite  dans  le  prix  de' 
denr^  pent  mettre  one  disproportion  entre  le 
salaires  et  la  snbsistance  y  entre  les  &cult6s  e 
les  besoins  :  la  modicitd  des  r^oltes ,  la  dis 
tance  des  lieux  d*ou  doivent  venir  les  grains 
penvent  les  Clever  an  -  dessas  des  foibles  rea 
sources  que  le  travail  procure  &  la  classe  la  pla 
indigente  des  consommateurs  ;  une  augmenta 
tion  de  travail  est  le  moyen  le  plus  naturel  d' 
remddier.  £ji  multipliant  les  salaires ,  elle  mul 
tiplie  les  moyens  de  vivre ;  et  le  peuple,  secour 
par  ce  gain  extraordinaire,  n'est  pas  moins  e; 
6tat  d'acheter  sa  subsistance  que  dans  les  cit 
Constances  ou  les  denrees  6tant  moins  chores 
il  gagnoit  des  salaires  moins  6tendus. 

Mais  nn  nouveau  travail  ne  pent  ^tre  a 
s^conrs  e£5cace  centre  Tindigenoe ,  s'il  n'est 
la  port^e  des  diff^rentes  classes  de  sojets  qu 
le  Public  n'est  pas  dans  Tusage  d'occuper 
des  salaires  present^s  k  cenx  qui  ,  employe 
chaque  jour  aux  travaux  ordinaires ,  sont  sui 
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i\m  gain  suivi  et  continnel ,  seroient  rejett^, 
oa  nangmenteroient  pas  les  mojrens  de  sub- 
lister. 

I  Deox  sortes  de  personnes  peavent  avoir 
Ipnacipalement  besoin  de  ce  secoors  :  les  Ar« 
tisaos  aoxqaels  la  pauvret^  ne  latsse  pas  les 
mrens  de  se  procurer  la  matiire  sar  laquelle 
jfierce  lear  indnstrie ,  et  les  femmes  et  les 
piaas.  Ainsi  on  peut  ranimer  les  fabriques 
jbisives  en  doonant  les  avances  ndcessaires  pour 
!»  mettre  en  activity  ,  et  ^tablir  dans  le  sein 
m  families  de  nouvelles  fabriques  en  mettant 
'k  femmes  et  les  enians  en  6tat  de  travaiUer. 

Les  denlelles ,  les  gazes ,  les  blondes  et  tons 
3e$  aalres  genres  d'onvrages  de  cette  nature  , 
'fie  Texp^rience  de  MM.  les  Cur^  et  la  con- 
i3usam»  qu'ils  ont  du  caractire  et  des  besoins 
di  people  peuvent  les  mettre  en  Stat  d'indi- 
-qaer,  sont  les  objets  qui  pourront  le  plus, 
lib soQt  encouragds  et  sontenus ,  faire  vivre  uu 
grand  nombre  d'artisans  d^sGeuvres. 
I  La  filature  procurera  aux  enfans  et  anx 
tmmes  un  travail  qui  ne  sorpasse  point  leur 
^dresse ;  et  quelque  modique  que  soit  le  salaire 
«Uaclie  a  oette  maln-d'ceuvre ,  il  n*en  sera  pas 
moios  on  vrai  secours  qui ,  r^pandu  par  par- 
'^Qcimaltiplides,  et  ajont^  aux  retributions  que 
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vendre  aiUenrs  :  ndatunoitu  ,  en  tapportant  i 
Bareaa  la  valenr  de  la  mati^re  qni  loi  av4 
&16  avancie  ,    on    Itii    en    livrera    nne    atxt 
qoantit^. 

Les  Gommet^ans  charges  de  chaqne  Bnrei 
vendront  les  oovrages  qui  lenr  aaroat  £t^  ra 
porl& ;  et  dn  prix  qot  en  sera  results ,  ilsachetl 
ront  de  la  nonvelle  matiere. 

Ainsi  chaqne  fimille  sera  asmr^  d'nne  re 
sonrce  pr£te  k  la  soalager.  Un  douUe  avanla; 
lai  est  pr^sent^  ;  run  d'obteoirlaniati^re,  quel 
que  soit  sen  indigence ,  et  sans  £tre  lenne  < 
rien  d^boorser  ;  I'aatre  d'£tre  assart  du  pli 
prompt  d^bit ,  et  de  u'^tre  pas  obligee  de  cbe 
cfaer  et  d'attendre  les  salaires  qui  doivent  Taidt 
a.  subsister.  Ces  salaires  distribn^  a  tous  |i 
consommateurs ,  niSnie  anx  enians  doot  la  fi 
inille  est  compost ,  seront  proportionn^s  au 
besoius :  la  classe  mSrae  de  ces  indigens  que 
honle  convre  d'nn  voile  et  cache  a  la  socie 
qai  les  sonlage ,  pourra  vacquer  a  nn  trava 
eXi^nt^  dans  rint^rienr  des  maisons  et  k  I'ombi 
du  secret  domestiqne,  el  parliciper  a  ce  secotm 
et  les  indigens  k  qni  lear  temperament  on  lem 
infirmity  ne  permetteat  ni  de  se  livrer  A  ai 
cone  occupation ,  ni  d'esp^r  ancon  salaire 
(rouveront  dans  ce  travail  poblic  I'avantage  qu 

le 
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les  anmdnes  ordinaires ,  coDcentr^es  dans  ua 
cercle  plus  ^troit  et  plus  resserr^  y  poorvoiroiit 
mieax  a  leurs  be^olns. 

Cest  da  zkle  et  de  rapplication  de  MM.  les 
'  Cares  que  depend  priucipalement  le  succes 
d'ane  ressonrce  si  precieuse.  L^influncee  qu'ib 
cot snr  Fesprit  des  peuples ,  la  confiance quits 
sent  iaits  pour  inspirer,  doivent  principatenient 
deferminer  les  indigens  a  se  livrer  a  nn  travail 
i9f}uel  plnsieurs  d*entre  enx  ne  sont  pas  accou- 
txmh.  La  menace  de  leur  retirer  les  anni6nes,  la 
precaution  de  les  leur  diminuer  quand  le  travail 
lera  ralenti ,  rannonce  qu'clles  ne  continneront 
qneJQsqu'a  an  d^lai  6x6  pour  dooner  a  leur 
^mille  ie  tems  de  s'habitaer  aux  ouvrages  qui 
y  auront  Hi  indiqu^  ,  sont  des  moyens 
dont  ils  pea  vent  se  servir  avec  avantage,  et  qui 
foroissent  capables  de  vaincre  la  repugnance  et 
k  paresse. 


INSTRUCTION 

Pour  rStabUssement  et  la  r^gie  des  Atte-- 
Hers  de  Chaiitd  dans  les  Campagnes. 

(i.)  Le  Roi  ayant  bien  voulu  arrSler  qu^il 
leroit ,  i^que  annde ,  accords  auK  diffdrentes 
Provinces  des  fbnds  pour  soulager  les  habitaus 
Tome  VIL  16 
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fles  yilles  et  des  campagnes  les  moins  aisis  y  en 
lenr  o£Grant  da  travail ,  Sa  Majesty  a  peusi  que 
le  moyen  le  plus  sur  de  reniplir  ces  vues  dtoit 
d'^tablir  des  Atteliers  de  Charite  dans  les  cantons 
qui  auront  le  plus  soufifert  par  la  mediocrity 
des  rdcoltes ,  et  de  les  employer ,  soit.  k  ouvrir; 
des  routes  nouvelles,  soit  a  perfectionner  les 
routes  d^ja  commencdes,  soit  a  r^parer  les  che- 
mins  de  traverse. 

(2.)  Le  premier  soin  que  doivent  avoir  MM^ 
les  Intendans  poor  Temploi  des  fonds  destin^ 
aux  travaux  de  Charity,  est  done  de  se  procurei 
les  renseignemens  les  plus  precis  sur  la  situation 
des  r^coltes  dans^  les  difierens  cantons  de  leul 
G^neralitd  :  cette  connoissanCe  les  mettra  et 
^tde  r^partir  aveq  justice  les  fonds  qui  leu] 
auront  £te  accordes,  et  de  proportionner  le^ 
SGCours  aux  besoins.  Lorsqu'ils  auront  une  foi^ 
fix^  la  somme  destinee  k  chaque  cantcMi ,  il  letu 
sera  &cile  de  d^tenuiner  le  nombre  des  Atteliers 
qu'ony  devra  former ,  le  genre  d*ouvrage  auque 
chacun  des  Atteliers  sera  occupe ,  et  le  lien  01 
les  travaux  seront  ouverts  :  comme  le  but  d^ 
cet  ^tabiissement  est  de  procurer  des  secourj 
aux  personnes  qui  out  les  plus  grands  besoins 
avec  le  moins  de  moyens  pour  y  snbvenir ,  il  c< 
indispensable  d  y  admettre  toutes  celles  qui  soo 
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m  tiMt  de  travailler  j  hoinnies,  femmes,  vteil- 
lards  9  et  jusqn'aux  enfkns  (r).  D'apr&9  cela  on 
lent  biea  qa'il  n*y  a  gu^reft  qae  les  remaemeiis 
el  le  tnuuport  de  terres,  de  cail}oax  et  de 
graviers ,  qui  puissent  dtre  Tobjet  des  Attdiers 
de  Charity  y  parce  que  ce  sent  led  seuls  travaux 
qai  pnissent  dtre  ex^utes  par  tootes  sortes  de 
persoones.  Ainsi ,  dads  les  parties  de  chemin 
qa  on  entreprend ,  s'il  se  rencontre  desf  travaux 
plas  diflBciiet  et  qui  exigent  des  bras  plus  exer- 
ces,  il  sera  n^cessaire  de  charger  de  leur  ex^ 
CQtion  les  Entrepreneurs  ordinaires  des  routes , 
et  de  pajer  ees  Entrepreneurs  silr  d*autres  fonds 
que  oeox  destines  aox  Attdiers  de  Charity. 

(3.)  La  condnite  de  cesatteliers  exige  nne  at  ten* 
tion  tris^siiivie ,  et  qui  doit  embrasser  pltisieurs 
ofajets: 


irita 


(t)  Si  les  Paroisses  qui  auront  soufTert  par  la  medio- 
<riie  des  r^coltes ,  et  qai  par  cello  raison  out  ]>esoia  d» 
mamrt,  se  troiiTent  ii  port^  de  Tillea  qui  puissent  leur 
iirir  mm  d^bovdi^i  il  scroit  peat*^tre  pim  a  propoa 
se  coniscrcr  les  foods  q«i  leur  auroieat  ttik  destiu^, 
*  J  ioCrodoire  des  filatures.  C'est  auz  personncs  char- 
pt»  de  radministratlon  de  diaque  FroTince ,  qu'il  ap- 
particnt  de  considerer  ce  que  les  circon$tances  locales 
oiigeat  poor  lirer  le  parti  le  plus  avantageux  des  se* 
■ecordfa  par  U  GouTeroement.  ( Aoltf  iU r^uieur,) 
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La  conduite  mSme  et  la  direction  des  travanx ; 
,  .  La  police  des  Atteliers ,  ainsi  que  les  rigles  a 
.suivre  pour  choisir  ceux  qui  doivent  dtre  admis, 
et  pour  Writer  Tengorgement  des  hommes ; 

La  distribution  des  taches ; 

La  maniere  de  payer  les  ouyriers ; 

L'ordre  de  la  comptabilit^. 
J     On  va  parcourir  successivement  chacun  dc 
ces  articles. 

Article  premier. 

La  conduite  et  la  direction  des  Trai^aujc. 

(4.)  Si  les  travanx  que  Ton  ouvrira  out  pour 
objet  la  construction  de  quelque  route,  i^  sera 
k  propos  de  conBer  la  conduite  des  ouvrages 
aux  iDg^nieurs  des  ponts  et  chauss^s ,  et  de 
les  faire  ex^cuter  sur  les  plans  et  d'apris  les  di* 
rections  trac^es  par  Tlng^nieur  en  chef  de  la 
Province ,  ou  par  les  Sous-Ing^nieurs  du  D^par-< 
tement.  Lorsque  ces  operations  preparatoirei 
seront  achev6es  et  que  les  travaux  seront  ou^ 
verts,  il  sera  ^tabli  des  Conducteurs  ou  Piquenrj 
sur  chaque  Attelier ,  pour  conduire  immediate* 
ment  les  travaux ,  d'apr^s  les  instructions  dv 
•Sous-Ing^nieur,  distribuer  et  recevoir  les  t&ches, 
surveiller  les  ouvriers,  les  instruire  et  les  dirigei 
dans  leur  travail.  II  sera  en  outre  ^tabli  de^ 
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Coodactetirs  gdn^raux ,  charges  de  veiller  snr 
plosieors  AtieUers ,  deles  visiter  continuellement 
a  fcffet  de  verifier  si  les  Conductears  particu- 
b'cn  se  conforment  exactement  aux  instructions 
qn  iU  ont  revues ,  soit  pour  la  distribution  des 
tkhes,  soit  pour  le  trac^  et  la  fa9on  des  ou- 
vrages.  Hs  seront  aussi  cfaarg^  d*examiner  si 
Ton  porta  contre  eux  des  plaintes  fondees ,  et 
ien  rendre  compte  au  Sous  -  Ing^nieur  et  au 
Sobd^^gn^,  afin  que  ceux-ci  puissent  faire  les 
recherches  n^cessaires  pour  verifier  les  accusa- 
tions  et  y  porter  rem&de. 

(5.)  Les  Gonducteurs  et  Piqueurs  se  confor- 
iMTont)  en  ce  qui  concernera  les  directions ,  les 
pentes  et  tout  ce  qui  sera  relatif  a  lart,  aux. 
uutrocbons  et  aux  ordres  qui  leur  seront  donnds 
par  ring^eur  on  le  Sous-Ingdnieur  du  Ddpar- 
'cnieiit  Us  recevront  aussi  les  ordres  des  Sub- 
i&iffiiB  y  on  des  Comntissaires  particuUers  qui 
^mnt  dtablis  dans  les  lieux  qui  ne  seroient  pas 
^ttes  a  port^  des  Subddldgu^ ,  pour  tout  ce 
fu  conoemera  la  police  des  Atteliers.  Us  leur' 
v^odront  eompte  pareillement  de  tout  ce  qui 
poQRoit  se  passer  parmi  les  onvriers  contre  le 
kmordreetla  subordination ,  afin  qu*ils  y  pour- 
voteat  et  punissent  les  ddlinquans ,  suivant  Texi- 
8Qu%  det  casL  . 
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De  la  police  des  Aiteliers  et  de$  regies  d 
suwre  pour  P administration  et  la  distri- 
bution des  Travailleurs. 

(6.)  Les  Sabd^^^s  des  lieux  on  seront  ^ta- 
blis  les  Atieliers ,  seront  charges  de  lear  police 
et  de  la  manutention  g^n^rale  de  cette  opera- 
tion. 

Lorsque  les  Snbd^Iegu^s,  par  leur  ^loigne- 
ment,  on  par  qnelque  autre  eirconstance,  ne 
seront  point  a  port^e  d*y  veiller  eux-mdmes, 
il  sera  nomm^  des  Commissaires  particoliers 
qui  renapliront  les  mdmes  fonctions ,  et  avec  la 
in6me  autorit^  que  Tauroit  fait  le  SubdeMgu^ 

(7*)  Les  Attelfers  de  Charity  6tent  destine  k 
Ibumir  un  inoyen  de  subsistance  k  tons  ceux 
qui  en  ont  besoin,  il  sembleroit  que  Ton  devFoit 
y  admeitre  indifferemment  tons  les  travaillears 
qui  s*y  pr^senteut ,  de  quelque  province  et  da 
qnelque  canton  qu'ils  soient ;  mai|  oette  fiK^ilit^ 
ne  pourroii  qu^entratner  les  plus  grands  incon- 
v^niens.  II  sereit  presque  impossible  de  fiiire 
reguer  Tprdre  snr  de  pareils  Atteliers ,  d'y  r^gler 
les  tdches ,  d*y  distribuer  les  salaires  &  nn  si 
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pmd  Bomlire  (Thonimes,  de  (emmes  et  dTenfiuis 
usemfa^s  aa  hasard ;  d'ou  rdsolteroit  le  douUo 
iaoonvdnient  d*aiie  plus  grande  d^pense,  et  d'mio 
jDoindre  quantity  d*oavzage  k  proportioii  do 
eefte  d^peose. 

(&)  Uezpdrience  a  fiut  voir  qa^un  des  objets 
ks  pins  importans  pour  cette  operation  est  de 
pr^enir  le  trop  grand  engorgement  des  Atte- 
lien,  et  la  confusion  qui  en  est  la  suite.  U 
est  mdiyensahle,  pour  y  parvenir,  de  designer 
k  Favance  les  Faroisses  qui  doivent  itre  admises 
k  cfaaeon  des  Atteliers  onverts  dans  chaque  can- 
ton, etd^atlacher  irr^ocablement  k  chaque  Atte* 
lier  les  travailleurs  des  Faroisses  d&ign^  pour 
ceCAtlelier. 

(9.)  D'apr&s  cette  distribution  jprdliminaire  ,* 
le  Sobd^^gud  ou  le  G>nimissaire  charg^  de  la 
polke  de  chaque  Attelier  ^rira  aux  Cur^9  des 
Faroisses  affect^  k  celui  qu*il  dirige,  pour 
leor  demander  des  listes  exactes  de  ceux  qui 
se  piidsenteront  ponr  participer  aux  travaux.  Le 
■KKiile  de  ces  listes  est  ci-joint ,  impriit^d  a  la 
smte  de  cette  Instruction.  Chacun  de  MM.  les 
Litendans  fera  imprimer  et  adressera  au  Sub* 
dd^gn^  ou  G>nunissaire ,  les  feuilles  imprioi^es 
qui  doivent  servir  a  fdrmer  les  listes  des  tra- 
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vailleors  de  cfaaqne  Faroisse ;  eUes  seront  en* 
Toyees  doubles  an  Cnr^ ,  pour  qn*il  pnisse  &ire 
la  lisle  doable ,  qn'one  des  copies  pnisse  £tre 
remise  an  Condacteor  de  FAttelier,  et  qne 
Faatre  pnisse  rester  entre  les  mains  da  Com- 
missaire ,  tant  poor  son  nsage  qne  ponr  rem- 
placer  celle  dn  Condacteor  si  elle  vmoit  a  se 
perdre. 

(la)  Ces  listps  comprendront ,  nom  par  nom, 
tons  les  particnliers  de  cbaqne  Faroisse  qui  se 
pr^nteront  ponr  travaiiler  snr  les  Atteliers,  et 
qni  anront  besoin  de  ce  seconrs.  Us  seront  par- 
tag^s  en  brigades  de  dix  a  donze  personnes  an 
pins ,  et  de  cinq  a  six  personnes  an  moins.  On 
anra  soin  de  prdvenir  MM.  les  Cnr^  de  fbrmer 
chaqne  brigade ,  aatant  qn'il  sera  possible ,  de 
travailienrs  qni  soient  de  la  meme  famille,  oa 
toot  aa  moins  qni  se  connoissent,  et  de  de- 
signer pour  Chef  de  la  brigade  celni  auquel 
lis  croiront  le  plus  d'inteliigence  et  d'honnStet^, 
et  qu'ils  sanront  jouir  de  la  meillenre  repu- 
tation. 

(ti.)  II  y  a  tout  lien  d'esp^rer  qne  MM.  les 
Cur^s  se  chargeront  volontiers  dn  soia  de  for- 
mer ces  listes,  dont  personne  ne  pent  s'acqnitter 
aussi  bien  qn'enx  ;  dans  le  cas  on  qnelqaes  rai- 
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sons  les  en  empdcheroient  ,  le  Gominissaire 
s*adresseroit  on  au  Seigneur,  ou  k  quelqu  autre 
personne  qu'il  sauroit  Stre ,  par  son  z^le  et  son 
mtelligence  et  par  la  connoissance  de  la  Paroisse^ 
en  £tat  de  remplir  exactement  la  liste. 

(i2.)Lorsqne  ces  listes  auront  6t6  formdes  de 
cette  mani^re ,  et  renvoj^es  au  Cominissaire 
de  FAttelier,  celui-ci  en  remettra  le  double  au 
G>ndactenr  :  il  fixera  le  jour  et  Theure  auquel 
les  travailleurs  de  chaque  Paroisse  seront  ad- 
mis  snr  TAttelier;  et  il  aura  soin  de  fixer  le 
terns  poor  chaque  Paroisse  ,  de  facon  que  les 
travailleurs  de  deux  Paroisses  n'arrivent  jamais 
ensemble  snr  TAttelier,  et  que  ceux  de  la  pre- 
miere pnissent  6\re  placds  et  distribuds  sur  Ton- 
Tiage  lorsque  ceux  de  la  seconde  arriveront 
Par  ce  moyen  les  Conducteurs  n*auront  aucnne 
peine  k  placer  et  distribuer  les  travailleurs  sur 
FAttelier. 

(i3.)  Chaque  jour,  les  Conducteurs  feront 
deax  Ibis  Tappel  au  itioyen  de  ces  listes ,  sans 
^tre  obliges  d  assembler  tout  TAttelier ,  et  en  le 
parconrant  an  contraire  dans  toute  sa  longueur, 
poor  appeller  successivement  nom  par  nom  lea 
travailleurs  de  chaque  Paroisse  et  de  chaque 
brigade,  snr  roavrage  mdme  oil  elle-  sera  oe- 
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cnp^  Au  moyen  de  oes  appels  on  connottrtf 
d^ns  le  plus  grand  detail  tons  les  travaiUenrs 
qui  composeront  TAttelier. 

Le  Gondoaf enr  pourra  les  snrveiller  tons  sans 
confusion ,  et  lorsqn'il  arrivera  quelqne  d^sordre, 
il  sera  tonjours  ai$6  de  trouyer  le  coupable  et 
de  le  ponir. 

IIL 

Distribution  des  Tdches. 

(14.)  Dans  nn  Aileliw  oil  Ton  admet  indiS^ 
remment  toates  sortes  de  personnes,  il  est  im- 
praticable  de  payer  les  oavriers  k  la  jonm^ ; 
ear  si  Ton  snivoit  cette  m^lhode ,  il  ne  se  fbroit 
presqne  aneun  ouvrage,  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qu'on  est  oblig^  d'employer,  n'6tant 
que  tr^-peu  habitu^  aa  travail,  perdroient 
presqne  tont  le  terns  qu'ils  passeroient  sor  les 
Atteliers*  II  est  done  indispensable  de  payer  k 
la  taobe. 

(i5.)  Cette  melbode  seroit  presqne  imprati- 
eaUe,  si  Ton  vouloit  donner  nne  tAche  i  cbaque 
travailleur ;  il  est  n^cessaire ,  pour  la  siniplifier  , 
de  r^unir  ensemble  plusienrs  travailieurs  par 
famiUe  on  par  brigade ,  ponune  nous  Tavons 
expliqn^  dans  Tartiiele  pr^^dent 
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(i6L)  Ge  sera  aa  Chef  de  la  brigade  que  le 
Coaducteiir  donnera  la  t&che  pour  toute  la  bri- 
pde. 

Cest  k  oe  Chef  qn'il  expliqaera  la  natare 
ft  la  qnantit^  da  travail,  qii*il  confiera  les  ou- 
lils ;  c'est  avec  lui  qu'il  convieudra  du  salaire ; 
cest  a  Ini  qu'il  donnera  les  a-coniptes,  qu'il 
delivrera  la  r^ption  de  Touvrage  et  qu'il  en 
soldera  le  paiement :  bien  entendu  que  tons  ces 
details  se  traiteront  en  presence  de  toute  la  bri- 
g^e,  et  que  le  Gonducteur  veillera  k  ce  que 
le  dief  n  abase  pas  de  la  confianoe  qu*on  au- 
roit  en  Ini,  pour  priver  ses  compagnons  de 
travail  de  oe  qui  lenr  est  diL 

(17.)  Le  registre  des  Conducteurs,  pour  la 
dislribation  des  tAches ,  sera  done  formd  par 
Pkroisses  et  par  brigades  d*apr&s  les  listes  des 
Cor^;  mais  il  ne  sera  pas  n^essaire  d'y  d^ 
•ommer  tons  les  travailleurs  de  chaque  brigade, 
fl  soffira  de  nommer  le  Chef,  et  de  marquer 
k  nombre  des  hommes,  celui  des  femmes  et 
edai  dee  enfiins  qui  eomposent  la  brigade. 

Void  an  modele  de  la  maniire  dont  oe  re- 
gistre doit  £tre  rempli : 
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(18.)  Comme  les  t&ches  ne  doivent  6tre  don- 
neesque  pour  un  petit  noinbrede  jours,  et  comme 
par  consequent  la  mdme  brigade  ex^cutera  plu- 
sieors  ticfaes  dans  le  cours  de  la  campagne ,  il 
oonvient  de  destiner  dans  le  registre  un  feuillet 
pour  chaque  brigade ,  afin  qu'on  puisse,  sans 
confusion,  enregistrer  a  la  suite  les  unes  des 
aaires  ,  toutes  les  tdches  qu'une  m6me  brigade 
iera  dans  le'  cours  de  la  campagne.  En  suppo- 
ant  que  chaque  brigade  soit  compost,  Tune 
portant  Tautre,  dehuit  personnes,  un  Attelier 
de  huit  cents  travailleurs  ne  formera  que  cent 
brigades,  et  n'exigera  qu'un  registre  de  cent 
feoilles. 

(19.)  n  sera  foumi  aux  G>nducteurs  des  re^ 
gistres  dont  les  feuilles  seront  r^gl^s  dVivanco 
et  dispose  en  colonnes^  afin  qu'ils  n'aient 
d  autre  peine  que  celle  de  les  remplir.  II  faut 
que  ces  r^stres  soient  relics ,  et  du  meme  for- 
mat que  le  cabier  qui  comprendra  les  listes  des 
Paroisses,  afin  que  le  Conducteur  puisse  les 
porter  dans  un  sac  de  toile  cir^  qui  les.  garan* 
6sse  de  la  pluie. 

(2a)  Gette  m^thode  de  distribuer  les  t&ches 
par  fiunille  on  par  brigade,  n*emp6che  pas 
qa'il  ne  soit  encore  difficile  de  propqrtionner 
€e$  t&cbes  au  nombre,  k  Tdge ,  k  la  force  des 
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persoones  qoi  composent  ohaqae  iamille.  Poor 
£(ablir  cette  proportion  avec  nne  exactitude 
x-igourense,  il  seroit  d'abord  n^cessaire  d'^ra- 
iuer  ce  qne  peut  faire  na  faomme  par  joor , 
suivant  I'esp^  d'ouvrage,  la  qualite  du  tcnaiii 
pins  on  moiot  dor  a  fouiller,  et  la  distance  plas 
on  moins  grande  des  deax  tennes  da  transport, 
eufio,  en  ayant  ^rd  k  foates  les  diffioalt^ 
qni  se  preseutent.  Gelte  ^palnatioQ  deviant  en- 
core plus  embarrassante  par  la  n^cessit^  d' avoir 
^ard  a  la.diSerence  de  Ibrce  des  homines,  des 
iemmes,  des  enfans  qa'on  emplois;  c'esi  cepen- 
dant  d'apE^  tontes  ces  consideratloas  qne  doit 
£tre  determine  le  prix  des  ouvrages  it  la  toise 
cube  ou  a  la  toise  courante. 

On  sent  qu'il  faudroit,.  poor  oette  (^ration  , 
des  gens  inttruits  du  tois^  et  de  la  valeor  des 
oavrages;  or,  on  ne  pent  ss  flatter  d'en  troaver 
nn  nombre  snffisant  po'ur  diriger  tons  les  Atte- 
liers  qn'on  se  propose  d'dlablir. 

(21.)  Dans  rimposslbilite  de  tronver  nn  assez 
grand  nombre  de  Commts  capable*  d  ex^cuter 
cctte  operation  metbodiqaement,  il  &ndra  se 
contenter  de  diNY:ber  des  hommes  raisonnables 
qui  fixeront  ces  tScbes  d'apr^  ufte  estimation  on 
pen  arbitraire  y  et  qui  ensuite  inarchanderoDt 
avec  le  Chef  de  brigade,  comme  na  Boargeois 
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lonqa'il  iait  &ire  dans  son  domaine  des  toasis , 
del  d^frichemensy  des  remuemeos  de  terres.  Ce 
Bemgeois  fait  march^  avec  des  Ouvriers  ausd 
pea  instmits  que  lai ;  il  se  trompe  quelquefoit 
k  son  prejudice ,  quelquefoie  k  celut  de  TOa- 
vrier,  cependant  on  ne  voit  pas  qoe  ces  sortes 
(Terreors  soient  excessives ;  et  dans  Topdralion 
deiAtteliers  de  Charity,  ees  eirenrs  anront 
beauooup  moins  d'iaoony^niens ,  parce  qn'on 
ponrra  tonjonrs  s*en  apercevoir  et  les  conriger. 
En  etht,  le  Gommis  -  condacteur  reconnoitrm 
bcileoient ,  an  bont  de  qnelqnes  jours ,  si  la 
tikbe  qa'il  a  donn^e  a  nne  brigade  est  tr<^ 
ferie  on  trop  ibifale ;  il  yerra  bien  si  cette  &^ 
miUe  a  travailM  avec  activity ,  et  si  son  travafl 
faii  a  procnr^  de  qnoi  vivre :  comme  il  n'a  an- 
am  int^t  k  jMx»fiter  de  Terrenr  de  son  calenl , 
til  est  pr^jndiciable  k  Fonvrier,  il  diminnera  la 
ikhe  ou  angmentera  le  prix ;  il  fera  le  contraire, 
11  sa  premi&re  estitoation  avoit  614  trop  forte. 
Get  arbitraire  anra  sans  doute  toujours  qnelqnes 
iooony^niens;  mais  il  fant  supporter  cenx  qui 
Kmt  inevitables,  se  contenter  de  faire  passaUo- 
menl  ce  qn'il  n'est  pas  possible  de  faire  bien. 

(sa.)  II  y  a  certaines  natures  d*ouvrages,tds 
qae  cenx  qui  consistent  en  transports  de  teire, 
oa  en  dAlais  et  remblais,  dans  lesquels  on  pent 
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parveBir ,  par  mie  voie  assez  simple ,  a  r^Ier 
les  t&ches.  En  efiet ,  ces  transports  de  terre  se 
font  a  la  broaette,  aux  camions  on  a  la  hotte, 
on  sor  des  esp^ces  de  ci viires ,  et  a  une  distance 
T^glee  plus  ou  moins  grande ;  il  ne  fent  ponr  les 
brouefles  et  leshottes  qa'nne  senle  personne, 
il  en  iant  deux  poor  les  civieres  et  les  camion& 
La  t&che  de  ceox  qui  portent  la  terre  d*nn  lieu 
il  an  autre,  est  tr^s-&cile  a  r^gler  par  le  nombre 
des  voyages ,  a  raison  de  la  charge  et  de  la  dis- 
tance plus  ou  moins  grande ;  ou ,  ce  qui  est  la 
in6me  chose ,  a  raison  du  nombre*  de  voyages 
<qu'6n  pent  faire  par  jour ,  puisqutf  ce  nombre 
depend  de  la  charge  et  de  la  distance  y  et  qu'on 
pent  ais^ment  determiner  par  quelques  essais, 
combien  un  homkne  pent  faire  de  voyages  par 
lienr&',  et  combien  il  pent  travailler  d'heures 
par  jour  sans  une  fatigue  excessive.  II  n'est  pas 
moins  facile  de  compter  le  nombre  des  voyages ; 
il  suffit  pour  cela,  qu'&  Tendroit  de  la  d^cbarge 
il  y  ait  un  homme  pr^pos^  pour  donner,  a 
chaque  voyage,  au  manoeuvre  une  marque  qui 
ne  servira  qu'a  cet  objet ;  quand  le  manceuvre 
aura  gagn^  un  certain  nombre  de  ces  marques, 
qui  sera  fix^,  il  les  remettra  au  Com  mis  ou 
Conducteur ,  qui  lui  iera  payer  le  prix  convenn.^ 
(23.)  Le  nombre  d^s  ouvriers  occnp^s  a  trans- 
porter 
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porier  les  terres  aa  remblai,  suppose  nn  noin*- 
ire  proportionn^  d'ouvriers  occnp^s  cUns  le 
deblai  k  oouper  les  terres  qae  les  premiers 
tmuportenL  Les  marques  domiees  a  ceux  qui' 
voitorent  la  terre,  indiqueront  ea  m£me  terns 
<e  travail  de  ceux  qui  aurout  coup^  dans  le 
deblai  la  terre  pour  charger  les  hottes  ou  les 
broaettes.  £n  efiet,  supposons  qu*un  fort  ou- 
vrier  soit  attach^  k  un  deblai,  et  qu'on  Tait 
charge  de  couper  la  terre  k  la  pioche ,  qu'un 
eilant  travaille  avec  lui  a  rassembler  la  terre 
que  le  premier  a  piochee ,  et  a  remplir  la  hotte 
d'oa  troisiime  qui  va  porter  cette  terre  au  rem* 
Uai;  celui*ci  aura  re^uautant  de  marques  qu'il 
iora  Ciit  de  voyages.  Mais  il  n'aura  pas  pu  iaire 
ee  nombre  d^termin^  de  voyages ,  sans  que  la 
cmoeuvTe  qui  a  charg^  sa  hotte  et  le  terras-^ 
uet  qui  a  pioche  la  terre,  dont  cette  hotte  a 
tu;  chargee ,  aient  iait  chacun  de  leur  cdt^  un 
travail  doat  la  quantite  corresponde  exactement 
iu  Qombre  des  voyages  qu'aura  faits  le  por- 
tear  de  hotte ,  et  au  nombre  de  marques  qu*il 
iora  re^es.  On  pent  done  r^gler  aussi  par  le 
icmbre  de  marques  que  rend  le  porteur  de 
^otte ,  le  salaire  de  ceux  qui  out  travaille  a  la 
mnplir.  II  n  est  pas  n^ssaire  que  le  salaire 
Kit  le  m£me  pour  le  mdxae  nombre  de  marques; 
Tomg  yiL  17 
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par  exemple ,  Touvrier  qui  pioche  peut  avoir 
fkire  un  ouvrage  plus  p^nible  et  qui  exige  pit 
de  force  que  le  travail  de  Tenfant  qui  charge 
ou  m6ine  de  celui  qui  porte  la  hotte.  Bien  n  en 
p6che  que  le  premier ,  pour  ceut  marques  d< 
livr^es  au  dernier,  ne  re^oive  nn  prix  pit 
considerable^  et  proportionn6  a  son  travail. 

(24.)  Le  Gonducteur  pourra ,  lorsque  la  cod 
position  des  brigades  se  portera  a  cet  arrang 
ment ,  charger  une  brigade  du  dcblai  et  d 
remblai.  Le  travail  se  distribuera  nature)  lemei 
entre  les  hommes  qui  feroient  Touvrage  du  d< 
blai,  et  les  femmes  et  les  enfans  qui  charg( 
roient  et  transporteroient  la  terre  que  les  hon 
mes  auroient  fouillee.  Dans  d*autres  circon' 
tances  on  pourra  charger  du  transport  seu 
une  brigade  composee  d^ouvriers  foibles ,  tand 
qu'une  brigade  composee  principalement  d'o 
vriers  forts ,  seroit  occupee  au  ddblai.  Da| 
tons  ces  cas  on  s^^pargnera  Teiubarras  du  toi^ 
en  evaluant  les  t&ches ,  taut  du  deblai  que  i 
rembiai,  par  le  nombre  des  voyages  de  broueti 
de  civi^res,  de  hottes,etc.,  auxquels  cette  tadj 
aiu*a  fourni.  Cette  methode  est  simple  ,  a 
port^e  d'un  plus  grand  nombre  dhommes, 
n  est  pas  sujette  a  plus  d'erreurs  que  celle 
tois^s  r^guliers.  EUe  a  d'ailleurs  uu  avanla. 
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en  ce  qae  les  voituriers  pay^s  a  raison  du  nom- 
bre  des  voyages  qu'ils  font,  sont  tr^s-interess^s 
a  presser  les  (ravailleurs  qui  doivent  letir  four- 
filr  de  la  terre ,  et  seroot  pour  ceuK  -  ci  une 
fspece  de  Piqucurs  sur  lesquels  on  pourra 
compter. 

(25.)  Leseul  abusqu'on  puisse  craindre  decetie 
mcthode,  seroit  que  pour  multiplier  les  voyages 
et  diininuer  le  travail,  les  Terrassiers  et  les 
\oituricrs  s'accordassent  a  faire  les  charges  trop 
i  ;:eres ;  inais  les  Piqueurs  ou  Commis  places 
au  remblai  pour  recevoir  les  brouettes  et  dis- 
tribaer  les  marques  ,  remedieroient  aisement  a 
cet  abas,  en  refusant  de  donner  de  ces  marques 
poor  les  charges  qui  seroient  sensiblement  trop 
1-geres. 

(26.)  Les  Ingenieurs  pourront  surveiller  et 
bstniire  les  Commis  des  Atteliers  qui  seront  a 
leur  port^.  Lorsqu  ils  croiront  que  le  Commis, 
qails  aoront  suivi  quelque  terns,  sera  suflisam* 
ment  instruit ,  ils  pourront  le  faire  passer  sur 
un  Attelier  eloign^,  d'oii  ils  tireront  le  Commis 
'jje  le  premier  remplacera ,  pour  TiDstruire  a 
ton  tour ,  en  Ic  faisant  travailler  sous  leurs  yeux, 
et  ainsi  de  suite.  Ils  pourront  dresser  des  tables 
par  colonnes,  pour  fixer  fouvrage  d'un  honmie 
dans  les  diScrentcs  espices  de  terres ,  et  a  pro- 
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portion  Touvrage  des  femmes  et  des  enfans  j 
afin  d'^valuer  la  quantity  de  voyages  que  pea- 
vent  faire  dans  un  jour  les  manceuvres  a  raison 
de  leur  fige ,  de  leur  force ,  de  la  distance  et  dc 
Fesp^ce  de  voiture.  Cependant  comme  Tusagc 
de  ces  tables  exigera  encore  de  Tintelligence  e 
de  Tattention,  il  sera  bon  que  le  Conimis  si 
mette  au  fait,  en  operant  quelqne  terns  sous  le^ 
yeux  de  ringenieur.  Or  tout  cela  exige  du  terns 
ainsi  les  tSches  pourront  encore  etre  fix^es  uo 
peu  arbitrairement ,  mais  il  y  a  lieu  d'espdrex 
que  cet  inconvenient  diminuera  d'ann^e  en  an- 
nee,  et  finira  par  £tre  absolument  insensible, 
pourvu  Ton  veuille  y  apporter  de  Fattention. 

IV. 

De  la  maniire  de  payer  les  Omrriers. 

(27.)  II  n*est  gueres  possible  de  donner ,  saoj 
confusion,  des  t&ches  pour  chaquejour,  et  I 
&ut  n^cessairement  les  donner  pour  une  s^ 
maine.  II  y  auroit  cependant  un  grand  incoi 
v^nient  a  laisser  ^couler  la  premiere  semaij 
enti^re  sans  rien  payer  aux  travailleurs ;  ui 
grande  partie  de  ceux  qui  se  pr^sentent  ai 
Atteliers  de  Charitd ,  sont  des  pauvres  ddnu( 
de  toute  autre  ressource  pour  vivre ,  et 
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Aont  pas  de  quoi  subsister  avant  la  fin  de  la 
lemaine ;  il  est  done  indispensable  de  donner 
an  pire  de  &mille,  on  au  chef  de  la  tfiche  ,  k 
mesore  que  Touvrage  avance,  des  &-eomptes 
poor  la  sabsistance  journaliere  des  travailleurs. 

(28.)  A  moins  que  la  tSche  donnde  k  une 
brigade,  n'ait  6t6  dvaluee  frop  foiblement,  ou 
qae  les  ouvriers  n'aieul  travaille  avec  noncba- 
l^Qce,  la  brigade ,  a  la  fin  de  cbaque  semaine , 
doit  avoir  gagnd  quelque  chose  de  plus  que  la 
Ample  sabsistance  des  travailleurs ;  et  par  con- 
sequent plus  que  le  inontant  des  a-comptes 
q^  lui  ont  ^te  distribues.  Alors,  et  sur  le  cer- 
titicat  de  r^eption  de  la  t&che ,  le  Conducteur 
^ra  payer  an  Chef  de  la  brigade  ce  qui  lui 
sera  da  en  sus  des  a-coniptes  qu'il  aura  re9us. 
Le  oertificat  dn  Conducteur,  sur  lequel  cette 
'olde  finale  des  t&cbes  sera  pay^e,  contiendra 
I^  deconipte  de  la  fache,  ainsi  qu'il  sera  ex* 
pliqotf  aux  paragraphes  ci-apres. 

(29.)  Gomme  la  brigade  est  composde  d*hom- 
B^y  de  femmes  et  d'enfans,  conune  tons  ceux 
^  la  composent  ont  &t6  nourris  sur  les  a- 
comptes  re^us  pendant  le  cours  du  travail,  et 
^e  b  nourriture  qu'ils  ont  consommde,  n'a 
potflt  M  proportionnde  a  fouvrage  qu'ils  ont 
^t,  puisqu'il  est  notoire  que  les  enfans  mangent 
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presque  autant  que  les  hommes  faits ,  et  fra^ 

vaillent  beaucoup  moins ,  il  ne  seroit  pas  jast^ 

que  Fexcedant  de  prix  qui  se   trouve  a  la  fin 

de  la  tache,fut  distribu^  par  t£te  a  tout  ce  qu^ 

compose  la  brigade  indistinct  emeu  t.  II  est  jnste 

au  contraire ,  que  les  hommes  et  les  femmes  qui 

out  fait  plus  de  travail  a  poportiou  de  ce  qu  ii^ 

ont  consomme,  aient  seuls  part  a  ce  qui  a  ^tq 

gagnd  au-dela  de  la  subsistance.  En  coos^quence^ 

tout  cet  excddant  de  prix  qui  se  trouvera  apr^ 

la  reception  de  la  tache ,  sera  partage  par  ^gales 

portions,  entre  les  homines  et  femmes  au-dessus 

de  seize  ans ;  les  enfans  au-dessous  de  cet  Sge  n'^ 

auront  aucune  part.  Cette  disposition  est  d'aw 

tant  plus  Equitable,  quo  les  enfans  n  ont  guerd 

d'autre  besoin  que  d'etre  nourris;  au  lieu    que 

les  p^res  et  m^res  sont  charges  de  Fentretiei 

de  toute  la  famille,  et  ont  quelquefois  de  jeunei 

enfans  hors  detat  de  travaiiler,  et  qu'ils  doi^ 

vent  nourrir  sur  le  prix  de  lenr  travail. 

(3o).  II  est  ndcessaire  que  cet  arrangemeni 
soit  expliqu^  d'avance  aux  ouvriers,  lorsqu'oii 
distribuera  la  tache  a  chaque  brigade,  et  qu^ 
le  Conducteur  s*assure  qu'ils  fentendent  bien : 
c  est  le  seul  moyen  de  pr^venir  les  discussion^ 
et  les  disputes  qui  ne  manqueroient  pas  dt 
suryeuir  a  la  reception  des   t&ches  ,  lorsqu'il 
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moil  quesfion  de  partager   ce  qui  resteroit 
da  prix,  la  nourriture  des  ouvriers  pr6\ey6e. 

(ji.)  Si  quelques-uns  refusoient  de  souscrire 
i  eel  arrangement  ainsi  expliqu^ ,  il  faudroit 
1p>  eCacer  de  la  liste ,  et  les  renvoyer  des  At- 
I-JTS.  On  doit  croire  que  ceux  qui  ne  vou- 
oroient  pas  souscrire  a  une  r^gle  aussi  juste ,  et 
^c^.i  assure  leur  subsistance,  ont  quelque  moyen 
^  vivre  independamment  des  Alteliers. 

(j2.)  -<Juoique  le  Chef  de  brigade  participo 
cpoime  les  autres  ouvriers  au  proRt  qu'a  donnd 
k  lache,  il  est  juste,  s'il  se  conduit  bien,  de  ^i 
doQner  en  sus  du  prix  de  la  tache,  quelque  gra- 
tification, a  raison  de  ses  soins  et  des  details 
Cans  lesquels  il  est  obligd  d*eutrer;  frois  ou 
qoatre  sols ,  plus  ou  rooins ,  suivant  que  la  tache 
lera  plus  on  moins  forte  et  cxigera  plus  de  teius , 
faroi^isent  devoir  suffire.  Mais  cette  gratification 
fie  sera  donnde  quautant  que  le  Chef  de  brigade 
iara  reuipli  ses  fonctions  d'une  mani^re  satis- 
bi^Dte,  en  poussant  le  travail  a vec  intelligence 
ct  activity,  sans  donner  lieu  a  des  plaintes  fon- 
dees ,  de  la  part  des  ouvriers  qui  lui  serout  su* 
kardonn^  * 

(33.)  Le  certificat  de  reception  de  la  t&che, 
fcn  nnt  mention  ezpressede  la  bonne  conduitt 
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dn  Chef,  et  da  montant  de  la  gFatification ,  afin 
que  le  Caissier  pnisse  payer  en  consequence. 

(04.)  Le  Condnctenr  veiilera  soigneasemeni 
a  ce  qne  les  Chefs  de  brigade  tiennent  compte 
aux  hommes  et  iemmes  qni  la  composent ,  de 
ce  qni  leor  revient  Si  qnelqne  chef  de  brigade 
pr^variquoit  a  cet  egard,  le  Condacteur  en  ren- 
droit  compte  an  Commissaire ,  afin  qne  non* 
senlement  il  fnt  rendn  jnstice  k  cenx  qui  an- 
roient  et^  l^s^s ,  mais  encore,  qne  le  prevarica- 
teur  flit  pnni  s^verement  et  destitn^  de  ses  fono 
lions  de  Chef  de  brigade. 

De  Vordre  de  la  ComptaWiti. 

(35.)  n  est  n^essaire  qne  le  Commis-coBdnc- 
tenr  et  le  Caissier  charg^  des  paiemens,  tien« 
nent  nn  £tat  exact  et  jonrnalier  de  d^peDse^ 
chacnn  pour  ce  qui  les  concerne;  et  qne  ces 
Stats  soient  arret^s  r^gnli^rement  de  semaine 
en  semaine,  et  de  mois  en  mois,  par  le  Subd^' 
l^gn^  on  Commissaire ,  sons  la  police  dnqnel  sera 
chaqne  Attelier ;  afin  que  celui-ci  pnisse  tenir 
nn  compte  exact  de  la  fecette  et  de  la  d^pense 
g^n^rale. 

(36.)  Le  Commis  •  condacteur  doit  f enir  nn 
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'  I  an  reiublai,  suppose  un  noin- 
■*"  ^  d^ouvriers  occopes  dans   le 
-'es  terres  que    les  premiers 
rqaes  douoees  a  ceux  qui 
iiqueront  en  mfime  tems 
aucout  coupe    daas  le 
rger  les  hottes  ou  les 
"SOUS  ({u'uo  fort  oa- 
iL .  blai,  el  quou  Tait 

la  pioche ,  qu'Qo. 
^sembler  la  tcrrsj 
la  botU 


que  1« 
leixas- 
n^  Uotte  a 
aWfesfiiBCklMMi^  '^  an 
ipremiicv  citilHficAsrdLttttat^     MaA 

t  is^ttables,  ae  t 
I  ee  qn'il  o'est  \ 

i  oenx  qoi  1 
^  CB  d&Uis  e(  t 
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I  I. 

De  la  police  des  Atteliers  et  des  rigles  d 
suwre  pour  V administration  et  la  distri- 
bution des  Trauailleurs. 

(6.)  Les  Sabd^I^gu^s  des  lieux  ou  seront  ^ta- 
blis  les  Atteliers ,  seront  charges  de  leor  police 
et  de  la  manutention  g^n^rale  de  cette  op^- 
tion. 

Lorsque  les  Subd^Ieguds,  par  leur  ^{oigne- 
ment,  ou  par  quelque  autre  eirconsfance,  ne 
seront  point  k  port^e  d'y  veiller  enx-oiSmes, 
il  sera  nomm^  des  Cominissaires  particuliers 
qui  renipliront  les  mimes  fbnctions ,  et  .avec  la 
m6me  autorit^  que  Tauroit  fait  le  Subdel^gud 

(7.)  Les  Atteliers  de  Charity  Siant  destine  k 
foumir  un  moyea  de  subsistance  k  (ous  ceus 
qui  en  ont  besoin,  il  sembleroit  que  Ton  devroit 
y  admettre  indiff^remment  tons  les  travailleors 
qui  ^Y  prdsenteut ,  de  quelque  province  et  de 
quelque  canton  qa'ils  aoient ;  mai^  oette  fkcilit^ 
ne  poorroit  qu'entrafner  les  pins  grands  incon- 
vtfniens.  II  seroit  presque  impossible  de  fiiire 
reguer  Tordre  sur  de  pareils  Atteliers ,  d*y  r^Ier 
les  tdches ,  d*y  distribuer  les  salaires  &  nn  si 
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paod  nombre  d'hommes,  de  femmes  et  d'en&M 
assembUs  aa  hasard ;  d'oii  r^sulterolt  le  double 
iooonv&uentd'oiie  pins  grande  d^pense,  etd'une 
motodre  quantity  d*ouvrage  ji  proportiop  de 
orfle  d^pense. 

(B.)  L*exp&rience  a  fait  voir  qn'on  des  objets 
ks  plus  importans  poor  cette  operation  est  de 
prfvenir  le  trop  grand  engorgement  des  Atte- 
lien,  et  la  confusion  qui  en  est  la  suite.  II 
eit  indispensable,  pour  y  parvenir,  de  designer 
tfavance  lesParoisses  qui  doivent  £tre  admises 
i  diacnn  des  Atteliers  ouverts  dans  chaque  can- 
too,  etd'attacher  irr^ocablement  h  chaque  Atte- 
lier  les  travaiiieurs  des  Faroisses  d^ign^  pour 
eelAtlelier. 

(9.)  D*apris  oette  distribution  jpr^liminaire  |* 
k  Sobd^^ga^  ou  le  Commissaire  charg^  de  la 
police  de  chaque  Attelier  ^rira  aux  Cur^s  des 
Paioisses  afiectdes  k  celui  qu'il  dirige,  pour 
leor  demander  des  listes  exactes  de  ceux  qui 
le  prdsenteront  pour  participer  aux  travaux.  Le 
Bodile  de  ces  listes  est  ci-joint ,  impriitid  a  la 
imte  de  cette  Instruction.  Ghacun  de  MM.  les 
hitendans  fera  imprimer  et  adressera  au  Sub« 
iSigai  ou  Commissaire ,  les  feuilles  imprim^es 
fpi  doivent  servir  a  (brmer  les  listes  des  tra- 
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tions  qm  Dnt  £td  faites ,  il  £toit  convenable 
de  rendre  aux  o£Eces  de  Receveurs  des  consi- 
gnations ,  tant  de  notre  Conseil  privd ,  que  de 
noire  Gour  de  Parlenient  et  autres  Conrs  et 
}nridictions  de  Paris  ,  leur  existence  originaire, 
en  faveur  des  titulaires  qui  en  Stoient  revetus 
avant  Fannie  1771 :  Et  pour  en  rendre  Tadmi- 
nistration  pins  utile  an  Public,  nous  avons  jug6 
a  propos  de  creer  un  troisi6me  semblable  office, 
en  faveur  du  sieur  Heron  de  la  Thuilerie ,  qui 
fitoit  ci-devant  pourvu  a  titre  de  survivance , 
avec  exercice,  de  Toffice  de  Receveur  et  Con- 
tr61eur  des  consignations  des  Requetes  du  Pa. 
lais.  A  ces  causes,  Nous  avons  dit,  statu^  et 
ordonnd  ce  qui  suit : 

Article    premier. 
Nous  avons ,  par  notre  present  Edit ,  rdvo- 

r 

que  et  r^voquons  I'Edit  donn^  au  mois  d'oc- 
lobre  1772,  en  ce  quil  porte  suppression  des 
offices  rdunis  de  nos  Gonseillers- Receveurs  et 
Contr6leurs  anciens  ,  alternatifs  et  triennaux 
des  consignations  de  nos  Conseils ,  Gours  de 
Parlement ,  Grand-Gonseil ,  Gours  des  Aides , 
Requites  de  notre  H6tel,  Ghambre  duTr&or, 
Eaux  et  Forets ,  Gonn^tablie ,  Bailliage  du  Pa- 
Tais  ^  et  Ghatelet  de  Paris ;  ensemble  TEdit  donn^ 
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an  mSme  mois  d'octobre ,  portant  creation  en 
titre  d*o£Bces,  de  deux  aatres  nos  Gonseillers- 
Reoeveurs  g^n^raux  des  consignations  de  nos- 
dits  Conseils,  Conr  de  Parlement  et  autres 
Conrs  et  Jurisdictions  de  Paris  y  ^nonc^s, 
desqoels  offices  les  finances  payees  seront  rem« 
boors^es  par  le  Garde  de  notre  Tr^sor  Royal , 
eu  exercice  en  la  pr^sente  ann^e ,  des  fonds 
qui  seront  par  nous  k  ce  destines;  en  cons^-i 
qaenccy  avons  rdtabli  et  r^tablissons  lesdits 
offices  supprim^ ,  tels  et  tout  ainsi  qu'ils  exis- 
toient  avant  le  susdit  Edit  de  suppression ,  pour 
continner  d  etre  poss^d^  et  exerc^  conform^- 
ment  aux  Edits  de  leur  creation. . 

IL 

Avons  n^nmoins  confirm^  les  comptes  g^nd- 
raux  rendus  de  toutes  lesdites  consignations, 
tant  du  Parlement  que  des  Requites  du  Palais , 
ea  vertn  des  Lettres-patentes  du  25  avril  1772, 
et  les  ddcbarges  prononcees  en  consequence, 
en  faveur  desdits  Receveurs;  ensemble  la  liqui- 
dation qne  nous  avons  faite  des  anciennes  finan« 
ces  de  leurs  offices ;  le  remboursement  qui  en  a 
(te  efiectn^  en  contrats  a  quatre  pour  cent  sur 
DOS  Aides  et  Gabelles ,  de  la  creation  de  f^vrier 
1770;  la  conversion  en  mdmes  contrats  de  quel-; 
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qaes  eflets  qui  se  sont  troaves  dans  la  caisse 
des  consignatioDS  des  Reqnetes  da  Palais ,  et  la 
ibrme  gtablie  par  rAixet  du  Conseil  da  19  join 
I  jjZ ,  pour  I'administration  de  la  caisse  generate 
de  toates  le^ites  consignations  reunies,  tant  du 
Parlement  et  autres  Cours  et  Jaridictions ,  que 
desdites  Requetes  da  Palais;  et  le  paiement  des 
debefs  tant  anciens  que  nouveaux ,  dont  les 
comptes  par  brei^tat  doivent  etre  et  seront 
rendas  chaque  ann^  par  lesdits  Receveurs.  •  • . 

IIL 

YouloDS  qu  a  Favenir  Tadministration  des 
consignations  de  nos  Conseils ,  et  de  toutes  les 
Cours  et  Juridictions  de  notre  yiile  de  Paris, 
actuellement  existantes,  ou  qui  pourroieut  Hte 
crepes  par  la  suite ,  soit  faite  conjointement  par 
les  Officiers  ci-apr^s  nomnids ,  et  leurs  succes- 
seurs ,  en  un  seul  et  nieme  Bureau ,  sans  qu'a 
Favenir  elles  puissent  dtre  sdparees  sous  quel- 
que  prdtexte  que  ce  soit. 

L'article  IV  r^rablit  les  sieurs  Brlllon  de  Jouy  et 
Danjou ,  anciens  Aeceveurs  des  consigaations ,  dans 
leiir  office. 

L*article  V  cr^  un  troisi&me  office  pour  6tre 
exerc^  coujointement  avec  les  deux  autres. 

L*articfe  VI  nomme  h  ce  trolsieme  office  le  sieur 
Heron  de  la  Tliuilerie. 
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VIL 

Lesdits  sieurs  Brillon,  Danjou  et  Heron  de 
la  Tfauilerie  ,  seront  tenus  de  payer  entre  les 
mains  du  Tresorier  de  nos  revcnus  casuels, 
les  6oances  aaxquelles  nous  nous  r^servons  de 
ta\er  de  nouveau  lesdits  offices,  par  les  r61es 
qui  en  seront  incessamment  arretes  en  notre 
Conseil :  et  ce  pour  tenir  lieu  des  ancieunes  fi- 
nances de  leurs  offices  que  nous  avons  liqui* 
dees  et  remboursdes,  ainsi  quil  est  dit  par 
farlicle  II  du  present  Edit 

VIIL 

Les  trois  offices  ci-dessns  r^tablis  et  cr^es, 
seront  et  demeureront  assnjettis  a  nos  droits  de 
ca.^ualit^ ,  de  la  mdme  mani^re  que  le  sont  les 
offices  de  pareille  nature :  Voulons  neanmoins 
que  lesdits  offices  soient  exempts  de  ceux  des* 
dils  droits  qui  sont  annuels  pour  la  presente 
ann^  1776  senlement 

L*arricle  IX  reserve  et  rigle  les  droits  dn  si^ur 
Valladony  ancien  associ^  des  sieurs  Brillon  de  Jouj 
€t  Dau  jou. 

L'article  X  confirme  difTerens  Edits ,  Doclara- 
lions  et  Arrets  ancieus  relatifs  aux  coo^igaations. 

XL 

Ordonnons  que  tons  les  d^p6ts  faits  ou  a  faire 
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en  vertu  des  Jugemens  rendus,  soit  dans  les 
Cours  et  Juridictions  de  notre  ville  de  Paris , 
soit  dans  les  Conseils  snp^riears  ci-deyant  £ta- 
biis  dans  le  ressort  de  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris ,  soient  apportes  et  d^posds ,  sans  nou* 
veaux.  fraix  de  consignations,  entre  les  mains 
desdits  Receyeurs  des  consignations  de  notre* 
dite  Cour  de  Parlement  et  autres  Conrs  et  Ju- 
ridictions de  Paris ;  k  quoi  faire ,  tons  les  d^ 
pcsitaires  quf  en  sont  charges  en  yertu  desdits 
jugemens  et  les  d(5biteurs  condamn^s  k  consi- 
guer ,  seront  teuus  dans  un  mois ,  a  compter  du 
jour  de  la  publication  de  notre  present  Edit , 
sinon  pourront  y  etre  contraints  en  yertu  d'ice- 
lui,  a  la  requete  et  diligence  de  nosdits  Rece- 
yeurs que  nous  autorisons  a  cet  eSet;  quoi  fai* 
sant,  lesdits  debiteurs  en  seront  bien  et  yalable- 
nient  quittes  et  d^harg^,  pour  dtre  lesdits 
depots  distribues  et  pay^s  conform^ment  aux 
Arrets  qui  interyiendront  dans  notredite  Cour 
de  Parlement  on  autres  nos  Cours  et  Juridic- 
tions de  Paris  ayant  droit  d'en  connoitre. 

Uarticle  XU  deroge  aux  Loix  contraires. 


DECLARATION 


vf5 
DECLARATION   DU   ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Brigands  attroupis  pour 
piller  les  maisons  et  les  magasins  des 
IdeunierSj  des  Boulangers  et  des  Labou- 
rears  J  serontjuges  par  les  Pr6v6tS'g6n6^ 
raux  des  Marechaussees. 

Donnfe  k  Versailles  le  5  mai  1775. 

ft 

Repstr^e  en  parlement,  le  Roi  tenant  eon  Lit  de  Juetice^ 

lesdiiejour  et  an  (i). 

Louis  ,  par  la  grSce  de  Diea ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre :  A  tous  ceux  qui  ecs  pr^sentes 
Letlres  verront;  Salut.  Nous  sommes  inforiuds 
qnedepuis  plusieurs  jours,  des  brigands  attrou* 
pes  se  r^pandent  dans  les  campagnes  pour  piller 

(1)  On  a  Tu  dans  les  M^moires  sur  la  Yie  de  M.  Targot, 
tome  r%  de  cetle  edition,  ce  qui  ooncerne  la  s^ditioa 
da  3  mai ,  dont  la  liberty  da  commerce  des  grains  f ut  le 
premie,  et  la  condtiite  que  tint  alors  le  Parlement  de 
Paii5.  En  r^imprimaut  cetle  Declaration  qui  eut  pour 
oliitt  d'arr^ter  les  efiTets  de  la  mauraise  voloiile  que 
aaaifeslait  alors  orite  G>mpagniey  nous  n'en  abr^gront 
pule  formnlaire.  11  nons  parait  mieux  d'y  laisser  toutcs 
iu  expressions  ro^me  de  simple  ^tiqaeite,  mais  imp6* 
I  tiotes  et  imperieuses  qui ,  ainsi  que  le  lieu  ott  elle  fut 
I  reodoe  et  Tappareil  ayec  lequel  elle  le  fut^  concouraicut 
a  ion  but. 

Tome  VIL  i8 


[ 
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les  moalins  et  les  maisons  des  Labonrenrs :  Qne  I 
ces  brigands  se  sont  introduits  les  jours  de  mar- 
ch^ daus  les  villus ,  et  mdme  dans  celle  de  Ver- 1 
sailles  et  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ;  qn'ils 
y  ont  pilI6  les  halles ,  forc^  les  maisons  des  Bou- 
langers ,  et  vol^  les  bleds ,  les  j&rines  et  le  pain 
destines  a  la  subsistance  des  habitans  desdites 
yilles  et  de  notre  bonne  ville  de  Paris :  Qu*ils  | 
insultent  meme  sur  les  grands  routes  ceux  qi^ii 
portent  des  bleds  ou  des  farines;  qu'ils  cr^vent  les 
sacs ,  maltraitent  les  conducteurs  des  voitures, 
pillent  les  bateaux  sur  les  rivieres,  tiennent  des 
discours  seditieux ,  aBn  de  soulever  les  habitaas 
des  lieux  ou  ils  exercent  leurs  brigandages,  et 
de  les  engager  a  se  joindre  a  eux ;  que  ces  bri- 
gandages commis  dans  une  ^ande  ^tendue  de 
pays  ,  aux  environs  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  et  dans  notre  bonne  ville  m6me ,  le  mer- 
credi  3  de  ce  mois  et  jours  suivans ,  doivent 
£tre  r^primes ,  arrStds  et  pnnis  y  afin  d*en  imp6- 
ser  a  ceux  qui  ^chapperont  a  la  punition,  on 
qui  seroient  capabics  d'augmenter  le  d^sordre 
Les  peines  ne  doivent  Stre  inflig^es  que  daus 
les  formes  prescr ites  par  nos  Ordonnances :  mais 
il  est  necessaire  que  les  exemples  soient  faib 
avec  celerite;  c*est  dans  cette  vue  que  les  Rois 
nos  prcdccesseurs  ont  ^tabli  la  Juridiction  pr^ 
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\6tale,  laqocUe  est  principalement  destinde  a 
clabltr  la  surety  des  grandes  routes ,  a  repriinor 
ics  emotions  populaires  et  a  connoitre  des  exces 
e(  violences  comniis  a  force  ouverie.  A  c?s 
Liases  et  autres  a  ce  nous  luouvant ;  de  i*avis  de 
cotre  Gonseil ,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorite  rojaie,  Nous  avons, 
par  ees  pr^sentes  sign^es  de  notre  main,  dit, 
declare  et  ordoun^  ;  disons ,  ddclarons  et  ordon* 
nms,  voulons  et  nous  plait :  Que  tant  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  que  dans  toutes  les  autres 
•iiles  et  lienx  oil  ont  6i6  commis  lesdi/s  exces, 
comme  dans  ceux  oil  Ton  en  conimettroitde  pa- 
reils^  les  personnes  qui  ont  et^  jusques  a  present, 
oa  seronta  Tavenir  arr^t^es,  seront  remises  aux 
Prev6ts-gen^raux  de  nos  Mar&^hauss^es ,  pour 
!«ar  proc^  lenr  £tre  faitet  parfait  en  dernier  res- 
'ort ,  ainsi  qu'a  leurs  complices,  fauteurs,  partici-- 
pes  et  adherens,  par  lesdits  Pr^vdts-g^n^raux  et 
I'Tors  Lieutenans,  assistes  par  les  Officiers  de  nos 
Presidiaux,  ou  autres  Assesseurs  appeilds  a  leur 
deiaot;  et  les  jngemens  rendus  snr  leurs  proems  ^ 
eiecnt^  conform^ment  aux  Ordonnances :  Vou- 
lons et  ordonnons  a  cet  efiet,  que  ies  procedures 
oioonunencees  soient  port^es  au  greOe  desdits 
Pr^6ts  ou  leurs  Lieutenans.  Faisons  defenses 
a  DOS  Cours  de  Farlemcnt  et  a  nos  autres  Juges, 
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d'en  connoitre ,  nonobstant  toutes  Ordonnances 
et  autres  choses  a  ce  contraires ,  duxqnelles  nous 
avons ,  en  tant  que  de  besoin ,  derogd ;  et  tous 
Arrets  qui  auroient  pu  €tre  rendus,  que  nous 
voulons  Stre  regardes  eomme  non  avenus.  Si 
donnons  en  maudement  a  nos  am^  et  f^aux 
Conseillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lenient  a  Paris ,  que  ces  pr^sentes  ils  aient  k 
faire  lire,  publier,  enregistrer;  et  le  contena 
en  icelles ,  garder ,  observer  et  ex^cuter  selon 
leur  fonue  et  teneur  :  Gar  tel  est  notre  plaisir ; 
*  en  tenioin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  a  cesdites  pr^sentes,  Donn^  k  Versailles  le 
cinquieme  jour  du  mois  de  mai ,  Tan  de  graco 
mil  sept  cent  soixante-quinze ,  et  de  notre  r^gne 
le  premier.  Signi  LOUIS.  Etplus  has,  Par  le 
Roi.  Signi  Phelypeaux.  Et  scelle  da  grand 
sceau  de  cire  jaune. 

Registrde,  da  tr^$-expr^  commandeinent  da  Roiy  oiii 
et  ce  requirantfe  Procureur^giniral  du  Roi,  pour  dtn 
exicuUe  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  copies  coUutionnies 
envoy  Sea  aux  Bailliageaet  Senichauseiee  du  reseort ,  poi4t 
y  itre  pareilUment  lue ,  publUe  et  registrie:  Enjoint  aux 
Substitute  du  Prbcureur " giniral  du  Roi,  cTy  tenir  la 
main ,  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  Fait  h  Versailles, 
le  Roi  sSant  en  son  Lit  de  Justice ,  le  cinq  mai  mUl  eepi 
cent  soixante^uinze.  Sign^  zm  Brbt% 


^77 
ARRET  DU  CONSEIL  D'i^TAT, 

Da  8  mai  1775 , 

(^i  accorde  des  Gratifications  d  ceux  qui 
fcTont  venir  des  Grains  de  VEtranger , 
dans  les  Proi^inces  d* Alsace j  de  Lorraine, 
ct  des  Trois-ii^Schds. 

Ls  Roi  ayant  par  son  Arr^t  da  24  avril  der- 
nier, accord^  diff^rentes  gratifications  a  ceux 
qui  feroient  venir  des  Grains  Strangers  dans  les 
difierens  ports  du  Royaume :  Et  Sa  Majesty 
ayant  reconna  qu'il  6toit  utile  d'en  ^tendre  les 
dispositions  anx  Grains  qai  souvent  arrivent 
des  pays  Strangers  par  terre,  dans  quelques- 
mies  des  Provinces  de  son  royaume,  qui  sont 
dans  le  cas  d'en  avoir  le  plus  de  besoin ;  et  sin- 
golierement  dans  ses  provinces  d* Alsace  et  de 
Lorraine :  Qui  le  rapport  da  sieur  Turgot ,  etc. 
Le  Roi  £tant  en  son  Conseil,  a  ordonn^  et  or- 
donne  ce  qui  suit : 

Article    premier. 

n  sera  pay^  a  tons  les  N^gocians  fran^ais  on 
etrangers,  qni,  &  compter  da  i5  mai  prochain 
josqn'aa  i^.  aodt  de  la  pr^sente  ann^e ,  feront 
venir  des  Grains  de  TJ^tranger ,  par  terre ,  dans 
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ses  Provinces  d' Alsace  et  de  Lorraine ,  et  dcs 
Trois  -  Eveches ,  Quinze  sols  par  quintal  do 
froment,  et  Douze  sols  par  quintal  de  seigle; 
lesqueiles  gratifications  seront  payees  par  lei 
Receveurs  des  Fermes  dans  les  villes  firontieres 
de  TAIsace  et  de  la  Lorraine,   et  des  Trois- 
Eveches ,  oil  les  Grains  seront  arrives ,  sur  les 
declarations  fournies  par  les  Negocians  ou  les 
Voituriers,  qui  seront  tenus  dy  joindre  lescer- 
tificats  des  Magistrals  des  lieux  oil  le  charge* 
ment  aura  et^  fait ,  pour  constater  que  lesdits 
Grains  ont  6te  charges  en  pays  etrangen,  en- 
semble copie  dument  certiBee  des  iactures;  et 
seront  lesdites   declarations   verifi^es   dans  la 
meme  forme  que  pour  le  paiement  des  droits 
de  Sa  Majeste. 

IL 

II  sera  tenu  compte  a  FAdjudicataire  des 
Fermes  du  Roi,  sur  le  prix  de  son  bail,  da 
niontant  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir  £t^ 
payees  pour  raison  desdites  gratifications. 

IIL 

n  sera  pay^  par  quintal  de  farine  de  froment , 
introduite  dans  lesdites  Provinces  d' Alsace  et 
de  Lorraine,  et  des  Trois-EvScfads  ^  par  terre, 
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ix-huit  sols;  et  Quinze  sols  par  quintal  do 


iarine  ^ 

IV. 

Ne  poorront  les  Propri^taires  des  Grains 
etrangers  introdaits  dans  le  Royaume ,  on  leurs 
Conimissionnaires ,  apres  avoir  re^u  les  grati- 
fications port^s  aux  articles  P^  et  III  ci-<les- 
SOS  J  les  iaire  ressortir  pour  TEtranger  ,  ni 
par  enx-mdmes ,  ni  par  porsonnes  interposees , 
laos  avoir  restitu6  auparavant  lesdites  gratiBca- 
tbns,  sauf  a  les  recevoir  de  nonveau  dans  une 
antra  Province  on  les  grains  seroient  introduits  , 
ponrvn  n^anmoins  qu'ils  y  rentrent  dans  F^poque 
d-dessns  prescrite. 


LETTRE   DU  ROI 

Aux  jircheuSques    et  Ei^Sques   de   son 

Royaume. 


MoN 


SIEUR, 


Voos  6te8  instrnit  du  brigandage  inoui  qui 

.    t  est  exerc^  sur  les  bleds  autonr  de  la  Capitate ,  et 

presqne  sous  mes  yeux  h  Versailles,  et  qui  sem- 

.    Ue  menacer  plusieurs  Ptoyinces  dn  Royauine, 


LETTRE     DU     ROI 

S^il  lient  a  s^approcher  de  Totre  diocese ,  on  a. 
s'j  introduire ,  je  ne  doate  pas  qne  toos  n'y  op- 
posiez  teas  les  obstacles  qae  Totre  zele,  votre 
attachement  a  ma  personne  y  el  plus  encore  la 
Aeligioa  sainte  dent  yoqs  etes  les  Ministres ,  saa- 
jTont  TOtts  saggerar.  Le  maintieii  -de  Tordre  pu- 
blic est  une  loi  de  rEvangiie,  Gomme  mie  loi  de 
TElat  y  et  teat  ce  qui  le  trouble  est  egalement  cri* 
minel  devant  Diea  et  de%*ant  les  homines* 

tTai  pense  que  dans  cette  circonstance  il  poor- 
roit  etre  utile  que  les  Cures  de  mon  Ro3raanie 
fussent  instruits  des  priacipes  et  des  efifels  de  ces 
emeutes ;  et  c>st  dans  cette  vne  que  j'ai  &it  dres* 
ser  pour  eux  1  Instruction  qne  je  yons  enToie , 
et  que  vous  aurez  soin  d^adresser  a  cenx  de  votre 
diocese.  Les  connoissances  qu  elle  renferme,  mises 
par  eux  sous  les  yeox  des  Peuples ,  ponrront  les 
preserver  de  la  sedition ,  et  les  empecher  d*en 
£tre  les  complices  on  les  victimes. 

Je  compte  qne  vous  j  joindrez  de  votre  part 
toutes  les  instructions  qne  les  circonstances  vous 
ieront  juger  necessaires.  Je  sois  hien  persuade 
que  je  n'ai  rien  k  prescrire  a  votre  zele ;  mais  si 
le  desir  de  m'etre  agreable  pent  Faccroitre,  soyez 
sur  qu*on  ne  pent  mienx  me  servir  et  me  plaire 
qtt*en  preservant  les  Peuples  de  tout  malhenr,  et 
par-dessns  tout,  dc  celni  d'etre  coopahles  dans  na 
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Boment  oii ,  poor  leur  int^rSt  meme ,  il  ne  rae 
leroit  pas  perinis  d'user  d'indulgcnce.  La  pr^** 
sente  n  Slant  k  autre  fin ,  je  prie  Dieu,  Monsieur, 
qa'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Ecrit  a  Versailles, 
]e^maii775. 


INSTRUCTION 

Lnvoyie  par  ordre  de  Sa  Majesti  d  tons 
les  Curds  de  son  Royaume.  • 

Sa  Majesty  a  ordonne  que  les  brigandages  qui 
dtfvastent  on  menacent  plusieurs  Provinces  de 
scu  Rojauuie  fussent  r^prim^s  par  des  pnnitions 
piornptes  et  scv^res.  Mais  si  Elle  a  6td  forc^e  d'y 
a\  oir  recours  pour  diminuer  le  nombre  des  cou* 
pabies,  et  en  arreter  les  excis,  Elle  est  encore 
plas  occup^e  denipc(*her  qu  aucun  de  jses  sujets 
oe  le  devienne;  et  si  Elle  peut  y  parvenir ,  le 
SQcces  de  he^  soins  sera  d^autant  plus  consolant 
pour  Elle,  qu'EUe  est  plus  vivement  afilig^e  des 
mesnres  rigoureuses  que  les  circonstances  ne  lui 
pennettent  pas  de  n^gliger. 

Cest  dans  cette  yue  que  Sa  Majesty  a  jnge  k 
propos  de  faire  adresser  la  pr^sente  Instruction 
iQ:L  Gores  de  son  Royaume. 

Elle  a  deja  ^prouvtf  Futile  influence  de  plu^* 


r  »  i  r  h:  u:  c  T  r  o  s 

x^Tim? rmx.  moB  is FarQcncsdcmt  qnel- 
Tgiiiramg.  pmnatip^  x  Isl  nsvoite par  des  ixn- 
prrvtinns  iiiaiM£gga>.  mgia  rajaggs  paries  eAor- 
tBUons  IK  Icsna  Paaawir^  a.  uenr  dnroir  et  a  lenr 
T^ezziaiiie  THprct^  fs  jcnt  ennresses  de  lemef tre 
<sr:-3itjn^  jes  iannss  ':ja*Ij*  zv^oiieiit  enlev^s , 
«r  le  -jiTrrEar  set  picis  ii»  A:i:^?&  le  repentir  de 
jL"?in^  "snrgs^  •?•  its  ^rfer^s  farr^cCes  poor  le  Roi , 
anm  hl  xnnz  ise^  rear  Dss  sednire,  JiMHiltftr  et 

St  ^LiiieKe  «  :iir:iii«:  j?  meiDe  lele  des  antres 
Car»  Jt*  ioir  3-^rTHmie.  La  ccaSaiscr  des  Peoples 
«r  >  :nrjt  TBtrira.  S*  ifur  ^endrwae,  de  leor  af- 
itniott.  et  vOf  jfinrj  ^iiK:  et  Ior9cpi*aiix  vcrites 
nixnn»  ^*  ?a  R:fi:«rca«  ^jsi  proKrit  loot  trouble 
«cai2»  TTirit:?  rnciar^  <t  ara:^  isRErpatioD  du  bien 
«£^itrur  «  iii^  inniiirraC  i^  teirgm  des  peines  im- 
pvhsM-?  pa:  jf^  JOES  si-riLes  ccatre  Je  vol  et  la  s^di* 
^ca  ^  <S;^  ^^  »^tiiLb:9»  snr  ks  dangers  et  les 
KOiInmr^  ^  ^rT:n2aiii:i:r?,  et  sarioat  les  assa- 
ruiice!^  ie  !k  bcfz^A*  «fx  R^i.  cpi  d est  occop^  qae 
«£ti  bcairsmp  ie  se»  scvfts^:  Sa  Ikbjesle  a  lien  d^es- 
jvinfr  <-«  Ii*j  FnTor*  sercct  ^rantis  des  voies 
cotft&sif^  <.^^>ai  4Hi:^^c«^  poor  les  tromper,  et 
i{:;:'i;I^  ^i^^irv^cift  ;ie  f  eftMnrer  egalement  du  criioe 
it^  U  3^IJ!ca  ((t  vi^  Biajbetour  d*eo  £tre  les  vie- 
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Poor  qne  les  Cur^  soicnt  plus  a  portde  de 
hire  valoir  ces  utiles  reflexions ,  il  est  necessaire 
qu*ils  soient  instruits  des  principes  et  des  suites 
de  la  s^ition,  dont les  habitans  de  leurs  Paroisscs 
cmt  a  86  pr&erver  et  a  se  defendre. 

Elle  n*est  point  occasionn^e  par  la  raret^  r^elle 
des  bleds;  ils  ont  toujours  H6  en  quantite  suffi- 
sante  dans  les  marches,  et  pareillement  dans  les 
Provinces  qui  ont  Std  les  premieres  expos^es  au 
pillage. 

Elle  n  est  pas  non  plus  produite  par  Texcis  de. 
la  mis^re :  on  a  vu  la  denr^e  port^e  h  des  prise 
plus  ileyisj  sans  que  le  moindre  mnnuure  se 
soit  (ait  entendre;  et  les  secours  que  Sa  Majesty 
a  fait  r^pandre ,  lesattdiers  qu'EUe  a  fait  ouvrir 
dans  les  Provinces ,  ceux  qui  sont  entretenus  dans 
la  Capitale ,  ont  diminu^  la  cherts  pour  les  pau- 
vres,  en  leur  foumissant  les  moyens  de  gagner 
des  salaires  et  d'atteindre  le  prix  du  oain. 

Le  brigandage  a  el6  excite  par  des  hommes 
etraogersaux  Paroisses  qulls  venoieut  devaster: 
tant6t  ces  honiuies  pervers,  uniquement  occup^s 
d*^onvoir  les  esprits,  ne  vouloient  pas,  ni^me 
pour  lenr  compte,  des  bleds  dont  ils  occasion- 
Doient  le  pillage;  tant6t  ils  les  enlevoient  a  lenr 
profit ,  sans  doute  pour  les  revendre  un  jour ,  et 
satis&ire  ainsi  leur  aviditd 
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Ok  les  a  Ta  qaelqaefois  aSecter  de  payer  la. 
docree  a  tO  prix ;  mais  en  adieter  me  qoanUte 
si  eonsidenible ,  que  Fargent  qaik  j  employoien  t 
promroil  qn'^ils  n  etoient  poass^  ni  par  la  mis^re 
pracnte,  ni  par  la  crainfe  de  Tepronver. 

Ge  qa*fl  j  a  de  p!as  deplorable ,  est  que  ces 
fnrienx  onf  porte  la  rage  jusqa^a  d^tmire  ce  quails 
a[¥t>ient  pflle.  D  y  a  ea  des  grains  et  des  £urines 
jetes  dans  la  riviere. 

La  sceleratesse  a  ete  ponssee  jnsqu^a  bruler 
des  granges  pleines  de  bleds  et  des  fermes  en- 
tieresL  H  semble  que  le  but  de  ce  complot  ait 
kii  de  prodoire  nne  veritable  &mine  dans  les 
Provinces  qui  environnent  Paris,  et  dans  Paris 
meme ,  pour  porter  les  Peuples ,  par  le  besoin 
et  le  desespoir ,  aux  demiers  exces. 

Le  moyen  employe  par  ces  ennemis  dn  People 
a  ete  de  Fexciter  partout  an  pillage ,  en  aOectant 
de  paroitr^ses  defensenrs.  Pour  les  squire  ,  les 
nns  out  6se  supposer  que  les  vues  dn  Roi  etoient 
pen  favorables  an  bien  de  ses  peuples :  comme 
s^il  avoit  jamais  s^par^  son  bonheur  de  celui  de 
ses  Snjets ,  et  eomme  s^il  ponvoit  avoir  d'autre 
pens^e  que  celle  de  les  rAidre  heureux. 

Les  antres  aSectant  plus  de  respect ,  mais  non 
moins  dangereux ,  n*ont  pas  craint  de  r^pandre 
que  le  Roi  approuvoit  leur  conduite,  et  voa-^ 
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loit  qne  1e  prix  des  bleds  fut  haissi ;  comme  si 
Sa  Majesty  avoit  le  pouvoir  et  le  nioyen  de  bais- 
ser  a  son  gr^  le  prix  des  dent^es ,  et  que  ce 
prix  ne  fbt  pas  enti^rement  dependant  de  leur 
laret^  ou  de  lear  abondance. 

Un  de  leors  artifices  les  plus  adroits  a  dt<S 
de  semer  la  division  entre  les  difil^rentes  classesL 
de  citoyens ,  et  d'accuser  le  Gouvernement  de 
iavoriser  les  riches  aux  depens  des  pauvres :  tan- 
dis  qn  an  contraire  il  a  eu  pour  but  principal 
d'assurer  une  production  plus  grande,  des  trans- 
ports  plus  faciles,  des  provisions  plus  abon- 
dantes ;  et  par  ces  divers  nioyens ,  d'enipScher 
toot  liJa-fois  la  disette  de  la  denr^e,  et  les  va- 
riations excessives  dans  les  prix ,  qui  sont  les 
tenles  causes  de  la  misire. 

Projets  destructeurs  supposes  au  Gouveme- 
ment ,  fausses  inquietudes  malignement  exag^ 
ties  J  profanation  des  noms  les  plus  respectables, 
tout  a  &i6  employ^  par  ces  hommes  m^chans 
poor  servir  leurs  passions  et  leurs  projets ;  et 
one  multitude  aveugle   s'est  laiss6  s^duire  et 
tromper :  elle  a  doute  de  la  bont^  du  Roi ,  de  sa 
vigilance  et  de  ses  soins ,  et  par  ses  doutes  elle 
a  pens^  rendre  ces  soins  inutiles ,  et  tons  les  re-: 
mides  vains  et  sans  eflet 
Let  fermes  que  le  brigandage  a  pilldes ,  Ie$ 
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tnagasiDS  qu'il  a  d^vast^s ,  Stoient  niie  ressonrc^ 
tODle  pr£te  poar  [es  terns  difiiciles,  et  assuroien^ 
les  iDoyens  de  subsister  JDsqn'a  la  r^colte.      I 

Si  I'oQ  continue  de  priver  I'Etat  de  cette  res- 
source  ,  de  piller  les  voilures  sur  les  chemios, 
de  dcvaster  les  marches,  comment  se  flatter 
qu'ils  seroDt  garnis ,  que  les  grains  n'eiicli^ri* 
root  pas  davautage,  que  la  denr^e  dissip^e,  ia* 
tercopt^  ct  arretee  de  toales  parts  ne  finira  pas 
par  manquer  aux  besoins  ?  Si  les  bleds  sont 
months  k  des  prix  trop  6lev63 ,  ce  n'est  pas  en 
les  dissipant ,  en  les  pitlaut ,  en  les  enlevant  a 
la  subsistance  des  Peuples  ,  qu'on  les  rendra 
moins  cbers  et  plus  communs. 

L'aboDdance  passag^re  d'un  moment,  obteane 
par  de  tels  moyens,  seroit  le  presage  certaia 
d'une  disette  prochaine,  et  qu'on  tenteroit  alors 
en  vain  d'^viter. 

Ce  sont  ces  v^rit^s  qu'il  est  n^ssaire  que 
tes  Cur^s  fessent  comprendre  anx  Peuples  pour 
leur  propre  int6'£t ;  le  pillage  am^ne  les  maux 
que  feignent  de  craindre  ceux  qui  I'inspirent  et 
le  conseillent ,  et  uu  petit  nombre  de  gens  mal 
intentiono^s  profitent  du  desordre ,  landis  que 
ceux  qn'ils  out  s^uits  en  demenrent  les  vic- 
times. 

Dm  Pasieurs  nont  pas  besoin  d'etre  avertis 


\ 
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^  &ire  remarquer  anx   Peuples ,  qne  toute 
usurpation  de  la  denree,  m£nie  en  la  payant, 
lorsqoe  c*est  k  nn  prix  inferieur  k  sa  valear, 
est  nn  vol  veritable ,  r^prouv^  par  les  loix  di- 
Tioes  et  humaines,  que  nulle  excuse  ne  peut 
colorer,  que  nul  pr^texte  ne   peut  dispenser 
de  restituer  en  entier  au  veritable  maitre  de 
U  chose  usurpee.  Us  feront  sentir  k  ceux  qui 
poorroient  £tre  dans  Tillusion ,  que  le  prix  des 
Ueds  ne  peut  malheureusement  dtre  propor-^ 
tionne  qu'a  la  plus  ou  nioins  grande  abondanco 
des  r^oltes  ;  que  la  sagesse  da  Gouvernement 
peat  rendre  les  cherts  moins  rigoureuses ,  en 
&cilitant  Fimportation  des  bleds  strangers ,  en 
procurant  la  libre  circulation  des  bleds  natio- 
Daax ,  en  mettant  par  la  facilite  du  transport  et 
des  ventes,  la  subsistance  plus  pr^s  du  besoin ,  en 
donnant  aux  malheureux,  en  multipliant  pour  eux 
toates  les  ressources  d'une  charitd  industrieuse : 
mais  que  toutes  ces  precautions ,  qui  n'ont  jamais 
e(e  prises  plus  abondamment  que  depuis  le  r^gne 
deSa  Majesty,  ne  peuvent  empecher  qu'il  n'y 
ait  des  chertds ;  qu'elles  sont  aussi  inevitables 
qne  les  gr^les,  les  intemperies,  les  terns  plu* 
vienx  on  trop  sees  qui  les  produisent ;  que  la 
crainte  et  la  mdfiance  des  Peuples  contribuent 
k  les  angmenter,  et  qu'elles  deviendroient  ex-* 
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cessives,  si,  le  commerce  se  tronvant  arr^t^  pa 
les^mentes,  les  communications  devenant  difiQ 
ciles ,  les  Labonreurs  dtant  decourag^s ,  la  den 
r^e  ne  ponvoit  plus  £tre  apportde  a  ceux  qv 
la  consommeni 

U  n'est  point  de  bien  que  Sa  Majeste  ne  soi 
dans  rintention  de  procurer  a  ses  Sujets ;  si  f 004 
les  soulagemens  ne  peuvent  leur  Stre  accorded 
en mSme  tems,  s'il  est  des  maux  qui,  comme  1^ 
cherts,  suite  n^cessaire  des  mauvaises  r^oltes  ^ 
ne  sont  pas  soumis  au  pouvoir  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jest^  en  est  aussi  aSect^e  que  ses  Penples:  maii 
quelle  defiance  ne  doivent-ils  pas  avoir  de  ce^ 
hommes  mal  intentionn^s,  qui,  pour  les  ^mouvoir^ 
se  plaisent  a  exagerer  leur  malheur,  par  le^ 
moyens  mSme  qu'ils  leur  iudiquent  pour  les  di- 
minuer. 

Sa  Majesty  compte  que  tous  les  Gur^s  des 
Faroisses  oil  cette  espece  d'hommes  cherche-^ 
roient  k  s'introduire ,  previendront  avec  soin  les 
habitans  contre  leurs  fiitales  suggestions. 

Des  troupes  sont  deja  dispos^es  pour  assurer 
la  tranquillity  des  marches  et  le  transport  des 
grains.  Les  habitans  doivent  seconder  leur  ac- 
tivity ,  et  se  joindre  a  elles  pour  repousser  la 
sedition  qui  viendroit  troubler  leurs  foyers ,  et 

accroitre 
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accroitre  lenr  misQre ,  sous  pretexte  de  la  sou- 
lagiT. 

Lorsque  le  Peuple  connottra  quels  en  sont 
lesauteors  (1),  il  les  verra  avec  horreur,  loin 
d  avoir  en  eox'  aucune  oonCanoe ;  lorsqu  il  en 
coanoitra  les  suites ,  il  les  craindra  plus  que 
la  diselte  meme. 

Les  sublimes  pr^ceptes  de  la  Religion  expos^ 
CD  meme  ferns  par  les  Cur^s ,  assureront  le  main- 
ticn  de  Tordre  et  de  la  justice.  En  exer9ant  ainsi 
it  or  ministcre  ,  ils  concourront  aux  vues  bien-- 
^isantes  de  Sa  Majesty ;  elle  leur  saura  gr^  de 
Ifurs  saccis  et  de  leurs  soins.  Le  plus  sur  mojen 
de  m^tcr  ses  bont^s,  est  de  partager  son 


(1]  IL  de  Lotneaiey  Archev^ue  de  Toulouse ,  et  de- 
pvii  Arcfaeir^ue  de  Sens,  consult^,  sur  la  redaction  de 
ttftt  Instruction  aux  Cwre^  ,  et  charge  d'j  mettrp  la  der- 
tL  ^re  main ,  j  tns^ra  celte  phra^  que  plusieurs  personnea 
pnmt  pour  un  engagement  de  de? oiler  tous  les  ressorif 
de  la  Gonapi  ration  y  et  d'en  nommer  les  insiigateurs :  oe 
<juc  la  ^oaltte  des  hommes  et  la  nature  des  circonstances 
rtndatciu  impossible ,  comme  M.  PArclieT^que  de  Tou- 
luaae  ne  I'lgoorait  pas. 

estate  one  impmdenoe  dont  on  a  rendu  M.  Turgot 
n^poosable,  et  qui  a  lieaucoup  enTenim^  la  haine  que 
lui  piwtaieni  oeuz  que  kur  conscienoe  aTertiasait  de  m 
crvifQ  design^ 

tome  VIL  19 
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affection  pour  ses  Peoples,  et  de  travaitter 
lenr  bonheur. 


ORDONNANCE. 

DS      PAR      LS      RO  I. 

\h  est  ordonnd  que  toutes  personnes ,  de  quel 
que  quality  qu'elles  soient,  qui  ^tant  entree 
dans  des  attroupemens ,  par  seduction  ou  pai 
TeSet  de  Texemple  des  principaux  seditieux 
s'eu  s^pareront  d'abord  apris  la  publication  di 
pr^ent  Ban  et  Ordonnance  de  Sa  Majeste,  oe 
pourront  etre  arret^es,  poursuivies  ni  ponies 
pour  raison  des  attroupemens ,  pourvu  qu'elb 
reptrent  sur  le-cfaamp  dans  leurs  Paroisses,  ei 
qu'eiles  restituent  en  nature  ou  en  argent,  sal 
vant  la.  veritable  valeur,  les  Grains,  Farines  d 
Pain  qu'elles  ont  pill^s ,  ou  qu'elles  se  sent  rajj 
donner  au-dessous  du  prix  courani  i 

Les  seuls  chefs  et  instigateurs  de  la  s^itioflj 
sont  except^s  de  la  grSce  portdc  dans  la  prfl 
sente  Ordonnance.  | 

Ceux  qui  apris  la  publication  du  present  Bil 
et  Ordonnance  de  Sa  Majesty ,  continneront  4 
s'attrouper,  encourront  la  peine  de  mort;  ^ 
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eroot  let  conirevenans  airdt^  et  JQg^s  pr^6ta- 
ement  siir4e-cliamp. 

Tons  cenx  qui  dor^navant  qtiitteront  lenrs 
Piuxiisses  sans  6tre  muuis  d^une  attestation*  de 
XMines  vie  et  mceurs ,  signde  de  leur  Cur^  et 
In  Syndic  de  leur  Communaut^ ,  seront  pour- 
mivis  et  jag^prdv6talenient  comme  Vagabonds, 
mivant  la  rigneur  des  Ordonnances. 

Doonde  a  Versailles  ,  le  onze  mai  mil  sept 
cent  soixanle  -  quinze.  Sighd  Louis.  Et  pius 
has,  Ph^lypeaux. 


ARRET   DU  CONSEIL, 

Du  i4'niai  1776 , 

ET  LETTRES  PATENTES  SUR  ICELUI, 

Concemantles  cdntestations  iles^ies  relative- 
ment  aux  biens  et  droits  de  VAhhaye  de 
Saint'jindfi-en-GouJfem. 


Apr^  aToir  montr^  an  Parlement  de  Paris  <;^ue 
ie  Roi  ferait  respecter  son  autorit^  dans  toutes  les 
■ttiem  iiDporunte»  an  repos  et  i  la  subsistance'de 
tti  SujeU  y  il  4talt  bon  de  lut  niatufesier  ausdi  ^ue 
li  Mtjesti^  ne  gardait  point  de  trop  fort  soavenir  de 
k  oondoite  que  cette  Cour  s*etait  permise ,  et  ne 
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Ten  traiterait  pas  avec  moins  de  bieBTeillance  dans 
les  autres  occasions* 

On  seisit  celle  de$,proc&srelatif$aux  biensdeTAb- 
baye  de  St^-Andre-ea-Gouffern^  qui  arait  et^  niise 
en  ^conomats ;  proc&s  qui  se  trouvaient  suspendus 
pendant  la  vacance  de  cette  Ahbaye ,  en  execution  de 
la  Declaration  du  20  fevrier  1725.  Le  14  mai  1775, 
un  Arret  du  Conseil  et  des  Lett  res-paten tes  sur  eel 
Arret ,  ^voqtiirent  au  Conseil  ces  proces^  et  les  ren- 
voy^rent.  ^  juger ,  en  v^tu  de  cette  ^rocation ,  &  U 
Graod'Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  defendant 
k  toutes  autres  Cours  d'en  connaitre.  —  La  teneui 
de  cet  Arr^t  est  inutile  i  notre  collection. 


ARRET   DU   CONSEIL   D'ETAT, 

Du  i5  mai  1775^ 

Qui  exempte  la  ville  de  Reims  j  de  iou 
droits  d^ Entree  ^ur  toutes  sortes  dc  Hen 
rdes,  non-seulement  pendant  le  sejour  gm 
le  Roifera  pour  son  Sacre  dans  cette  ville 
mais  encore  huit  jours  aidant  Varriifee  ,  e 
'huit  jours  apris  le  dipart  de  Sa  MujestS. 

Le  Rbi  s'^talit  fkit  rendre  compfle  de  la  oatur 
et  de  la  quotit^  des  droits  qui  se  percoivent  dan 
la  ville  d6  Reims ,  Sa  Majesty  aconsiddrd  que  2 


•  "   :•  I 


SUSPENDUS.  293 

Elle  n^arr^toit  point  la  lev^e  de  ces  diSerens 
droife  sur  les  consommations  et  approvisionne- 
iDPBs  qni  auront  lieu  a  l*occasion  de  son  Sacre ,  il 
ea  r^uiteroit  un  tr^s-fort  produit ,  sur  lequel 
Irs  Fermiers  desdits  droits  n'out  pas  du  compter^ 
dont  ils  n'ont  point  payd  le  prix ,  qui  retom- 
beroit  en  surcharge  pour  les  consommateurs , 
et  opereroit  le  rench^rissement  des  dcnrdes; 
en  consequence,  Sa  Majesty  voulant  donner 
a  ses  Sujots  une  nouvelle  preuve  de  son  af- 
fection patemelle ,  et  d^sirant  enip^cher  au- 
Uni  qu*il  est  en  Elle  que  la  c^r^raonie  an- 
piste  qui  deniandera  sa  presence  h  Reims ,  ne 
devienne  onereuse  a  ceux  que  leur  amour  pour 
lear  Souverain ,  pourra  appeller  dans  la  m^me 
Ville ,  et  que  leur  joie  ne  puisse  6tre  troubl^e 
par  les  contraventions  auxquclles  ils  seroient  ex- 
poses :  Oni  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc.  le  Roi 
etant  en  son  Conseil ,  a  ordonn^  et  ordonne :  Que 
Don-seulement  pendant  le  sejour  de  Sa  Majesty  a 
Reims ,  pour  la  cdr^monie  du  Sacre ,  mais  en- 
core pendant  les  huit  jours  qui  prec^deronl  Tar- 
riv^e  deSa  Majesty,  et  les  huit  Jours  qui  suivront 
son  depart ,  inclusivement ,  la  Ville  de  Reims 
et  ses  Faubourgs ,  jouiront  de  I'exemption  des 
droits  dus  k  Tarriv^e,  aux  entries,  a  la  vente 
en  gros  et  a  la  vente  en  detail ,  ou  a  la  con- 
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sommatian  sur  les  liqneois,  vios,  eanx-de-vie  , 

biere,  cidre  oa  antres  boismis,  l*^**»^^ii  morCx 

o«iTifi,gibier,  YolaiUes^maree,  poissoos (Teaii 

doDoe,  grains,  ]^;Qiiies,  Ibanages,  bois  ahrad 

charhcm,  etgenfedemcnt  sur  tootes  lesdenr^es 

oa  sobsisiaiioes  propies  a  la  ooosommation ;  se 

xeseETant  Sa  Majesty  de  ponnroir ,   ainsi  qa^il 

appartiendia,  a  rindenmite  qae  pomroiit  pr6- 

tendie  les  Femiiers  gdndranx  des  Fennes  imies , 

Fenniers  d'octrois,  R^^issenrs,  Prc^ri^taires 

oa  aotres,  aa  profit  desqods  aDCons   desdits 

droits  seroient  per^os :  defend  Sa  Ifajest^  a  toiu 

Conunis  de  proctier  a  des  visites  oa  a  des  sai- 

sies,  rdativeiiieat  aoxdits  droits,  pendant   le 

sosdit  terns  de  firandiise :  £njoint  Sa  Majeste  an 

sieor  Intendant  et  Gommissaire  depart!  eo    la 

Gen6ralite  de  CSiampagne ,  de  tenir  la  main  a 

Fexidcation  da  present  Arret ,  qoi  sera  la ,  pa- 

Uie  et  affidie  partoat  od  besoin  sera* 


( 
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ARRl&T   DU   CONSEIL   Fl^TAT, 

Du  19  mai  1775, 

Qui  accorde  pendant  six  annies,  d  compter 
du  \^.  juillet  prochain y  une  gratification 
de  Vingt-cinq  sols  par  quintal  de  Morues 
seches  de  piche  frangoise  ,  qui  seront 
transporties  dans  les  Isles franqoises. 

Lb  Rqi  s'Stant  fait  repr^seuter  TArr^t  rendu 
en  son  Gonseil  le  3i  juillet  1767,  par  lequel 
Sa  Majesty ,  dans  la  vae  d*^lendre  le  commerce 
de  la  p6che  nationale ,  et  d'encomrager  le  trans* 
port  des  monies  s^hes  qui  en  proviendroient , 
dans  les  Isles  et  Colonies  fran^oises  en  Ame- 
riqoe,  aoroit  accords  anx  Armatenrs  et  Ne* 
gocians  fran^ois ,  pendant  le  conrs  et  espace  de 
fix  aan^,  h  compter  da  i^'.  juiliet  1767,  one 
gratification  de  Vingt-cinq  sous  par  quintal  de 
monies  seches ,  qu'ils  transporteroient ,  soit  des 
ports  de  France ,  soit  des  lieox  oil  ils  auroient 
&it  leur  ptehe ,  dans  les  Isles  fran^oises  du  Vent, 
a  condition  que  lesdites  morues  siches  seroient 
de  p£che  fran^oise  ;  laquelle  gratification  leur 
seroit  pay^  par  TAdjudicataire  general  des 
Fennes ,  en  se  conformant  aux  formal  it^s  pres- 
eriles  par  ledit  Arret ;  et  auroit  en  mdme  tems 
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2^7 
„  EXTRAIT 

-  ^'ARR^  DU  CONSEIL  D'^AT , 

Da  28  mat  1775 , 

.  i^^/iV  ^n  £«/ze  Rdgie,  pour  le  compte 
li,  le  bail   des  Poudres^  passi  A 
'^ ,^}  Demont  le  16 juin  lyjz. 

--^  s'6tant  fait  repr&enfer  le  R^sultat  da 
•.:X '  1,  du  16  juin  1772,  et  par  lequel 

H  a  pass^  bail  pour  six  ans   4  Alexis 
-''    la  fabrique  des  Poudres  et  Salpetres,  et 
'^    '  is  les  ratBueries,  magasins  ,  moulins  et 
•    20s; 

\  a  reconnn  que  les  conditions  dudit 

orent  pas  a  ses  finances  tout  Tavan- 

■  ^      -wroit  rdsulter  de  Texploitation  du 

\  en  est  Tobjet :  Que  le  prix  stipnld 

ploitation  n'a  point  Sf^  clairenient 

\  rentr^e  n'en  a  point  £te  assiir^ 

ations  suffisantes  :  Que  les  condi« 

par  ledit  r^snltat,  s'opposentan 

ajestd  de  soustraire  sids  Sujets  aux 

sonvent  la  spile  du  droit  accord^ 

^  de  fbuiller  dans  les  maisons  et 

ux  habites ,  pour  en  enlever  les 

*es ,  et  de  se  faire  fournir ,  &  ua 
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prix  inKrienr  aa  prix  ooorant ,  les  bois  et 
logement  n^cessaires  a  la  cuite  de  lean  salp^ 
ties :  Qa'en  laissant  snbsister  ledit  bail ,  il  sero 
impossible  a  Sa  Majesty  de  connoitre  la  maai 
tention  iBt^rieore  de  son  exploitation,  de  di 
eoavrir  et  d*appr^ier  les  moyens  de  ressern 
dans  de  jnstes  bomes  les  privileges  des  Salp^ 
triers,  sans  e^oser  nn  service  anssi  essentia 
a  la  defense  de  T^tat :  Qae  poor  assurer  le  su< 
cis  des  mesures  qu'il  est  convenable  de  prendi 
a  cet  egard ,  et  pour  tirer  de  cette  partie  de  sc 
revenns  tout  Tavantage  qui  devroit  en  r^sulf^ 
pour  le  bien  de  son  service  et  pour  Tinted 
de  se$  Peuples ,  il  seroit  indispensable  de  con 
vertir  le  Bail  dudit  Demont  en  une  R^gie  qt 
ae  &sse  pour  le  compte  de  Sa  Majesty  A  que 
voulant  ponrvoir  :  Oui  le  rapport  dn  sieoi 
Torgot,  etc.  le  Roi  dtant  en  son  Conseil,  a  ordoniii 
et  ordonne :  Qn'k  compter  dn  i^.  jnillet  pro 
cbain ,  la  r^gie  et  exploitation  de  la  fidbrieation 
vente  et  d^bit  des  poudres  et  salpdtres  dan 
tonte  F^tendue  duRoyaume,  sera  feite  pour  h 
iXHnpte  et  an  profit  de  Sa  Majesty ,  suivant  h 
forme  qui  sera  preterite  k  cet  eflfet  :  En  con- 
sequence, Sa  Majeste 

r^silie  le  bail  pass^  audit  Alexis  Demont,  eC  an* 
nolle  r  Arr&t  qui  Va  mis  en  possession. 


CRiATION  D£  LA  RjfioiE  DSS  FOUDRES.  2gQ 

Se  Tiservant  Sa  Majeste  de  pourvoir  a  Fin- 
demnittf  qui  pourra  Stre  dae  audit  Demont  ou 
xs  caat^ons  pour  raison  de  la  r^siliation  dudit 
hail ,  sor  les  m^moires  qui  lui  seront  pr^sent^ 
a  cet  effet ;  comme  aussi  de  sfatuer  sur  le  d^cit 
des  foornitures  stipule ,  soit  par  le  bail  pass^ 
lodit  Demont ,  soit  par  les  prdc^ens  banx ,  en<- 
armble  sur  les  erreurs  et  omissioos  qui  auroient 
pa  ^tre  &ites  dans  les  comptes  qui  en  ont  dt^ 
rnidns ,  d*apr^s  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait 
Ordonne  Sa  Majesty  que  ledit  Demont  sera  tenu 
de  remettre  les  b&timens  servant  a  la  fabrique 
drsdites  poudres  et  salpetres  dans  Tetat  ou  ii 
les  a  re^ ,  suivant  les  proc^s-verbaux  qui  en 
oat  ki€  dress^  conform^ment  audit  arret  de 
pme  de  possession  :  en  consequence ,  vent  Sa 
Majesty  que  visite  et  recoUement  soient  faits 
desdits  batimens  y  savoir ,  pour  la  Ville  et  Ar- 
leoal  de  Paris ,  par  le  sieur  Bailli  de  T Arsenal , 
qpt  Sa  Majesty  a  commis  a  cet  eSet ;  et  pour 
Ifs  Provinces  et  G^neralit^  du  Royaume ,  par 
ks  sienrs  Intendans  et  Coramissaires  d^partis 
poor  Fex^ution  des  ordres  de  Sa  Majesty  dans 
lodites  Provinces  et  G^n^ralitds:  de  laquelle 
risiie  lesdits  sieurs  Intendans  et  Commissaires 
departis ,  et  Bailli  de  T Arsenal ,  dresseront  des 
procis-verbaax  qu'ib  enverront  an  sieur  Gontrd* 


3oa 
ARR^T   DU   CONSEIL   D'ETAT, 

Du  29  mai  1775, 

Coficernant  les  Visiles  d /aire  par  tes  Pre 
posis  de  VAdjudicataire  des  Fermes  L 
lendemain  de  V expiration  de  la  franchi>c 
accordie   par  Sa  Majesti  A  la  ville  ife 
Reims ,  pendant  le  terns  de  son  Sacre. 

Le  Roi  s*diant  fait  repr^enter  rArr^t  rradi: 
en  son  Conseil  le  1 5  du  pr^ent  mois ,  par  lo* 
quel  il  a  kXi  ordonn^  que  le«  denrecs  et  sub- 
sUtancos  qui  entreront  dans  la  Ville  et  les  Fati* 
bourgs  de  Reims,  non^seulement  pendant  I" 
9^jour  qu*y  fere  Sa  Majesty  pour  la  c^r^oni" 
de  son  %Sacre ,  mais  encore  pendant  les  hait  joar« 
qui  pr^c^eront  son  arriv^e  dans  ladife  Vi!!.* 
et  huit  jours  apr^  son  depart  inclusivemont . 
seront  affranchies  de  tons  droits  d*entr^s ,  a  b 
vente  en  gros,  h  cHle  en  detail  et  a  la  con^on:- 
mation:  Etrintenfton  de  Sa  Ma)est(5  n'ftant  y  .* 
qnk  la  faveur  de  cctte  exemption  ,  particulit*: . 
an  terns  de  U  c^^monie  de  son  Sacre ^  il  puiv^ 
se  faire  des  approvisiorniemens  nuisibles  ai:t 
droits  d'Entrees  et  de  Gros ,  perceptiblej  a  Rein:  - 
apres  le  tennc  de  la  franchise.  Oui  le  rapport 
du  sieur  Turgot ,  etc  ieRoi  fitanten  sonConsci* . 


FRANCHISE  ACCORD^E   A  REIMS.        3oi 

restreint  aux  Droits   perceptibles  k  Reims  et 

dans  ses  Faubourgs,  no  puisse  dtre  ^tendu  sur 

ks  Droits  dus  hors  dcsdites  enceintes,  ni  sur 

les  boissons  qui  en  sortiront  pour  £tre   ven- 

does  ou  consomm^es  aiileurs.  Oui  le  rapport  du 

iWarTurgot,etc.leRoi  dtantensonConseii,a  or- 

donn^  et  ordonne  que  tons  Voituriers  et  autres 

q^ii  conduiront  des  vins ,  eanx-^e-vie  et  autres 

boissons- a  Reims,  seront  tenus  de  repr^s^iter 

ttx  bureauiL  de  TAdjudicataire  des   Fermes, 

tublis  au-dela  de  la  Ville  et  de  ^es  Faubourgs , 

ks  coDg^  ou  acquits  justificatiGs  du  payement 

its  droits  dus  et  perceptibles  au  lieu  de  Ten* 

levemenL  Entend  Sa  Majesty  que  les  Marchands, 

Bourgeois  et  autres  domicilids  on  non-domi- 

dlies,  qui  feront  sortir  pendant  ledit  tems  de 

hachise,  des  vins ,  eanx-de-vie  et  autres  bois- 

Mtts  ou  denrees ,  desdiles  Ville  et  Faubourgs , 

poor  destination  au'del^  desdites  limites,  se-* 

rout  tenus  d'en  faire  declaration  dans  les  sus- 

dits  bureaux  Stablis  bors  des  limites  de  ladite 

taochise ;  d  y  prendre ,  en  la  maniere  accou- 

,  iam^y  les  cong&  ndeessaires ,  et  dy  acquitter 

les  m6mes  droits  p^r  eox  dw  hors  le  terns  de 

{ranchise. 
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qni  la  suiyront;  et  que  toates  les  boissons  qu 
se  trouveront  chez.eux,  seront  assU jetties  aui 
droits  d'Entr^e  et  k  ceux  de  Gros  et  droits  ] 
Joints  ,  dont  ii  ne  seroit  pas  rapporte  de  conge 
Ott  quittances  en 'bonne  fonpeoExiCepte  Sa  M^ 
jest^  de  Tasst^ettissement  au  paiement  de  ce^ 
droits ,  ies  Mait^hauds  foraiiis ,  qui  elant  venu^ 
s'^tablir  a  Reims ,  a  Toccasion  de  la  cer^onM 
da  Sacre ,  poor  y  faire  te  commerce  des.  vinS| 
eaa^-Klehvie «  et  autres  boissons ,  efi  gros  ;oa  e^ 
detail )  ^^lareront,  audit  inyenteiire  vooioir  ces| 
90r  ce.  couunerce,  et  feront  ^n  eSbt  sortir  d^ 
Reims  ^  dans  ies  huijt  jours  qui.  si)ivront  Texpi* 
i^ation  de  to  firanchise,  les  boissons  qui  poqrroieni 
leur  rester ,  etr  pour  lesquelles  i|  l^ur  sera  :deli vr^ 
des  cohgis  pour  les  lieux  ou  ils.  voudront  le^ 
conduire:  Entebd:Sa  Majesty  que  toutes  lesbois* 
sons  qui  a^journeront  a  Refm^,  au-dela  dudi^ 
delai  de,  huit  jours  chez  lesdits  Marchands.  fo^ 
Yains  9  et  qu'ilsy  vendront  en  gros  ou  enddtail^ 
seront  assujetiies  aux  droits  d'Entr^es^  a  ceuiq 
de  Gros  et  droits  y  joints,  do^t  le  paiem^tnei 
seroit  pas  justifi^  par quittancf$^  eu  bonne  forme; 
et  en  ojatre  a  tous  les:droit!ST&ultans  de  ]a  vente 
des  boissons.  eo  gros  et  en  d^aiL 


. » 
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EX TRAIT 

DU  R^ULT AT  DU  CONSEIL  DU  ROI , 

Du5o  mai  1776 , 

Nontenant  Riglement  pour  Vexploitation  de 
la  Rdgie  des  Poudres  et  Salpetres. 

Le  pr^amtmle  et  les  articles  V^. ,  II ,  til ,  IV ,  V  e€ 
VI  nomment  Jean-Baptiste  Bergaud  Regisseur,  pour 
Lire  ex^uter ,  sous  la  conduite  et  direction  de  ses 
Cautions  ,  la  recherche  des  salpdtres  et  la  fabrication 
des  poudres  ;  ordonnent  que  la  remise  des  bAciniens ,' 
u«tea>iles  et  matiires  lui  soit  f'aite  ,  a  la  charge  pac 
k*:^  Cautions  de  payer  les  mati^res  aux  prix  coii- 
Ud>  ,  les  eflets  et  ustensiles  k  dire  d*£xperts ;  r^glent 
!•*»  ioTentaires  n^cessaires :  det'endent  ^  tous  autres 
^oe  les  Pr^pos^s  de  la  R^gie ,  de  s'immiscer  dans  la 
recherche  et  fabrique  des  salpetrcs ,  la  fabrique  et 
)«  ^ente  des  poudres ,  la  recherche  et  amas  du  bois 
<ie  Bourdenne,  4  compter  du  i«'.  juillet  177J  ,  jus- 
^a'aa  dernier  decembre  1779,  et  r^gle  le  prix  dtt 
wlp^tre  k  fournir  par  les  Salp^triers  k  la  R^gie. 

ArticlkVIL 

I    La  Ibuille  dans  les  maisons  ,  caves ,  celliers, 

l^rgeries,  ^curies  et  autres  lieux  has,  cessera 

d  «^(re  &ite ,  si  ce  n  est  de  gre  a  grc  et  par  con- 

\  'otion  y  entre  les  proprietaires  ou  locataircs  ct 
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les  Salp^triers ,  a  commeiioer  da  i^,  janviei 

177a 

VIIL 

Les  SalpSfriers  oonfinQeront  k  prendre  oomnN 
ci-devant ,  sans  en  rien  payer,  les  piwres,  terra 
et  pIStras  salp^tr^  provenant  des  demolitions; 
defend  Sa  Majesty  anx  Propri^taires  des  mai< 
sons  on  empboemens ,  anx  Entreprenenrs  dei 
b&timens  et  Mattres  Masons ,  et  anx  Officien 
de  la  Voierie,  de  fiure  on  laisser  fiure  aucnnc 
demolition  et  reconstmcfion  y  sans  en  donnei 
avis  aux  Salp^triers ,  et  ce ,  sons  peine  de  ceni 
livres  d*amende. 

IX. 

Sa  Majesty  &it  tr&s-expresses  inhibitions  d 
defenses  auxdits  Sa]p£triers ,  k  commencer  dudil 
jour  x".  Janvier  1778,  d'exiger  gratnitement  oa 
m^me  k  nn  prix  infdrieur ,  et  antremaat  qne  dc 
gr^  a  gr^ ,  ancune  fonmitnre  de  bois  et  log» 
ment  des  Conimimaut^  on  Particniiers ;  enten- 
dant  Sa  Majesty  qu'ils  s'en  pourvoient,  on  el 
ainsi  qu'iis  aviseront 

X. 

Les  Salpdtriers  seront  tenns  de  porter  leurs 
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alp£tres  aa  magasin  g^n^l  de  la  R^gie,  chacnn 

dans  leur  arrondissement ,  de  quinzaine  en  quin* 

zaine ,  sans  quails  en  puissent  disposer ,  ni  en 

vendre ,  ni  raffiner  en  quelque  sorte  que  oe  soit, 

a  peine  de  confiscation  et  de  trois  cent  livres 

d*amende. 

XL 

Les  sels  marins  provenant  des  attellers  des 
SalpAlriers  ou  des  raffineries  de  la  Regie ,  seront 
remis  a  la  Ferme  g^n^rale ,  qui  en  paiera  le  prix 
a  quatre  sols  la  livre  aux  Salpdtriers  de  la  Tou- 
raine ,  k  sept  sols  aux  Salpdtriers  de  Paris ,  et 
a  denx  sols  aussi  la  livre  k  la  R^gie ,  ainsi  qu'il 
a  Hi  pr^cddemment  T6gl6  par  le  bail  pass^  k 
Alexis  Demonty  sanf  a  statoer  sor  ie|)rix  des- 
dits  sek  dans  les  autres  Provinces  da  Rojaume. 

XII. 

Les  pondres ,  tant  -fines  qne  de  guerre  et  de 
mile  on  traite ,  seront  vendues  au  Public  aux 
prix  port&  au  r^ullat  du  Gonseil  du  16  juin 
177a,  contenant  les  conditions  du  juarcb^  pass^ 
todit  Alexis  Demont ;  et  ceux  des  salpdtrea 
seront  de  douze  sols  la  livre  de  salpdtre 
brat ,  dix-sept  sols  la  livre  de  salpdtro  raffing 
ea  deax  coitesy  et  viogt  soU  la  livre  de  salp^tre 
raffing  c|e  troia  cnitcs< 
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XIIL 

La  R^gie  fonmira ,  aux  mSmes  clauses  et  ccxi- 
ditions  port^es  au  marche  passd  k  Alexis  De- 
mont ,  un  million  de  poudre  chaque  ann^  ponr 
le  service  de  terre  et  les  arsenaux  de  la  Marine : 
savoir ,  sept  cent  cinqnante  mille  livres  poor  les 
luagasins  de  terre ,  et  deux  cent  cinquante  mille 
livres  dans  les  arsenaux  de  la  Marine. 

XIV- 

La  poudre  que  la  R^gie  foumira  ,  sera  com- 
pos^e  des  trois  quarts  efiectifs  de  salpetre  de 
trois  cuites,  bien  raffine,  menue,  grain^e,  bonne, 
et  portera  le  globe  a  quatre-ving-dix  toises  au 
moins  :  ladite  poudre  sera  sujette  d'aillenrs  aux 
mdmes  ^preuves  qu^  celle  qui  avoit  Hi  foornie 
par  ledit  Demont 

XV. 

La  R^gie  re$s6chera  et  radoubera  les  poudres 
ddfectueuses  qui  se  trouveront  dans  les  arsenaux 
de  terre  et  de  mer ,  aux  conditions  port^es  au 
marche  dudit  Demont. 

« 

XVI. 

Jouira  ladite  R^gie ,  ainsi  que  ses  fbnd&  de 
pouvoirs,  Gommis,  Poudriers  et  autres  Em^ 
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plojds  de  toute  esp^ce,  des  privileges,  imiuur 
nitds,  franchises  accordds  ci-devant,  par  les  Orr 
donnances ,  Declarations ,  Arrets  et  R^snltats ,  au 
service  des  poudres  et  salpStres ,  et  a  ceox  qui 
y  sont  employes. 

XVIL 

Les  fbnds  n^cessaires  k  r^tablissement  de  la 
R^e  et  an  remboursement  des  sommes  qui  se 
tronveront  l^gitimement  dues  k  Alexis  Demont, 
seront  foumies  par  les  Cautions  dudit  Bergaud , 
snivant  la  repartition  qui  en  sera  arrSt^e  par 
Sa Majeste,et  ne  pourront  lesdites  Cautions  pr^- 
tendre  k  aucuns  des  benefices  de  la  R^gie  au* 
dela  de  fint^rSt  Gx6  pour  lesdits  fonds. 

XVHL 

n  sera  arr6te  par  le  sieur  Contrdleur  general 
des  Finances ,  un  etat  des  fraix  de  ladite  R^gie , 
anquel  elle  sera  tenue  de  se  conformer ;  il  ne 
ponrra  £tre  &it  aucune  depense  extraordinaire 
oa  achats  de  salpStre  k  r^tranger ,  sans  son  au- 
torisatioii. 

XIX. 

n  sera  ibnmi  &  la  fin  de  chaqne  mois  audit 
sieur  Contr61eur  general,  un  relev^  exact  des 
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comptes  et  livres  de  la  rdgie ,  ensemble  mi  £tat 
de  situation ,  tant  en  deniers  qu'en  matieres  et 
eSefs ;  et  jl  la  fin  de  chaque  annde-  nn  compte 
g^n^ral  de  sts  recettes  et  d^penses ,  et  des  fbnr- 
niturespar  elle  faites ;  lequel  compte,  apr^s  avoir 
St^  v^rifi^  et  examine  par  le  sieur  d'Ormesson, 
Intendant  des  Finances ,  que  Sa  Majesty  a  com- 
mit et  commet  a  cet  efiet ,  sera  prdsentd  et  airfit^ 
au  Conseil  royal  des  Finances. 

XX. 

Toutes  les  dispositions  des  Ordonnaoces,  De- 
clarations ,  Arrets  et  Reglemens ,  coneemant  les 
poudres  et  salpStres  ^  rendus  par  les  Rois  pr^ 
d^cesseurs  de  Sa  Majesty ,  seront  CKecntes  selon 
leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu'il  n'y  est  d^roge 
par  le  present  r^sultat ;  e(  seront  toutes  les  con- 
testations qui  pourroient  s'elever  sar  le  £ut  des- 
dites  poudres  et  salpMres,  et  relativement  a  Vexi- 
cution  du  present  rdsultat,  port^es  pardevant 
les  sieurs  Intendans  et  Commissaires  dipartis 
dans  les  Gdn^ralit^  du  Hoyaume ,  et  pardevant 
le  sieur  Lieutenant  g^n^ral  de  Police ,  poor  let 
Ville  et  Faubourgs  de  Paris  ,  pour  Stre  par  ens 
decidees,  sauf  I'appel  au  Conseil ,  auquel  Sa  Ma- 
jeste  en  a  reserve  la  connoissance ,  privative- 
ment  a  toutes  ses  Cours  et  autres  Jugies. 
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EXTRArr  DE  L'ARR]&T  DtT  GONSEIL 


£T   LETTRES-PATENTES, 

Da  3o  mai  1775^ 

Servant  de  Riglement  pour  Pusage  dii  SeV 
dans  Us  Paroisses  de  Nowion,  Bergues^ 
Boud  et  Barzy,  situ^es  dans  le  ressort 
du  Greni&r  d  Sel  de  Guise. 


Earegittrfesi  U  G>iir  des  Aides  de  Paris  le  5  juOIel  1775  • 

Snr  la  Requite  pr&ent^  au  Roi ,  en  son  Con- 
sefl ,  par  les  Habitans  dn  Sart-de-Nonvion  en 
Thierache ,  Bergnes ,  Bon6  et  fiarzy ,  expositive 
qne  depnis  nn  terns  immemorial  ils  jonisseht, 
par  la  concession  et  la  bont^  des  Rois  pr^d^ 
cessenrs  de  Sa  Majesty  ,  du  privilege  de  s'appro- 
visionner  dans  le  paysexempt  de  Gabelles,  dn  sel 
n^cessaire  pour  leur  consommation ,  k  la  charge 
sralement  par  eux  de  payer  annuellement  k  la 
Recette  des  Gabelles  de  Guise  une  somme  de 
40  livres  parisis ;  leqnel  privilege  leur  a  ^t^  con- 
firm^ entre  autres,  par  Lettres  du  Roi  Henri  IV, 
da  mois  de  jnillet  1699 ,  de  Louis  XIII ,  du  mois 
d'octobre  i6ia,  de  Louis  XIV,  dn  mois  de  de- 
eemfare  1644,  et  dn  fen  Roi  Louis  XV,  d'beu- 
rcase  m^moire,  da  mois  de  fiiyrier  1716:  qn'en 
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consequence  ils  desireroient  obtenir  les  mdmes 
Letlres  de  confirmation  de  Sa  Majeste.  Vu  le 
Memoire  de  rAdjudicataire  des  Fermes  unies^ 
( rapporte  tout  au  long   dans  le  pr^ambate )  r 
Yu  aussi   Tavis    du'  Commissaire    depart!    de 
Sa  Majeste  dans  le  Soissounois,  (et  un  grand 
xiombre  de  loix  que  ce  preambule  rappelle). 
Oui  le  rapport  du   sieur  Turgot ,  etc.  Le  Roi 
en  son  Conseil  a  ordonnd  et  ordonne  ce  qui 
suit: 

Article    premier. 

Maintient  et  confirme  Sa  Majesty  lesHabitans 
des  Paroisses  du  Sart-de-Nouvion  en  Thierache, 
Bergues ,  Boue ,  et  de  la  portion  de  celle  de  Barz}r , 
qui  depend  de  la  Ficardle ,  dans  la  faculty  de 
tirer  le  sel  blanc  necessaire  a  leur  cousomma- 
tion ,  des  Villes  de  Fiandres ,  Artois  ou  Haynanlt, 
oil  il  y  a  des  raffineries  etablies,  a  leur  choix, 
a  la  charge  par  eux  de  continuer  a  payer  an- 
nuellement  a  la  Recette  des  Gabelles  de  Guise 
line  somme  de  40  livres  parisis ;  ordonne  en 
consequence  que  les  Lettres-Fatentes  qui  leur 
out  ete  accordees  par  les  Rois  Pr^decesseur^ 
de  Sa  Majeste,  auront  leur  plein  et  entier  effet, 
en  ce  qui  n'y  est  derog^  par  le  pr&ent  RdglemenL 

Les  articles  II ,  III  et  lY  r^glent  la  mani&ro  de 
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fjir^  et  de  constater  le  d^nombrement  des  habitant 
de  ces  Paroisses, 

L  article  V  en  permet  aux  Commis  la  verification. 

Les  articles  YI  et  VII  bornent  Tapprovisionne- 
ment  &  nn  quintal  de  sel  pour  sept  personnes  ,  non 
compris  les  enfans  de  six  ans  et  au-dessous,  pour 
fouroiture  ordinaire  y  sans  prejudice  du  sel  n^ces- 
saire  aux  salaisons. 

Les  articles  VIII  et  IX  ordonnent  que  la  quantity 

de  sel  n^essaire  aux  salaisons  sera  araiablement  r^- 

» 

{leeavec  les  Maire  et  Echevins  d*une  part,  et  le 
Receveur  du  Grenier  k  sel  de  Tautre,  et  dans  le  cas 
de  desaccord  arbitr^s  par  les  Ol'ficiers  du  Grenier 
a  seL 

Les  articles  X,  XI,  XU,  XIII,  XIV,  XV ^ 
XVI,  XVII,  XVIIl  et  XIX  ordonnent  que  chaque 
UD^e  les  quatre  Paroisses  choisiront  au  rabais  un 
Adjudicataire  qui  sera  seul  charge  de  la  delivrance^ 
du  voiturage  ,  et  de  la  distribution  de  leur  sel ,  et 
riglent  les  rapports  de  cet  Adjudicataire  avcc  les 
Employes  des  Gabelles. 

L'article  XX  onion ne  que  pour  empteher  I'abui 
da  sel  extraordinaire,  les  habitans  seront  tenus  de 
constater  le  nombre  de  leurs  bestiaux  et  la  r^alit^  de 
lears  salaisons. 

Les  six  articles  suivans  ordonnent  que  leur  ap- 
prori&ionnement  sera  en  sel  blanc;  leur  defend 
Tosage  dn  sel  gris;  leur  interdit  le  commerce  da 
lel ;  cbargent  les  OfBciers  de  la  Jurisdiction  des 
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' '  mon  antorit^  k  maintenir  les  droits  de 

'^     de  mes  Sujets;  de  les  d^fendre  eontre 

ppressiOD  ;  et  de  travailler  toute   ma 

.  8  rendre  aussi  heureiix  qu'il  d^pendra 

NT  de  Grand-Mattre  de  VOrdre 
du  Saint-Esprit. 

nets  de  maintenir  VOrdre  du  St.-Esprit 

t  que  lui  ont  conserve  mes  Fr^d^ces- 

t  de  mon  int^r^t  que  Tadmission  dans 

continue  d'etre  un  objet  d'^mulation 

oblesse ;  cette  admission  est  une  re- 

e  ies  services  d'autant  plusilatteuse^ 

cur  en  fiiit  tont  le  pri:^,  et  ^'elle 

qui  en  sont  d6cords  d'une  maniire 

^  k  ma  personne  par  une  sorte  de 

qui  m'est  chire,  et  qui  assure  k 

tire  toute  ma  protection. 

-  lu  Grand -Maitre  de  VOrdre 
de  Saint-Louis. 

drd  rOrdre  de  Sf. -Louis  dani 

)gative$ ;  j'en  porterai  toujours  la 

'  symbole  de  Thonneur;  elle  me 

.  econnoissance  que  je  dois  aux 

mdrit^e  an  prix  de  leur  sang. 
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Gabelles  de  Guise ,  de  juger^  les  contestations  et 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu ,  sauf  Tap^ 
pel  &  la  Conr  de^  Aides. 

Les  Lettres-patentes  r^pitent  ces  m^mes  dispo- 
sitions. 


S  £  R  M  £  N  S 

Proposes  pour  le  Sacre  du  Rot. 

On  a  tu  dafis  les  M^moires  sur  la  vie  et  Tad- 
ttiinistf ation  de  M.  Tutgot ,  ce  qui  fit  ^honer  son 
Iionbtable  tdiitatlve  j^our  donnet  aux  Sermens  da 
Sacre  une  redaction  plus  raisonnable,  et  qui  n'eni« 
pOft4t  pas  ceUti  si  dut* ,  si  injuste  et  si  repugnant 
au  6ce\it  da  Roi ,  i^extemUner  les  Critiques. 

Yoici  les  formules  que  M.  Turgor  avait  propos^es : 

PRoMtssn  Dti  Aoi  aux  jkuSques. 

Toutes  les  Eglises  de  nM)ti  Royautne  doiveat 
compter  sta  ma  protectton  et  aur  ma  justice. 

SERMENT  du  SjACRe. 

Je  promets  a  Dieu  et  a  mes  Peuples  de  gou- 
veruer  men  Royaume  par  la  justice  et  par  lea 
laix;  de  ne  jdmais  faire  la  guerre  que  pour 
one  cause  juste  et  indispensable;  d'emplciyer 
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tonte  mon  aatorit^  k  mainteidr  les  droits  de 
cliactm  de  mes  Sujets;  de  les  ddfendre  contre 
tonte  oppression  ;  et  de  travailler  toute  ma 
vie  k  les  rendre  aussi  heureiix  qu'il  d^peadra 
de  moL 

Smmmknt  de  Grand- Mattre  de  VOrdre 

du  Saint-Esprit. 

Je  promets  de  maintenir  FOrdre  du  St^Esprit 
dans  r^Iat  que  lui  ont  conserve  mes  Fr^d^ces- 
senrs.  U  est  de  mon  int^r^t  que  Fadmission  dans 
oet  Qrdre  continue  d'Stre  un  objet  d'emulation 
pour  ma  Noblesse ;  cette  admission  est  nne  re- 
compense de  ses  services  d'antant  plus  flatteuse  ^ 
que  rhonnenr  en  fiiit  tont  le  pri:^,  et  ^*eUe 
attaebe  oeox  qui  en  sont  d6cords  d'une  manik^ 
plot  sp^iale  k  ma  personne  par  une  sorte  de 
eonfratemitiS  qui  m*est  chire,  et  qui  assure  k 
)amais  k  TOrdre  toote  ma  protection. 

Serment  du  Grand 'Mattre  de  VOrdre 

de  Saint-Louis. 

Je  maintiendrdi  TOrdre  de  Si -Louis  dani 
toutes  ses  pr&rogatives ;  j'en  porterai  toujours  la 
Croix  comme  symbole  de  Thonneur ;  elle  me 
rappellera  la  reconnoissance  que  je  dois  aux 
braves  qui  Tout  lodrit^e  an  prix  de  leur  sang. 
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Skrment  sur  les  Duels, 

Je  promets  de  faire  tout  ce  qui  d^pendra  de 
xnoi  pour  abolir  la  coutume  barbare  des  duels 
condamude  par  la  Religion  et  proscrite  par  les 
loix  de  mes  Preddcesseurs. 

Je  confirme  par  serment  toutes  les  cboses 
^noncees  ci-dessus ;  qu'ainsi  Dieu  et  les  saints 
Evangiles  me  soient  en  aide. 

La  lettre  eloquente ,  sentimentale  et  courte  ,  qui 
accompagnait  ces  projets  de  sermens ,  et  dont  M. 
Turgoi  avait  conserve  minute ,  parait  avoir  et^  an 
nombre  des  papiers  que  M.  deMalsherbes  a  cm  deroir 
br&ier  dans  la  nuit  qui  suivit  la  mort  de  M.  Turgot , 
dont  la  famille  avait  craint  que  les  papiers  ne  fus- 
sent  enlev^s  par  ordre  minist^riel ,  comme  il  etait 
arriv^  au  d^c^s  de  quelques  autres  anciens  Ministres. 

C*est  une  grande  perte  :  cette  meme  noit  en  a 
caus^  plusieurs  autres  du  m^e  genre. 

Nous  avoDs  retrouve  le  commencement  du  me- 
moire  sur  la  Tolerance  ,  par  lequel  M.  Turgot  ex- 
posa  au  Roi  j  quelques  jours  apr&s  le  Sacre ,  son 
regret  de  n'avoir  pas  r^ussi  dans  la  proposition  de 
rendre  le  serment  royal  digne  du  cceur  du  Prince  ^ 
enti^rement  conforme  k  Tiat^rSt  du  Peuple^  et  les 
motifs  plus  detaill^s  de  cette  proposition. 


Si7 
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8UR    ZA     TOLiRAN  CK. 

Sire, 

Lorsqoe  fai  propose  iVotre  Majesty  de  chan-i 
ger  la  formule  des  sermens  qu'EIle  devoit  pro-' 
noncer  a  son  sacre ,  je  n'ai  pu  que  lui  indiquer 
sommairement  les  motifs  qui  me  paroissoieut 
devoir  Xy  determiner.  Je  m'engageai  alors  k  lui 
developper  avec  plus  d'dtendue  les  principes  sur 
I'objet  le  plus  essentiel  de  ces  changemens ,  e'est- 
anlire,  sur  Tusage  de  sa  puissance  dans  les  ma* 
tierQS  de  religion. 

Votre  Majesty,  en  rendant  justice  a  mes  vues^ 
a  craint  T^clat  de  la  d-marche  que  j'6sois  lui 
coDseiller;  EUe  sait  combien  j*ai  regrett^  qu'Ello 
se  soit  soumise  a  des  formulcs  d'engagemena 
dress^es  dans  des  terns  trop  ddpourvus  de  lu<« 
iDieres.Mais  tout  n  est  pas  perdu,  et  Votre  Ma- 
jeste  ne  pent  £tre  engagee  a  une  chose  qui  seroit 
injaste. 

Vos  sermens ,  Sire ,  out  etd  prononcds  en  pre- 
sence de  DiEU  et  de  vos  sujets.  Vos  sujets  ont 
int^rSty  ils  ont  droit  a  votre  justice;  Dieu  vous 
en  fait  une  loi.  Commettre  une  injustice  pour 
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ex^cuter  de»  formules  qu'oa  vous  a  fait  |Mroiioii« 
cer,  seroit  violer  ce  que  voos  devez  a  DIEU,  k 
vos  Peuples  et  a  Vous-mdiiie.  Vous  derez  done 
examiner,  Sire,  si  les  engagemens  conteniis  dans 
les  formules  du  sacre ,  par  rapport  anx  her^ti- 
ques,  sont  justes  en  eux-mSmes;  et  s'ils  sent  in- 
jnstes,  c'est  nn  devoir  pour  Vous  de  ne  les  pas 
accomplir. 

Cen  est  un  pour  moi  d'insister  d*aufant  plus 
fbrtement  aupr6s  da  Vous  sur  un  point  qui  intd- 
resse  essentiellement  votre  conscience,  votre 
justice,  le  bonheur  de  votre  Peuple  et  le  repos 
de  votre  Etat  Je  vais  m'acquitter  de  ce  devoir. 

Je  n  ai  rien  d^guisd  a  Votre  Majesty  de  ma 
fa^on  de  penser;  Elle  Fa  vue  dans  la  lettre  dont 
j'avois  accompagnd  les  nouvelle^  formules  de 
serment  que  je  lui  proposois;  et  j'dse  lui  rdpdter 
aujourd'hui  qu*Elle  doit ,  a  titre  de  chrdtien ,  a 
titre  d'homme  juste,  laisser  a  cbacun  de  ses  su- 
jets  la  liberty  de  suivre  et  de  professer  la  religion 
que  sa  conscience  lui  persuade  Stre  vraie.«rajoute, 
Sire ,  que  vos  inter^ts  politiques  sont  sur  ce  point 
enti^rement  conformes  a  ce  que  vous  prescrivent 
la  Religion  et  la  Justice. 

Ges  trois  points  de  vue  formeroiit  la  division 
qaturelle  de  ce  Memoire, 
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Jexaminerai  d'abord  les  droits  de  la  conscience 
d^apris  les  principes  de  la  Religion. 

J^tablirai  ensuite  ces  droits  d'apris  les  prtn* 
dpes  da  Droit  natorel. 

Je  discnterai  en  troisi^me  lien  la  question  de 
cette  liberty  de  conscience  dans  ses  rapports  aveo 
riflt&^t  politique  de  I'Etat. 

Apris  avoir  ainsi  traits  la  question  en  elle-^ 
mime ,  je  chercherai  dans  une  quatriime  partie 
les  mesores  que  la  prudence  pent  exiger ,  pour 
adapter  k  la  vari^  des  circonstances  les  prin- 
cipes reconnus  vrais ,  afin  de  preparer  et  d'op^* 
rer  sans  trouble  1^  changemens  que  la  justice 
et  la  sag^sse  mdme  repdent  indispensables. 

Prsmi^rb   Pabtie. 

Des  droits  de  la    Conscience  d^apris  lek 
principes  de  la  Religion. 

Qu'est-ce  que  la  Religion,  Sire?  Cest  Fassem-; 
Uage  des  devoirs  de  rhomine  envers  Dieu  :  de- 
voirs de  culte  a  rendre  a  cet  £tre  supreme;  de- 
▼oirs  de  justice  et  de  bienlaisance  k  Tdgard  des 
antres  hommes;  devoirs ,  on  connus  par  les  sim- 
ples Inmiires  de  la  raison  qui  composent  ce 
qa'<m  appelle  la  Religion  naturelle^  on  que  la 
Divinity  a  elle-mdme  enseigu^  aux  hommes  par 
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tane  revelation  surnaturelle,  et  qui  fbriuenria 
Religion  rev^l^e* 

Toils  les  hommes  ne  s'accordent  point  a  re- 
connoitre la  Revelation,  et  ceux  qui  en  recon- 
iioisseot  une  ue  s'accordent  pas  non  plus  sur 
Celle  qu'ils  adiuettent. 

II  est  notoire  qu*il  y  a  sur  la  surface  de  la 
,terre  une  foule  de  Religions ,  dont  les  s^ctatetirs 
.croient  ^galement  que  la  Religion  quails  profes- 
sent  est  la  seule  qui  soit  Touvrage  de  la  Divinitd, 
et  qui  lui  soit  agreable. 

'  Les  principales  Religions,  telles  que  le  Ma- 
hometisme  et  mSme  le  Christianisme^  sont  divi* 
sdes  en  une  multitude  de  sectes  dont  cbacune 
se  croit  exclusivement  la  vraie  Religion.  Toutes 
pu  presque  touted,  en  exigeant  de  rhomme  cer- 
taines  croyances  et  raccomplissement  de  cer- 
tains devoirs,  ajoutent  a  cette  obligation  la  sanc- 
tibn  des  peines  ou  des  recompenses  dans  une 
Tie  a  venir.  Un  grand  norabre  de  Religions  en- 
^eignent  que  ces  peines  et  ces  recompenses  sont 
eternelles.  Telle  est  la  doctrine  de  presque  toutes 
les  communions  chretiennes,  et  en  particulier 
de  I'Eglise  catholique  romaine  dont  Votre  Ma- 
jeste  professe  la  doctrine.  En  sorte  que  de  la 
*croyance  et  de  la  pratique  d*une  vraie  ou  d'une 

fausse 
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fensse  Religion  ddpend  pour  riiomme  une  dter* 
nil^  de  bonheur  ou  de  niaiheur. 

Je  consols  que  des  homuies  qui  croient  toutes 
les  Religions  ^gaiement  iausses ,  qui  les  regdr- 
dent  comnie  des  inventions  de  la  politique  pour 
goavemer  les  peuples  avec  plus  de  facility ,  peu- 
vent  ne  se  &ire  aucun  scrupole  de  eontraindre 
ceax  qui  dependent  d'eux  a  suivre  la  Religion 
qu*ils  croient  avoir  inter^t  de  leur  prescrire.  — 
La  question  de  la  tolerance  n'est  pour  eux  qu'une 
question  de  politique  que  je  me  r^rve  d'exa- 
miner  aussi  dans  la  troisiime  partie  de  ce  M^- 
moire. 

Mais  s'il  j  a  nne  Religion  vraie ;  si  Dieu  doit 
demander  conipte  k  chacun  de  celle  qu'il  aura 
erne  et  pratiqu^ ;  si  une  ^temit^  de  supplices 
doit  6tre  le  partage  de  celui  qui  aura  rejett^  la 
veritable  Religion ;  comment  a-t-on  pu  iroaginer 
qaaucune  puissance  sur  la  terre  ait  droit  d'or- 
donner  a  un  homme  de  suivre  une  autre  Reli* 
gion  que  celle  qu*il  croit  vraie  en  son  ^e  et 
conscience? 

S'il  y  a  une  Religion  vraie ,  il  faut  la  suivre 
€t  la  professer  malgr^  toutes  les  puissances  de 
la  terre ,  malgr^  les  Edits  des  Empereurs  et  des 
Aois,  nialgr^  les  Jugemens  des  Proconsuls  et  le 
glaive  des  bourrcaux.  Cest  pour  avoir  eu  co 
Tome  VIL  Ski 


322  MEMOIRE     AU    ROI 

courage ,  c'est  pour  avoir  rempli  ce  devoir  sa- 
ere ,  qu'on  propose  k  notre  v^n^ration  les  mar* 
tyrs  de  la  primitive  Eglise. 

Si  les  martyrs  ont  dii  resister  k  la  puissance 
civile  pour  suivre  la  voix  de  leur  conscience , 
leur  conscience  ne  devoit  done  pas  reconnoitre 
pour  juge  la  puissance  civile. 
.  Tons  les  Souverains  n'ont  pas  la  mSme  Reli- 
gion ,  et  chaque  homme  religieax  se  sent  en  sa 
conscience ,  pour  son  devoir  et  son  salut  y  oblige 
de  suivre  ia  Religion  qu'il  croit  la  vraie.  Les 
Souveraius  n'ont  done  pas  droit  d'ordonner  a 
leurs  sujets  de  suivre  la  Religion  qu'enx  Sou- 
verainsont  adopts.  Di£U,  en  jugeant  les  hommes, 
leur  demandera  s'ils  ont  cru  et  pratiqo^  la  vraie 
Religion.  II  ne  leur  demandera  pas  s'tls  ont  cru 
et  pratiqu^  la  Religion  de  leur  Souverain  ;  et 
comment  le  leur  demanderoit-il  si  tons  les  Sou- 
verains ne  sont  pas  de  la  vraie  Religion  ?  Jbttez 
les  yeux  sur  la  Mappemonde  ,  Sirk  ,  et  voyez 
dombien  il  y  a  pen  de  pays  dont  les  Souverains 
soient  catholiques.  Comment  se  pourroit-il  que 
le  43IUS  grand  nombre  des  Souverains  de  Tuni- 
vers  Staut  dans  Terreur,  ils  eussent  re^u  de  Dieu 
le  droit  de  juger  de  la  vraie  Religion.  S'ils  n'oat 
pas  ce  droit,  s'ils  n  ont  ni  VinfaiUibilitd ,  m 
la  mission  dii^ine  qui  seule  pourroit  le  donner  » 
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comment  09eroient-ils  prendre  sur  ens  dc  de- 
cider du  sort  de  leurs  Sujets ,  de  leur  bonheur 
ou  de  lenr  malhenr  pendant  une  ^ternit^  en- 
tifare?  Tout  homme  dans  les  principes  de  la 
Religion  a  son  dme  k  sauver;  il  a  toates  les 
lomiires  de  la  raison  et  de  la  r^v^lation  ponr 
trouver  les  voies  du  saint ;  il  a  sa  conscience 
pour  appUquer  ces  lumi^res  ;  mais  cette  con- 
scieace  est  poor  Ini  senl.  Snivre  la  sienne  est  le 
droit  et  le  devoir  de  tout  homme ,  et  nul  homme 
a'a  droit  de  donner  la  sienne  pour  r^gle  k  un 
autre.  Chacun  r^pond  pour  soi  devant  DIEU , 
et  nol  ne  r^pond  pour  aufrui. 

Cela  est  d*une  telle  ^idence  qu'on  croiroit 
perdre  sob  terns  k  le  prouver,  si  les  iUusions 
eontraires  n'avoient  avengl6  pour  ainsi  dire  la 
phs  grande  partie  du  genre-humain ,  si  elles 
n  avoient  pas  inond^  la  terre  de  sang ,  et  si  elles 
ne  fiusoient  pas  encore  aujourd'faui  des  millions 
de  raalhenreux.  La  patience  ne  doit  done  pas 
ie  lasser ,  et  je  vais  encore  pr^^enter  le  m6m6 
raisonnement  sous  une  autre  face. 

U  ne  pent  y  aroir  droit  de  commander  sur 
qooi  qne  ce  soit ,  s'il  n'y  a  en  m^me  terns  de 
la  part  de  celui  qui  re^oit  le  commandcnient , 
devoir  d'ob^ir.  Or,  s*il  j  a  une  Religion  vraie, 
Qoih^eulemeDt  il  n*y  a  pas  devoir  d^ob^ir  au  Prince 
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qui  commande  nne  Religion  diff^rente  de  celle 
que  dicte  la  conscience,  mais  il  y  a  an  oontraire 
devoir  de  Ini  d&ob^ir,  devoir  rigonreaseuDient 
imp6s^  par  la  DiviNiTi  ,  devoir  dont  suivant 
la  Religion  que  Votre  Majesty  professe,  la  vio- 
lation sera  pnnie  par  nne  ^temitd  de  snpplices. 
Done  sur  les  matiires  de  Religion  le  Prince  ne 
pent  avoir  droit  de  commander.  Devoir  de  dd- 
sobdir  d'un  c6t^,  et  droit  de  conunander  de 
Fautre  seroientune  contradiction  dans  les  tennes. 
Les  d^fenseurs  de  Tintol^rance  diront-ils  qne 
le  Prince  n'a  droit  de  commander  que  qnand 
sa  Religion  est  vraie ,  et  qu'alors  on  doit  hii 
obdir.  Non,  mdme  alors,  on  ne  pent  ni  ne  doit 
lui  obeir ;  car  si  Ton  doit  suivre  la  Religion 
qu  il  present ,  ce  n  est  pas  parce  qu'il  le  com- 
mande ,  c'est  parce  qu'elle  est  vraie ;  et  ce  u'est 
pas  ni  ne  pent  etre  parce  que  le  Prince  la  prescrit 
qu'elle  est  vraie.  II  n'y  a  aucun  homme  asse2 
absurde  pour  croire  uue  Religion  vraie  par  nne 
pareille  raison.  Gelui  done  qui  s'y  soumet  de 
bonne  foi  n'ob^it  pas  au  Prince  ,  il  u^obeit  qu  a 
sa  conscience ,  et  Fordre  du  Prince  n  ajonte ,  ni 
ne  pent  ajouter  aucun  poids  k  Tobligation  que 
cette  conscience  lui  imp6se.  Que  le  Prince  croio 
ou  ne  croie  pas  une  Religion  ,  qu'il  commande 
ou  ne  commande  pas  de  la  suivre ,  elle  n'en  est 
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Bi  plus  ni  moins  ce  qu'elle  est ,  ou  vraie  on  fiinsse. 
L'opinion  da  Prince  est  done  absolument  ^tran* 
gfare  k  la  v^rit^  d*nne  Religion,  et  par  consd- 
qnent  a  Fobligation  de  la  suivre ;  le  Prince  n'a 
done,  comme  Prince,  aucun  droit  de  juger ,  au- 
con  droit  de  commander  k  cet  egard ;  son  incom- 
petence est  absolue  sur  les  choses  de  cet  ordre , 
qui  ne  sont  point  de  son  ressort ,  et  dans  les- 
quelles  la  conscience  de  chaque  individu  n'a 
et  ne  pent  avoir  que  DiEU  seal  pour  jage. 
Qnelques  Th^ologiens  disent :  «  Nons  conve* 

>  nons  qne  le  Prince  n*a  pas  le  droit  de  juger 
9  de  la  Religion,  mais  TEglise  a  ce  droit,  et  le 
B  Prince  soumis  k  FEglise  ordonne  de  se  con- 

>  former  k  ses  jugemens.  II  ne  juge  point,  mais 

>  ordonne  qu'on  se  soumette  k  un  jugement  1^- 

>  gitime.  »  Comme  ce  raisonnement  a  ^t^  fait, 
H  se  &it  encore  s^rieusement ,  il  iaut  j  r^ 
pondre  s^rieusement. 

L'figlise  a  le  droit  de  juger  des  choses  de  la 
Religion ,  oui ,  sans  donte :  elle  a  le  droit  d'ex- 
chore  de  son  sein ,  de  dire  anathSme  a  ceux  qui 
leiiisent  de  se  soumettre  k  ses  d^isions;  ces 
decisions  obligent  la  conscience ,  ce  que  TEglise 
lie  et  d^lie  sur  la  terre  sera  li^  et  d^li^  au  CicL 
^  Mais  l*Eglise  n^est  point  une  puissance  tem- 
pordle;  elle  n'a  ni  droit  ni  pouyoir  de  punir 
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sur  la  terre  ;  ses  anathSmes  sont  la  d^Donciation 
des  peines  que  Dieu  reserve  dans  Tautre  vie  a 
robstinatioa  des  r^fractaires. 

Le  Prince ,  s'il  est  Catholique ,  est  enfant  de 
TEglise,  il  lui  est  soumis;  mais  c'est  comme 
homme  ^  dans  les  choses  qui  interessent  sa  He- 
licon ,  son  salut  personnel.  Comme  Prince ,  il 
est  ind^pendant  de  la  puissance  ^ccl^siastiqne. 
L'Eglise  ne  peut  done  lui  rien  ordoni^r  en  tant 
qu'il  est  Prince ,  mais  seulement  en  tant  qn'il 
est  homme ;  et  comme  ce  n'est  qu'en  quality  de 
Prince  qu'il  obligeroit  ses  Sujets  a  se  soumettre 
au  jugement  de  TEglise ,  il  s'ensuit  que  FEglise  ne 
peut  lui  faire  un  devoir  d'emplojer  son  autoritd 
pour  les  J  obliger.  Elle  ne  peut  pas  lui  en  donner 
le  droit,  d'abord  parce  qu'elle  ne  Ta  pas ;  mais  en- 
core parce  que  le  Prince,  comme  Prince,  non-sea- 
lementne  connoit  point  la  superiority  deTEglise, 
mais  parce  qu'il  n'a  pas  mdme  de  competence 
pour  juger  quels  sont  les  droits  de  TEglise ,  m 
que  telle  society  est  la  vraie  Eglise.  Y  a-t-il  une 
Eglise  infaillible  ?  La  society  des  Chretiens  unis 
au  Pape  est-elle  cette  Eglise  ?  Voila  pr^cisenieDt 
la  question  qui  divise  toufe  TEurope  en  deux 
parties  a  pen  pres  ^gales;  ou  la  |  question  k  juger 
entre  les  Protestans  et  les  Catholiques.  II  y  en  a 
mSme  une  autre  k  juger  encore  avant  celle-Uj 
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car  les  Frotestans  et  les  Gatholiques  reconnois* 
sent  les  tms  et  les  autres  la  v^rit^  du  Ghristianisme 
et  la  divinite  des  Ecritures,  sur  lesqudles  toutes 
lesCommanionsChrdtieiiiies  pr^tendeot  appuyer 
lears  croyances.  Mais  les  Juifs  n'admettent  pas 
tontes  ces  Ecritnres  ;  une  grande  partie  de 
r Asie  suit  la  Religion  de  Mahomet ,  et  rejetle 
celle  de  J^sns- Christ  Les  pays  Musulmans 
sent  anssi  ^tendns  qne  le  pays  ou  le  Christia*- 
nisme  est  ^tabli ;  le  reste  de  la  terre  encore  plus 
vaste  ne  reconnott  ni  Mahomet  ni  J^sus-Christ , 
et  suit  des  Religions  diffdrentes.  Tons  cesPenples 
et  leors  Magistrats ,  et  leurs  Rois  sont  bien  loin 
de  croire  a  Xinfaillibiliti  de  TEglise  Romaine ; 
et  pnisqne  les  Rois  ne  sont  pas  d'accord  sur 
cette  infaillibilitd ,  puisqae  leur  qualitd  de  Rois 
les  laisse  ^galement  siijets  k  Terreur  sur  cette 
question ,  et  snr  les  questions  mfimes  que  celle- 
la  suppose,  leur  quality  de  Rois  ne  leur  donne 
done  aucufl  titre  pour  juger  plut6t  cette  ques- 
tion que  les  autres ;  ils  sont  done  tons  aussi  in- 
comp^tens  les  uns  que  les  autres  pour  en  deci- 
der. Ceux  quL  sont  soumis  k  TEglise  lui  sont 
soiunis  pour  eux,  pour  leur  propre  salut  comme 
faommes ;  mais  ils  ne  le  sont  point  comme  Prin* 
ces.  lis  ne  le  sont  point  pour  le  salut  de  leurs 
Sujets  qui  ne  leur  est  pas  confid. 
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Non ,  le  salut  de  leurs  Sujets  ne  lear  est  point 
et  ne  peut  leur  etre  confie.  11  ne  Test  ni  pent  Tetre 
a  aucun  Prince  infidele  y  et  s'il  T^toit  au  Frbce 
Chretien  et  Gatholique  ^  k  Texclusion  da  Prince 
intidele ,  11  fandroit  qu'il  y  eut  quelque  diSerence 
entre  le  Prince  infidele  et  le  Prince  Catholiqne 
qnant  a  Fautorit^  qu  ils  ont  droit  d'exercer  sur 
lenrs  Sujets.  U  faudroit  que  Clovis  en  se  faisant 
Chretien  eut  acquis  des  droits  de  Souverain  qui 
lui  luanquoient  auparavant.  U  faudroit  que  la  coa- 
xonne  en  passant  de  la  tete  de  Henri  III  sur 
celle  de  Henri  IV  eut  perdu  quelques-uns  de 
ses  droits ;  et  c'etoit  en  efiet  la  doctrine  d^  fa- 
natiques  du  terns. 

Te\r  est  le  piege  que  le  fanatisme  intolerant 
a  tendu  aux  Princes  qui  ont  eu  la  sottise  de  recou- 
ter.  En  les  flattant  d'un  pouyoir  inutile  a  leur 
grandeur,  il  n'a  voulu  qu'acqu^rir un  instrument 
aveugle  de  ses  fureurs ,  et  se  preparer  un  litre 
pour  d^pouiller  a  son  tour  Tautoritd  legitime, 
si  elle  ne  vouloit  plus  Stre  son  esclaye.  Cest  le 
meme  esprit ,  c'est  la  mSme  doctrine  qui  a  pro- 
duit  rinfernale  St.-Barthelemi  et  la  detestable 
Ligue  ,  mettant  tour-a-tour  le  poignard  dans  la 
main  des  Rois  pour  ^gorger  les  Peuples ,  et  dans 
la  main  des  peuples  pour  assassiner  les  Rois. 

yoila ,  Sire  ,  un  sujet  de  m^ditatioa  q^^  ^^ 
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Princes  doivent  avoir  sans  cesse  present  k  la 
pens^e. 

Mais  sans  remonter  k  ces  grands  principes, 
le  pins  simple  bon  sens  permet-il  de  croire  que 
les  Princes  puissent  avoir  quelque  droit  sur  la 
conscience  et  le  saint  de  lenrs  Sujets.  Si  le  sort 
des  hommes  pendant  Tdternit^  pouvoit  d^pendre 
d  antres  hommes ,  ne  &udroit-il  pas  du  raoins 
nne  certitude  raisonnable  que  ceux-ci  fussent 
donis  de  lumiires  naturelles  on  acquises ,  sup^ 
rieores  a  colles  du  commun  des  hommes  ?  Sans 
de  telles  lumiires ,  et  meme  avec  elles  sans  une 
mission  expresse  de  la  Divinity,  quel  homme 
poorroit  6ser  prendre  sur  lui  le  bonheur  ou  le 
malheur  ^temel  d  antres  hommes  ?  Quel  homme 
ne  trembleroit  d'etre  charg^  d*une  pareille  mis- 
sion ? 

Celle  des  Rois  est  de  faire  le  bonheur  de  leurs 
Peoples  sur  la  terre.  EUe  est  assez  noble ,  assoz 
belle ;  et  lenr,  fardeau  est  assez  pesant  pour  les 
forces  de  quelque  homme  que  ce  soit.  Gelui  qui 
a  rempli  avec  sneers  cette  sublime  et  laborieuse 
carriere  pent  mourir  content  de  lui ,  et  n'a  point 
k  redonter  le  compte  qu*il  rendra  de  sa  vie. 
Avec  de  Fattention ,  de  la  droiture ,  du  travail , 
un  Prince  trouve  les  lumieres  et  les  secours  n^ 
cessaires  pour  cozmoitre  ce  qui  est  vraiment 
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jaste  et  vraiinent  utile ;  il  n  a  pas  besoin  de 
savoir  autre  chose. 

II  pourra  se  tromper  j  et  c'est  un  malheur  sans 
doute ;  mais  ce  malheur  est  une  suite  inevitable 
de  la  nature  des  choses.  Puisqu'il  &ut  un  Goa- 
vemement ,  puisque  la  pire  de  toutes  les  situa- 
tions possibles  seroit  Tanarchie  ,  il  faut  bien  que 
ce  Gouyernement  soit  exerc^  par  des  homnies, 
et  cons^quemment  par  des  £tres  sujets  k  Ter* 
reur.  II  est  ndcessaire  que  les  homines  ayaut 
des  int^rSts  communs  et  opposes  se  concertent, 
qu'ils  etablissent  des  socidt^s  civiles  y  et  qu'ils 
soumettent  leurs  intt^r^ts  temporels  auK  Admi- 
nistratenrs  de  ces  soci^t^s.  Mais  il  n'y  a  aucone 
necessity ,  aucun  motif  qui  puissent  les  engager 
k  soumettre  Tint^rSt  de  leur  salut  dternel  a  des 
bommes  ^quels  qu  ils  soient ,  a  des  hommes 
auxquels  il  ny  a  pas  leplus  l^ger  priitexte,  pas 
la  plus  l^gere  arraisemblance ,  qui  ccmduise  a 
supposer  des  lumi^res  sup^rieures  en  pareille 
matiire.  Sire,  je  parle  k  un  Roi^  mais  k  un 
Roi  juste  et  vrai.  Qu  il  se  demande  k  lui-m6ine 
ce  qu'il  en  pense ,  et  qu'il  se  r^ponde.  —  II  y  a 
dans  les  diSerentes  Universit^s  et  parmi  les  Mi- 
nistres  des  diSl^rentes  sectes  Protestantes  y  des 
hommes  qui ,  n^s  avec  beaucoup  d' esprit ,  out 
blanchi  dan^  Tetude  de  leur  Religion ,  ont  la 
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ioate  lear  vie  rEcriture-Sainte ,  ont  approfondi 
toate  Tantiquit^  eccl^siastique ;  et  quoique  dans 
tootes  les  Religions  il  y  ait  des  homines  qui  s'at- 
iMhent  moins  a  d^couvrir  la  vitiii  qu'a  trouver 
des  moyens  d'^tayer  la  doctrine  qu'ils  ont  in- 
t^rtt  de  maintenir ,  on  ne  pent  cependant  douter 
qa'on  grand  nombre  de  ces  savans  hommes  ne 
soient  tris-sincerement  convaincus  que  la  doc- 
trine dont  ils  font  profession  est  la  seule  veri- 
table Quel  est  celui  des  Princes  Catholiques  qui 
se  croiroit  en  Stat  de  les  convaincre ,  de  se  d^ 
fendre  rnSme  centre  leurs  objections.  Sans  doute 
les  Princes  Protestans  ne  seroient  pas  moins  em- 
barrass^ s'Ub  etoient  obliges  de  disputer  centre 
les  pbs  savans  Docteurs  catholiques.  Les  Princes^ 
dans  quelque  ReUgion  que  ce  soit ,  ne  sont  pas 
Guts  pour  approfondir  la  Th^ologie.  Je  ne  me 
rappelle  qu*un  Roi  qui  ait  eu  cette  fantaisie ,  et 
c*£toit  un  Protestant,  Jacques  V\ ,  Roi  d' Angle- 
terre.  EUe  ne  lui  a  pas  r^ussi ,  et  TEurope  a 
pens^  qull  eut  mieux  &it  d'employer  son  tems 
a  dtre  un  grand  Roi  qu'un  mediocre  Th^ologien. 
Trop  de  Princes  sont  uniquement  livr^s  au  plai- 
sir  et  &  la  dissipation.  Ceux  qui  s'appliquent , 
soccupent  des  a&ires  de  leur  Etat,  et  font  bien. 
«r6se  vous  demander,  Sire,  si  parmi  les 
Princes  des  difil^rens  tems  et  des  difiikens  pays 
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dont  voas  avez  lu  Thistoire ,  il  y  en  a  un  seni 
que  vous  eussiez  voulu  prendre  pour  conseil  snr 
le  choix  d'une  Religion :  et  cependant  presqne 
tons  ces  Princes  se  sont  crns  en  droit  d^ordonner 
de  la  Religion  de  leurs  Sujets ,  de  rendre  des 
loix ,  de  prononcer  des  peines ,  et  de  faire  snbir 
des  supplices  a  des  hommes  qui  n^avoient 
d'autre  crime  que.  davoir  des  opinions  reli- 
gieuses  difierentes  des  leurs ,  et  de  suivre  las 
mouvemens  de  leur  conscience.  Ce  qui  augmente 
encore  T^tonnement ,  c  est  que  la  plus  grande  par- 
tie  de  ces  Princes,  en  mSme  terns  qu'ils  donnoient 
ces  ordres ,  violoient  en  mille  mani^res  les  pr^ 
eeptes  de  leur  propre  Religion ,  et  allioient  le 
scandale  de  la  debauche  avec  la  barbarie  de  la 
persecution.  Louis  XIV,  qui  cependant  a  m^ 
rite  d'etre  esfime  et  m£me  regard^  comme  on 
grand  Prince,  parce  qu'il  avoit  de  la  probity, 
de  rhonneur ,  un  caractere  un  pen  gkti  peut- 
dtre,  mais  ileyi  et  fortifie  par  un  amour  ex- 
cessif  de  la  gloire ;  mais  surtout  parce  qu'il  avoit 
cette  volonte  ferme  sans  laquelle  les  Rois  ne 
peuvent  ni  faire  le  bien ,  ni  emp^cher  le  mal, 
Louis  XIV  savoit  tr^s-peu  de  choses. 

II  avouoit  avec  candeur  que  son  Education 
avoit  6t6  negligee.  II  faisoit  cet  aveu,  et  il 
6soit  juger  de  la  Religion  de  ses  Sujets ;  il  sc 
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crojoit  en  droit  d'dter  anx  Protestans  la  liberty 
de  conscience  qne  leur  avoit  solemoellement 
assort  Henri  IV  dont  ils  avoient  ciiuent^  la 
conronne  de  leur  sang.  II  les  r^duisoit  au  d^ 
sespoir  par  une  continuite  de  vexations  exerc^s 
en  son  noni ,  dont  Ic  detail  fait  fr^uiir  qnand  on 
lit  les  Mdmoires  du  terns ;  et  il  faisoit  punir  les 
fautes  oil  les  avoit  entrain^  ce  desespoir  par  les 
demiers  snpplices.  II  croyoit  faire  une  action 
lonable  et  pieuse ;  deplorable  aveuglement  d'un 
Prince  d'ailleurs  bien  intentionn^ ,  mais  qni  n'a 
pas  sa  distingaer  ses  devoirs  commfe  homme, 
de  ses  droits  comme  Prince ;  qui  n'a  pas  sn  que 
s'il  devoit  comuie  homme  et  comme  chr^tien, 
se  soomettre  avec  docility  a  TEglise  pour  r^gler 
sa  conscience  personnelle,  il  n'^toit  point  en 
droit  d'exiger  comme  Souverain  la  m£me  doci- 
lity de  ses  Sujets ,  parce  qu'il  ne  le  ponvoit  sans 
serendre  jugedc  leur  conscience;  mais  Tint^rdf 
des  Pr^tres  de  Cour  a  toujours  H6  de  confondre 
oes  deux  choses  j  et  d^abnser ,  pour  fonder  leur 
cr^t  et  servir  leurs  passions ,  de  Tignorance 
des  Princes  sur  ces  mati^res. 

Ge  n  est  pas  la  seule  faute  qu'ils  aient  fait 
commettre  en  ce  genre  a  Louis  XIV.  Les  mi- 
serables  disputes  du  Jans^nisme  ct  du  Molinis- 
me  qoi  ont  causd  la  ruine  de  taut  de  particu* 


Z34  M]§MOIRB     AU    HOI 

liers  y  et  qui  ont  servi  de  pr^lexte  k  des  fennen* 
tations  dangereases  poor  Taatorit^  royale ,  n'ont 
exists  que  par  une  suite  de  cette  manie  de  feire 
intervenir  le  Gouvernement  dans  des  qnes* 
tions  dont  il  n'a  ni  int6r6t  ni  droit  de  se  mSler, 
et  par  la  malheureuse  facility  de  Louis  X)V  h 
croire  aveugl^ment  des  Prdtres  de  Gour  et  des 
d^v6ts  de  parti. 

Cette  afiaire  du  Jaus^nisme  et  du  Molinisme 
est  en  quelque  sorte  une  guerre  civile ;  les  denx 
sectes  reconnoissent  ^galenient  Tautoritd  eccl^ 
siastique.  Cette  circonstance  a  donn6  un  carac- 
tire  particulier  a  la  inaniire  dont  on  y  a  fait 
intervenir  la  puissance  civile.  £Ue  doit  aussi 
donner  lieu  k  des  observations  qui  faii  sont  sp^ 
cialement  propres. 

Les  moyens  de  pacifier  cette  querelle  et  toutes 
les  autres  de  ce  genre  y  m^ritent  d'etre  traits 
a  part;  et,  si  Votre  MajestA  me  le  permet, 
j'en  ferai  la  matiire  d'un  Memoire  s^pare  de 
tselui-ci  (i):  je  reviens  a  mon  sujet 

Comment  la  Religion  pourroit-elle  comman** 
der  aux  Souverains?  comment  lenr  pourroit-elle 
permettre  denser  de  leurs  pouvoirs  pour  con- 


(i)  On  trouvera  le  commencement  de  ce  Memoire  dans 
le  Tolame  suiTant. 
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traindre  leurs  Sajets  en  matiire  de  Religion  ?  La 
Religion  pent-elle  done  commander  ,  pent-elle 
pennettre  des  crimes  ?  Ordonner  un  crime  c'est 
en  commetfre  un  :  celai  qui  commande  d^assasr 
siner  est  regard^  par  tout  le  monde  comme  uil 
assassin.  Or  le  Prince  qui  ordonne  a  son  Sujet 
de  professer  la  Religion  que  celui-ci  ne  croit  pas, 
oa  de  renoncer  a  celle  qu'il  croit ,  commande 
nn  crime  :  le  sujet  qui  ob^it  fait  un  mensonge , 
il  trahit  sa  conscience  y  il  fait  une  chose  qu'il  croit 
que  Di£U  lui  defend. 

Le  Protestant  qui,  par  int^rSt  ou  par  crainte, 
se  &it  Catholique ,  et  le  Catholique  qui  par  les 
m^mes  motifs  se  (ait  Protestant ,  sont  tous  deux 
coupables  du  mSme  crime.  Car  ce  n'est  pas  la 
y^rit^  oa  la  iansset^  d*une  assertion  qui  consti- 
tuent le  mensonge  et  le  parjore,  celui  qui  aflSrme 
avec  serment  une  chose  vraie  qu'il  croit  fausse, 
est  tout  aussi  menteur,  tout  aussi  parjnre  que 
si  la  chose  £toit  eSectivement  (ausse.  Le  men- 
songe oa  le  par)ure  consistent  dans  la  contra- 
diction entre  fassertion  et  la  persuasion  de  celui 
qui  a£Srme  ou  qui  iait  serment. 

Le  reste  de  ce  M^moire  est  malheureusement 
pmln.  n  n*a  p6int  M  retrouv^  dans  ce  qui  est  rest^ 
it$  papiers  de  M.  Turgot.  —  Ce  que  Ton  yient  de 
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transcrire  Test  sur  un  essai  ratur^  qu'il  parait  que 
M.  Turgot  a  remis  au  net  de  sa  main. 

Le  juste  empressement  qu'il  avait  d'offrir  au  Roi 
les  M^moires  qu'il  faisaitpour  ce  Prince  seulj  et 
qui  ne  pouvaient  pas  etre  d*une  main  ^trangire;  la 
crainte  de  perdre  le  moment  oil  ils  pouvaient  etre 
le  plus  utiles ,  rempechaient  le  plus  souvent  d*ea 
faire  garder  minute  par  ses  amis  les  plus  intimes , 
et  de  les  recopier  lui-meme.  La  justesse  de  son  es- 
prit ,  r^tendue  de  ses  lumi^res  ,  la  perfection  habi- 
tuelle  de  son  style ,  laissaient  peu  de  mati^&re  aux 
corrections ;  et  son  Venture  ^ant  fort  nette^  c'itait 
ordinairement  son  premier  jet ,  Toriginal  de  son 
travail  qu'il  portait  au  Roi. 

Nous  sommes  priy^s  ainsi  de  la  partie  la  plas 
int^ressante  de  son  Minist&re ,  de  celle  qui  etait  la 
plus  confidentielle  9  et  qui  aurait  iti  la  plus  ins* 
tructive. 


ARRET   DU   CONSEIL   D'ETAT, 

Du  a  juin  1776, 

Portant  suspension  du  droit  d*  Octroi  sur  les 
Grains  ,  tant  nationaux  qu^itrangers , 
entrant  par  eau  ou  par  terre  dans  l(t 
ville  et  hanlieue  de  Bordeaux. 

Le  Roi  occup^  des  moyens  de  pourvoir  an 
bonheur  de  ses  peuples  par  la  facilite  des  subsis- 

traces, 
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tances,  a  reconnn  quMl  est  surtout  essentiel  d'af- 
Iraocfair  le  commerce  des  grains  des  entraves  qui 
en  arr^tent  la  libre  circulation ,  et  des  droits  de 
difliSreates  natures  qui  en  augmentent  les  prix. 

Sa  Majesty  est  inform^e  que  sa  ville  de  Bor« 
deaax  jouit  d'un  octroi  qui  se  per^oit  a  raison  de 
sept  sols  six  deniers  par  boisseau  de  bled ,  de  six 
5o]s  par  boisseau  de  m^teil ,  et  de  quatre  sols 
six  deniers  par  boisseau  de  seigle : 

Qaequoique,  dansTordre  commun,  le  droit 
doctroi  d*nne  ville  ne  doive  s'^tendre  que  snr 
les  denr^  qui  se  consomment  dans  son  intd- 
ricnr,  Toctroi  de  Bordeaux  sur  les  grains  a  recu , 
en  diCR^rens  tems ,  une  extension  nuisible  a  la 
liberty  dn  commerce : 

Qa  a  la  v^rit^  il  ne  se  perceyoit  pasdirectement 
sur  les  grains  qui  passent  a  Bordeaux,  soit  en 
venant  du  pays  Stranger,  soit  en  descendant 
des  Provinces  de  Tinterieur  du  Royaume,  pour 
etre  transportds  ailleurs  ;  mais  qu'a  ce  pas- 
Hge  ils  etoient  soumis  a  unentre  pot  flxd,parrar- 
ivt  du  Gonseil  du  27  novembre  1707,  a  un  bref 
dtlai  de  huit  jours ,  a  Texpiration  duquel  le  Fcr- 
mier  de Toctroi  exigeoit  rigoureusemedt  le  droit, 
5aiu  ^gard  aux  retardemens  forces  que  pout 
^•prouver  le  commerce,  soit  par  les  vents  con- 
Tomc  VIL  SL2 
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traires ,  soit  par  la  n^cessite  de  soigaer  les  grains 
qui  ont  re^u  qaelqaes  avaries : 

Que ,  pour  ^viter  le  paiement  de  ce  droit,  les 
NegocianS  ont  6te  forces  d'6tablir  leors  eiitrep6ts 
hors  de  rarrondissement  marqud  par  le  Fennier 
de  la  ville ,  d'oii  il  r&ultoit  que  les  operations  de 
leur  commerce,  s'ex^cutant  loin  d'eux,  elles 
etoient  moins  bicn  faites  et  plus  dispendieoses : 

Que ,  malgr^  les  reclamations  dn  commerce , 
les  Lettres-patentes  dn  27  aout  1767,  ontmain- 
tenu  la  ville  de  Bordeaux  dans  la  perception  de 
ce  droit ;  mais  seulement  par  provision  et  jusqu'a 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonne  y  voulant  qa'k 
cet'elTet  il  fut  fait  distinction  du  produit  dudit 
octroi  dans  le  bail  des  revenus  de  la  ville : 

Qu'enfin  les  Lettres-patentes  du  14  juillet  1771, 
ont  restreint  la  perception  dudit  droit  anx  seuls 
grains  declares  pour  la  consommation  de  la  ville; 
qu'elles  ont  meme  accords  Tentrepdt  indefini  aus 
grains  et  farines  qui  passent  a  Bordeaux  on  dans 
la  banlieue  pour  etre  transportes  ailleurs;  uiais 
que  par  ces  dispositions  les  subsistances  de  la 
ville  demeurent  grdv^es  du  droit,  et  que  les  de- 
clarations, les  formalit^s  compliqudes,  les  enre- 
gistremens  auxquels  ces  denr^es  sont  assu  jetties, 
les  visiles  que  le  Fermier  est  autoris^  k  &ire  dans 
les  magasins,  les  saisies  auxquelles  les  N^ocians 
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peoyent  £tre  exposes  en  jouissant  de  Tentrepdt, 
tendent  k  Eloigner  de  la  ville  et  de  la  banlieue  de 
Bordeaux,  Fabondaiice  qui  devroit  r^gner  dans 
ion  port ,  et  se  r($pandre  de  la  dans  tontes  les  Pro- 
mces  ouvertes  a  son  commerce. 

A  quoi  dtant  n^cessaire  de  pourvoir  :  Oui  le 
rapport  du  sieur  Turgot,  etc 

Le  Roi  itant  en  son  Conseil ,  a  ordonn^  et  or- 
donne :  Qu'a  compter  dn  jour  de  la  publication 
da  pr^nt  Arret ,  et  jusqu'ik  ce  qu'il  en  soit  au« 
trement  ordonn^,  la  perception  du  droit  d*octroi 
tor  les  grains ,  soit  nationaux  ou  Strangers ,  en- 
trant ,  soit  par  eau  ou  par  terre  dans  la  ville  et 
banlieue  de  Bordeaux ,  sera  et  demeurera  sns- 
pendne,  soit  que  lesdits  grains  soient  destin^ 
poor  la  coasommation  de  ladite  ville  ou  pour  £tre 
transport^  ailleurs :  Fait  defenses  au  Fermier  de 
la  ville  et  atonies  personnes,  d'exiger  ledit  droit^ 
mtme  de  le  recevoir,  quoiqu'il  fut  volOntaire* 
nentoSert,  et  ce,  sons  telle  peine  qu'il  appar- 
tiendra ;  se  r^servant  Sa  Majesty ,  apr^s  que  les 
litres  originaires  de  retablissement  et  de  la  quo- 
lit^  dudit  octroi  auront  St^  repr^entes  et  ydriiies 
en  son  Conseil ,  de  pourvoir  a  Tindemnit^  qui 
poorra  6tre  due  k  ladite  ville ,  ainsi  qu  il  appar- 
lieadra. 
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ARR^T  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Da  3  juin  17/5, 

Qui  suspend  la  perception  des  droits  d^  Octrois 
des  i/i/Ies  sur  les  Grains,  Farines  et  Pain  ; 
Et  qui  defend  auxExdcuteurs  de  la  haute-- 
justice  ,  d^exiger  aucunes  retributions , 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  sur  les 
Grains  et  Farines,  dans  tous  les  Heux 
oil  elles  ont  £t6  en  usage  jusqu^d present 

Le  Roi  ayant  par  ArrSt  de  son  Gonseii  da  22 
avril  dernier,  suspendu  la  perception  de  tons 
drolls  sur  les  grains  et  farines,  tant  k  Tentr^  des 
villes  que  sur  les  marches,  soit  &  titre  d'octrOi, 
ou  sous  la  denomination  de  minage,  annage,  faal- 
lage  et  autres  quelconques ,  dans  les  villes  de 
Dijon,  Beaune,  Saint- Jean -de- L6ne  et  Mont- 
bard ;  6a  Majesty  a  depuis  ^tendn  cette  suspen- 
sion a  plusieurs  droits  de  mSme  nature ,  per^us 
au  profit  des  villes  dans  les  G^neralites  de  Be- 
Sanson,  de  Lorraine,  deMetz,  de  Flandre,de 
Ficardie,  de  Haynault,  de  Champagne,  de  Rouen, 
de  Lyon ,  de  Moulins ,  de  la  Rochelle  et  de  Pa- 
ris ;  les  memes  motifs  qni  Font  ddtermin^e  k  or- 
donner  cette  suspension  dans  ces  diffdrentes  G^ 
neralites,  a  mesure  qu'on  a  r^clam^  contre  les 
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iDConv^niens  qui  r^sultoient  de  la  perception  de 
ces  droits,  la  conduisent  a  rendre  generate  une 
exemption  qui  pourroit  tourner  au  prejudice  des 
villes  dans  lesquelles  on  laisseroit  subsister  ces 
droits  qui  cesseroient  d'etre  per^us  ailleurstSa 
Majesty  a  pens^  qu'en  ordonnant  ceite  suspen- 
sion, Elle  ne  faisoit  que  reniplir  le  voeu  des  Offi- 
ciers  municipaux  des  villes  qui ,  regardant  leurs 
revenus  comme  consacrds  k  Tavantage  de  leurs 
Concitoyens ,  seront  tou  jours  empresses  d'en  fa  ire 
le  sacrifice ,  ou  d'en  demander  le  changeinent 
lorsqnlls  croiront  que  la  perception  en  pourroit 
£tre  nuisible  aux  habitans  desdites  villes,  et  en 
^carter  les  denrdes  n^cessaires  k  leur  subsistance. 
Sa  Majesty  a  vu  avec  satisfaction  plusieurs  villes 
demander  elles-m6mes  la  suspension  de  ces  droits, 
et  Elle  a  reconnu  que  Tabondance  avoit  Hi  ri- 
tablie  dans  la  plupart  de  eelles  dans  lesquelles 
ces  droits  out  cesse  d*6tre  per^us  en  vertu  des 
diffi^ens  arrets  de  sop  Conseil ;  et  voulant  rd-* 
pondre  aux  desirs  que  les  Officiers  municipaux 
de  ces  villes  ont  de  contribuer  au  soulagement  de 
leors  concitoyens ,  de  procurer  dans  leurs  mar- 
ch^ Tabondance  et  mie  diminution  du  prix  des 
grains ,  par  la  suspension  de  ces  droits ,  dont  la 
plaspart  sont  assez  considerables  pour  influer 
lensiblement  sur  ce  prix,  et  qui  peuvent  donner 
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liea  dans  la  perception  a  des  abas  qui  augment 
tent  encore  la  surcharge ,  £lle  se  porta  d*autant 
plus  volontiers  a  suspendre  oes  droits ,  qu'EUe  a 
lien  de  croire  que  dans  Texamen  des  charges 
et  des  revenus  des  villes ,  EUe  trouvera ,  par  des 
Economies  et  les  retranchemens  des  depenses 
inutiies,  les  moyens  de  rendre  cette  suspension 
durable,  sans  avoir  recours  a  des  itnp6sitions 
d'uQ  autre  genre :  Et  lorsque  la  situation  des  fi* 
nances  des  villes  exigera  un  remplacement  de 
revenus,  Sa  Majesty  est  persuad^e  qu'il  sera  fa- 
cile d'y  pourvoir  par  des  moyens  qui  n*inflaeront 
pas  aussi  directement  sur  une  denr^e  de  pre* 
mi^re  necessity  Sa  Majesty  en  suspendant  la  per- 
ception  des  droits  qui  appartiennent  aux  villes, 
croit  encore  moins  devoir  laisser  subsister  ceox 
qui  se  levent  au  profit  des  Ex^cuteiirs  de  la  haute 
justice,  dont  la  perception  pourroit  exciter  plus 
de  troubles  et  rencontrer  plus  d*opposition  dans 
les  marches ,  Elle  a  pense  que  c'£toit  antrement 
qu  il  falloit  pourvoir  a  leurs  salaires :  Oui'  le 
rapport  du  sieur  Tugot,  eta;  le  Roi  dtant  en 
son  Conseil ,  a  ordonn^  et  ordonne :  Que  la  per- 
ception faite  par  les  villes  dans  toute  T^tendae 
de  son  Royaume  et  a  leur  profit,  de  droits  sur  les 
grains,  les  farines  et  le  pain,  soit  k  Tentr^e,  soit  ^ 
sur  les  marches  ou  ailleors,  a  titre  d'Octroi,  et 
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sons  qaelque  d^Qomination  que  ce  soit,  sera  et 
demeurera  suspendae,  k  compter  du  jour  de  la 
publication  du  pr^ut  Arrdt,  et  jusqu*a  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonn^.  Fait  defenses  a  toutes 
personnes  de  les  recevoir,  quoiqu'ils  fusseut  vo- 
lontairement  oSerts ;  a  la  charge  n^mnoins  de 
rindemnit^  qui  pourra  £tre  due  aux  Fermiers 
desdits  droits ,  pour  le  terns  quails  auront  cess^ 
d*en  jouir :  Fait  tr^s-expresses  inhibitions  et  de- 
fenses anx  Rdgisseurs  ou  Fermiers  desdits  droits, 
d*exiger  de  ceux  qui  introduiront  des  grains  et 
des  (arines  dans  les  villes ,  ou  qui  les  apporteront 
dans  les  marches ,  et  de  ceux  qui  feront  la  vente 
da  pain ,  aucune  dc^claration ,  ni  de  les  assujettir 
a  aucune  formality ,  sous  quelque  pr^texle  que  ce 
puisse  6tre.  N'entend  n^anmoins  Sa  Majeste  rien 
changer,  quant  k  pr^ent,  a  ce  qui  concerne  les 
viUes  de  Paris  et  de  Marseille,  qu'ElIe  a  excep- 
tees  des  dispositions  du  present  ArrSt :  Fait  en 
ontreSa  Majesty  tris-expresses  defenses  aux  Ex4- 
cotenrs  de  la  haute-justice,  d'exiger  aucunes  r^ 
tribations ,  soit  en  nature ,  soit  en  argent ,  des 
Labonreurs  et  antres  qui  apporteront  des  grains 
et  des  fiurines  dans  les  yilles ,  et  sur  les  march^ 
des  lienx  oil  elles  out  kl6  jusqu*a  pr^ent  en  usage, 
ssof  a  enx  a  se  ponrvoir  pour  faire  statuer  an 
paiement  de  Icurs  salaires,  de  la  mani^re  qui 
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sera  jug^e  conVenable.  Enjoint  Sa  Majesty  aia 
sieurs  Intendans  et  Commissaires  ddpartis  dans 
les  Provinces,  et  a  tous  autres  charges  de  Yexi- 
cution  de  ses  ordres ,  de  tenir  la  main  a  Fex^cu- 
tion  du  present  arrSt,  qui  sera  imprim^,  in, 
public  et  affiche  partout  oil  besoin  sera. 


EXTRAIT 

DE  L' ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Du  4  juia  1775  f 

Concernant  Vexercice  des  priviliges  et  con- 
cessions des  Messageries ,  Diligences , 
Carrosses  et  autres  Voitures  publiques. 

SuR  le  compte  qni  a  kii  rendu  au  Roi ,  de  plu- 
sieurs  difficult^s  qui  se  sont  ^lev^es,  concernant 
Texercice  des  privileges  et  concessions  des  Mes- 
sageries ,  Diligences ,  Carrosses  et  autres  Voitures 
publiques ,  Sa  Majestd  ayant  reconnu  qu  il  seroft 
important  de  pourvoir  a  difif^rens  inconv^niens 
qui  sesont  introduits  dans  cette  partie  du  service 
public ,  tant  a  Tegard  de  la  manutention  desdits 
etablisseraens ,  qu'au  sujet  des  contestations  qui 
y  sont  relatives;  Sa  Majesty,  dans  le  dessein  d  j 
rem^dier  plus  e£Bcacement,  aresolu  de  prendre 
line  connoissance  particnli^re  et  approfondie  de 
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tout  ce  qui  a  rapport  auxdits  privileges  ct  a  leur 
exercice ,  en  se  faisant  repr^senter  tous  les  titres 
qui  en  ^(ablissent  la  propri^te  et  les  droits,  ainsi 
qne  tout  ce  qui  en  est  la  suite ,  et  notamment  les 
r^glemens  particuliers  a  chacun  d'eux.  Et  sur  ce 
qui  lui  a  6t6  reprdsente  que  les  contestations  et 
proc&s  qui  s'^livent  journellement  entre  les  Fer- 
miers  ou  Entrepreneurs  des  carrosses  et  messa- 
geries  concernant  Texecution  de  leurs  baux ,  cir- 
constances  et  d^pendances  et  les  Marchands, 
Voituriers,  Voyageurs  et  autres,  dans  presque 
toutes  les  Provinces  de  son  Royaume,  sont  por- 
t^  indistinctementy  soit  par-devant  le  Lieute- 
nant civil  au  Chatelet  de  Paris ,  comme  conser- 
vateur  des  privileges  de  VUniversile,  soit  en  diA 
ferens  Tribunaux  de  la  Justice  ordinaire ,  soit 
enfin  par-devant  les  Intendans  et  Commissaires 
d^partis,  en  consequence  des  attributions  qui 
leur  en  ont  &t6  donndes ;  ce  qui  occasionne  des 
conflits  de  Jurisdiction  tres-fr^quens  ct  tres-a- 
charge  au  commerce :  Sa  Majeste  s'etant  fait  rcn- 
dre  compte  des  Edits,  Declarations,  Lcttres-pa- 
tentes  et  Arrets  du  Conseil  a  ce  sujet ,  a  reconnu 
qu'en  attendant  qu*Ellc  eut  pourvu  en  pins  grande 
connoissance  de  cause  par  un  reglement  general , 
tant  sur  Texercice  desdits  privileges  que  sur  les 
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conflits  et  contestations  qui  naissent  a  cet  egard , 
il  Stoit  instant  de  procurer  a  ses  Su  jets,  et  an  com- 
merce du  Royaume ,  une  justice  prompte  et  soni- 
maire.  A  ces  causes  :  Oui  le  rapport;  Sa  Majesty 
£taut  en  son  Conseil ,  a  ordonn^  et  ordonne  que 
tons  les  Pourvus  de  concessions  ou  privileges , 
Proprietaires,  Alidnataires  ou  Entrepreneurs  des 
carrosses  devoitures,  diligences ,  messageries  et 
autres  voitures  publiques ,  leurs  Fermiers ,  Sous- 
Fermiers  ou  Pr^pos^s ,  seront  tenus  d'envoyer , 
dans  le  dclai  de  sis  mois ,  a  compter  de  la  date 
du  present,  copie  de  leurs  litres,  baux,  tarifs, 
pancarteset  r^glemens  particulicrs ,  au  Secretaire 
d'Etat  ayant  dans  son  departement  la  police  des 
carrosses ,  diligences  et messageries ;  pour,  sur  le 
compte  qui  en  sera  rendu  au  Roi  en  son  Conseil, 
y  Strestatu^  par  Sa  Majesty  ce  qu'Elle  jugera  con* 
venable  :.£t  cependant  ordonne  par  provision, 
Sa  Majeste,  que  toutes  les  contestations  qui  sur* 
viendront  entre  lesdits  Fermiers  ou  Entrepre*- 
neurs,  leurs  Procureurs,  Gommis  ou  Pr^pos^, 
eoncemant  Texercice  des  droits  r^sultansde  lenrs 
baux,  circonstances  et  dependances,  et  les  Mar- 
chands,  Voituriers,  Voyageurs  et  tous  autres, 
seront  portees  par-devant  le  sieur  Lieutenant  gd- 
n^ral  de  Police  de  la  ville  de  Paris ,  et  par-de- 
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vant  les  sieurs  Intendans  ef  Gommissaires  d^par- 
tis ,  pour  7  £tre  par  eux  statu^ ,  et  leurs  jngemens 
9x6cai6s  par  provision ,  sauf  Tappel  an  ConseiL 


£DIT    DU    ROI, 

Portent  suppression  d'  Offices  de  Marchands 
priviligiis ,  et  Porteurs  de  Grains:  Et 
abolition  du  droit  de  Bannaliid  en  la  ville 
de  Rouen. 

Donne  k  Reims  an  mois  de  juin  1775. 

Regutri  au  Parlement  de  Rouen  le  a3  dee  metnee  mois 

et  an. 

•  Louis  ,  par  la  grfice  de  Dien ,  etc.  Occnp^s  dans 
tons  les  lems  du  soin  d'assnrer  et  de  faciliter  la 
subsistance  de  nos  sujets ,  Nons  nous  proposons 
de  porter  singulierement  notre  attention  sur  les 
obstacles  de  tons  genres  qui  peuyent  Eloigner  le 
commerce  des  grains. des  villes  oil  leur  abon- 
danoe  est  le  plus  n^cessaire,  on  les  faire  monter 
an-dessns  de  leur  prix  juste  et  naturel ,  par  des 
fraix  accessoires.  Nous  sonunes  inform($s  que 
dans  notre  ville  de  Rouen,  ce  commerce  impor* 
tant  est  uniqnement  et  exclusivement  permis  k 
nne  compagnie  de  Marchands  priyil^gies,  cr^ds 
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en  titre  d'OfiSce,  au  nombre  de  cent  douze,  par 
les  Edits  de  d^cembre  1692  et  juillet  1695 :  Que 
les  titres  de  leur  oration  leur  attribuent  non- 
seulement  le  droit  de  vendre  seuls  des  grains  a 
la  halle  de  la  ladite  ville ,  dans  leurs  maiscns  et 
boutiques ,  et  d'en  tenir  magasin  chez  eux,  mais 
encore  celui  de  pouvoir  seuls  acheter  les  grains 
qui  y  seroient  transport's  d'aiileurs  par  des  La- 
boureurs  on  des  Marchands  etrangers:  Qu'ilsont 
m^me  celui  d'acheter  seuls ,  exclusivementet  sans 
concurrence ,  les  grains  dans  quatre  des  princi- 
paux  march's  de  la  Province ,  aux  lieux  d'An- 
dely,  Eibceuf,  Duclair  etCaudebec;  ensorte  que 
tant  a  Tachat  qu'a  la  vente,  le  commerce  des  sub- 
sistances  de  notre  ville  de  Rouen  est  priv'  de 
toute  liberty,  et  concentr'  dans  une  socief  uni- 
que, ce  qui  constitue  essentiellement  le  mono- 
pole  :  Qu'a  la  verit'  Texercice  de  ce  privilege 
exorbitant  et  abusiP  a  6t6  mod'r' ,  a  quelques 
^gards,  par  les  dispositions  de  la  Declaration  da 
a8  mai  1 763 ;  mais  que  ce  qui  en  subsiste  encore 
est  tr^s-nuisible  au  commerce ,  notamment  par  le 
droit  de  visiter  tons  les  grains  apport's  dans  la- 
dite ville ,  de  s'driger  en  juges  de  leur  bonne  ou 
mauvaise  qualit' ,  et  d'inqui'ter  les  Negocians ; 
en  sorte  que  les  fonctions  de  ces  Marchands  pri- 
vil'gies  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de  les 
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rendre  senls  arbitres  da  prix  des  grains,  et 
d*doigner  rabondance ,  tant  des  quatre  marches 
soomis  k  leur  privilege ,  que  de  notre  ville  de 
Roaen  m£me.  Nous  sommes  encore  informds  que 
dans  cette  m6me  ville ,  les  acheteurs  de  grains 
ne  sont  libres  ni  de  choisir  les  porteurs  qu'ils 
veulent  employer ,  ni  de  convenir  de  gre  a  gr^ 
da  prix  de  leurs  salaires ;  que  le  droit  de  (aire 
ces  transports ,  an  moyen  d'un  prix  d^termin^  et 
tax^,  est  r^clam^  par  qua tre-vingt-dix  Porteurs, 
Chargeurs  et  Dechargeurs  de  grains ,  dont  les 
Offices ,  trds-anciennement  cr^^s,  abolis  ensuite, 
ont  ^t6  r^tablis  et  confirm^s  par  Arret  du  Gonseil 
et  Lettres-patentes  du  28  septembre  1 675 ,  et  par 
antres  Lettres  d*aout  1677,  registries  en  notre 

_  I 

Parlement  de  Normandie  le  5  mars  1678;  F^ta- 
blissement  de  pareils  Offices  est  aussi  inutile  en 
lai-m£me  que  contraire  h  la  liberty  publiqiie.  En- 
fin  nous  sommes  pareillemcnt  instruits  que  le 
droit  de  Bannalit^  attach^  aux  cinq  moulins  qui 
appartiennent  k  notredite  ville  de  Rouen,  est 
^galement  nuisible,  soit  a  la  facility  de  Tappro* 
visionnement,  soit  an  prixmoderd  du  pain,  puis- 
que  ce  droit  eniporte  la  defense  aux  Boulangers 
de  la  ville  d*acheter  ou  d*employer  d'autres  fa- 
rihes  que  celles  qui  proviennent  desdits moulins; 
€t  que  m£me  cesdits  moulins  ne  pouvant  suffire 
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a  ]a  consommation ,  Ton  ne  se  relache  de  cette 
defense  qu'en  obligeant  les  boulangers  de  payer 
au  fermier  dela  bannalit^  le  droit  de  mouture  sor 
les  farines  qu'ils  sont  obliges  de  ikire  &briquer 
ailleurs;  Que  cedroit  de  bannalite,  qu  on  annonce 
coiume  fixe  seulement  au  treizieuie,  augmenfe 
le  prix  du  pain  dans  uue  proportion  beaucoup 
plus  forte  :  Qu'en  efiet,  les  boulangers  des  fau- 
bourgs, qui  ne  sont  point  sujets  a  la  bannalite,  sont 
oblig^,  par  ces  ri^gleiuens,  de  fournir  le  pain 
dans  les  marches  de  la  vilie  de  Houen,  a  raison 
de  dix-huit  onces  par  livre,  et  an  niSmeprix  que 
celui  qui  se  fait  dans  Tint^rieur ,  dont  le  poids 
n'est  que  de  seize  onces ;  d'oii  il  rdsulte  que  le  droit 
de  bannalite  augmente  le  prix  d'un  nenvi^me. 
Si  des  institutions  anssi  nuisibles  a  la  subsistance 
de  nos  Sujets ,  aussi  contraires  k  tons  les  princi* 
pes ,  soUicitent  notre  attention  pour  tous  les  iieux 
oil  elles  existent ,  elles  la  meritent  encore  plus 
particulierement  dans  notre  yille  de  Rouen ,  que 
la  nature  a  d^signde  par  les  avantages  de  la  plus 
heureuse  position  pour  devenir  le  chef*lieu  d'un 
grand  commerce,  Tentrepdt  le  plus  commode  de 
rimportation  des  grains  Strangers  et  de  la  circn* 
lation  des  grains  nationaux ,  le  centre  d'oii  Ta* 
bondance  fixde  dans  la  ville  meme ,  et  assuree  a 
ses  habitans,  doit  encore  se  repandre  par  la  Seine 
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vers  notre  bonne  ville  de  Paris  et  les  Provinces 
de  rint^rieur  de  notre  Royaume.  Tel  est  le  degr^ 
d*importance  et  de  prosper!  t^  que  la  situation 
de  notre  ville  de  Rouen  lui  promet,  et  qne  sa 
police  prohibitive  actuelle  ne  lui  permettroit  ja- 
mais d'atteindre.  Mais  en  nous  livrant  au  soin 
de  ri{former  cette  police ,  notre  justice  exige  en 
m£ine  terns  que  nous  nous  occupions  des  moyens 
de  pourvoir,  soit  k  la  liquidation  et  au  rembour^ 
sement  des  finances  qu'on  nous  justifiera  dtre 
I^timement  dues  sur  les  OfiSces  que  nous  avons 
r^soln  de  supprimer ,  et  au  payement  des  dcttes 
auxquelles  ils  pourroient  dtre  aSect^s ,  soit  aux 
indemnit^s  auxquelles  Fabolition  du  droit  de 
bannalit^  pourroit  justement  donner  lien.  A  ces 
causes,  etc.,  Nous  avons,  par  le  present  Edit, 
dit,  statu^  et  ordonn^  ce  qui  suit : 

Article    premier. 

Nous  avons  ((teint  et  supprim^ ,  ^teignons  et 
supprimons  les  cent  0£Sces  de  Marchands  de 
grains  privil^ds ,  cr^  en  notre  ville  de  Rouen 
par  Edit  du  mois  de  ddcembre  1 692 ,  et  les  douze 
Offices  semblables  cr^^s  par  Editde  juillet  1693; 
rOffice  de  Syndic  desdits  Marchands ,  cr^  par 
Editdn  mois  de  decembre  1690;  les  deux  Offices 
d* Anditeurs  et  Eicaminateurs  des  comptes  de  la- 
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dite  communauti^ ,  cr^^  par  Edit  demars  1694; 
les  deux  Offices  de  Syndics  cre^s  par  Edit  de  no- 
vembre  1 705 ;  et  les  Offices  dlnspecteurs  et  Con* 
trdleurs  cr^es  par  FEdit  duiuois  def^vrieri745. 

11. 

Les  titulaires  ou  propridtaires  desdits  Ofi^ces 
supprim^s,  seront  fenus,  dans  Fespace  de  six 
mois  du  jour  de  la  publication  du  present  Edit , 
de  reinettre  entre  les  mains  du  sieur  Contr61eur 
general  de  nos  finances ,  leurs  titres  de  proprid- 
t6  y  quittances  de  finance  et  autres  titres  justifica- 
tifs  des  souimes  par  eux  payees ,  pour  etre  pro- 
c^de  a  la  liquidation  et  ensuite  au  remboursement 
des  finances  I^gitimement  dues,  ainsi  qu  il  sera 
ordonn^,  ensemble  un  dtat  de  leurs  dettes,  tant 
en  rentes  perp^tuelles  que  viagires,  pour  £tre 
pourvu  a  Facquittement  ainsi  qu'il  appartiendra. 

III. 

D(ifendons  expressement  auxdils  cent  douze 
Marchands,  de  pr^tendre^/ipris  la  publication 
de  notre  present  Edit,  aucun  privilege  ou  droit 
exclnsif,  soit  en  achetant  ou  en  Vendant  dans  Fin- 
terieur  de  notre  ville  de  Rouen,  ou  dans  leslieux 
d'Andely,  Elbeuf,  Duclair  et  Caudebec;  leur  per* 
inettons  nSanmpins  de  continuer  le  commerce 

des 
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des  grains  avec  la  mdme  liberty  dont  joaissent 
DOS  atttres  sujets. 

IV. 

Nons  avons  pareillement  ^teint  et  supprim^, 
^teignons  et  supprimons  les  quatre-viDgt-dix 
Offices  de  Forteurs,  Chargeurs  et  D^chargeurs 
de  grains ,  £tablis  et  confii  in^s  par  arret  du  Con- 
seil  et  Lettres-patentes  du  28  septembre  1675, 
et  Iwiettres  en  forme  de  R^glement,  d  aout  1677: 
Vonlons  que  les  droits  attribu^s  auxdits  quatre- 
yingt-dix  0£Bces  pour  leur  tenir  lieu  de  salaires, 
et  r^gl^s  par  arr£t  du  Conseil  du  g  avril  1773, 
soientet  demeurent  ^telnts  et  supprim^s,  &  compu- 
ter du  jour  de  la  publication  du  present  Edit : 
Defendons  aux  titulaires  desdits  Offices ,  et  a  tous 
aatres,  de  iaire  sous  pr^texte  desdits  droits  au- 
cnne  perception ,  k  peine  de  concussion. 

V. 

Les  titulaires  ou  propri^taires  desdits  Offices 
soppiim^,  seront  tenus  dans  I'espace  dc  six, 
mois ,  du  jour  de  la  publication  du  prdsent  Edit, 
de  remettre  entre  les  mains  du  Contr61eur  gdn^- 
ral  de  nos  finances ,  leurs  titres  de  propri^t^ , 
quittances  de  finance  et  autres  titres  justificatifs 
des  sommes  par  eux  pay^s,  pour  £tre  proc^dtf 
a  la  liquidation ,  et  ensuite  au  remboursement  des 

Tome  riL  a3 
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finances  l^gitiinement  dries ,  ainsi  qu'il  sera  or* 
donnd,  ensemble  un  dtat  deleurs  dettes,  tauten 
rentes  perp^tuelies  que  viageres,  pour  £tre  ponr- 
vu  a  I'acquittement  ainsi  quil  appartiendra. 

VL 

Voulons  que  le  droit  de  bannalitd  des  cinq  mou- 
lins,  appartenant  a  la  viile  de  Rouen,  soit  et  de- 
meure  eteint  et  aboli ,  k  compter  du  jour  de  la 
publication  du  present  Edit;  en  consequence, 
permettons  a  tous  Boulangers ,  Patissiers  et  au* 
tres  de  ladite  ville,  de  faire  moudre  leurs  grains 
ou  de  se  pourvoir  de  farines  partout  oil  ils  vou- 
dront  :  Defendons  de  les  assujettir  a  aucuns  des 
droits,  ou  d'exiger  d'eux  aucune  des  rdtributions 
du  droit  de  bannalitd 

VIL 

Ordonnons  que  dans  un  mois,  du  jour  de  la 
publication  du  present  Edit,  les  OflSciers  muni- 
.  cipaux  de  notre  ville  de  Rouen,  remeitront  au 
Contrdleur  general  dexios  finances,  les  Stats  da 
produit  annuel  dudit  droit  debannalit^,  et  les 
dtats  par  estimation  de  celui  que  donneront  les- 
dits  moulins  apris  la  suppression ,  ensemble  de 
la  diminution  que  pourront  en  souQrir  les  re- 
venus  de  la  ville ,  pour  Stre  par  nous  poorva  a 
Tindenmitd  ainsi  qu  il  appartiendra. 
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VI  11. 

Voulons  que  notre  prdsent  Edit  soit  execute 
DODobstant  tous  Edits,  Declarations^  Let(res-pa- 
tentes  ou  Regleinens,  auxquels  nous  avonsde- 
rogd  et  ddrogeons  en  ce  qui  pourra  y  ctre  con- 
traire. 


•  / 


ARRET  DU   CONSEIL  D'ETAT, 

Du  a4  juin  1776 » 

Qui  declare  libre  Vart  de  polir  Jes  oui^rages 

d^uicier. 

Sur  oe  qui  a  etc  repr^sent^  au  Roi,  en  son 
G>nseil ,  que  Tart  de  polir  ics  Oavrages  d'acier 
en  France ,  a  jusqu  a  prdsent  fail  peu  de  progr6s, 
par  les  entraves  que  diiTcrenfes  Connuunautes 
d  arls  et  metiers  j  ont  oppos^es ,  foudees  sur  la 
preference  que  chacune  d'elles  croit  avoir  de 
perfectionner  les  choses  dont  la  iabrique  lui  est 
attribuee ;  quoiquc  dans  le  fait ,  cet  Art  ne  soit 
du  ressort  daucune  corporaiion  exclusivenient : 
Que  pour  debarrasser ,  mciue  aplanir,  en  favour 
deceux  qui  desircront  s'en  occuper,  la  voie  de 
la  perfection  dans  cet  Art  des  obstacles  qui  res* 
treigncnt  Tinduslrie  et  rciroidiscnt  Temulation , 
il  est  a  desirer  que  la  main  -  dauyre  totale  du 
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poli  de  Facier  puisse  £tre  rdanie  et  rendae  com- 
mane  h  tons  les  Artistes  et  Oovriers,  qui ,  par 
#(at  ou  profession ,  pr^tendent  an  droit  d^nne 
portion  de  cette  liberty,  ponr  qn'ils poissent,  si 
bon  lenr  semble ,  entreprendre  respjcctivement, 
non-seuleinent  les  onvrages  en  ce  genre  qa*iis  ont 
adopt^s ,  mais  encore  cenx'qni  se  &briqnent  par 
les  M embres  des  diSerentes  autres  Gonimoiiaii- 
tes,  les  faconner,  varier,  vendre  et  debiter ainsi 
qne  bon  lenr  semblera ,  sans  Stre  assnjetfis  &  des 
formes  de  reception  a  la  maitrise ,  d'antant  plus 
gSnantes  et  dispendienses ,  qn*en  cumnlant  difie- 
rentes  classes  de  ces  onvrages ,  il  en  r^solteroit  la 
Becessite  par  cenx  qui  s'en  occnpent,  de  se 
£iire  agreger  dans  plnsienrs  Communant^  ponr 
user  de  toute  lenr  industrie :  Qne  dans  cette  es- 
p^ce ,  une  liberty  iUimil^  ne  pent  tendre  qu*a 
perfectionner  en  France ,  nn  art  que  les  Oavriers 
d'nn  Royanma  etranger  n*ont  exerce  jnsqn*ici 
avec  superiority,  qne  par  la  substitution  des  en- 
couragemens  aux  gdnes  toujours  destructives : 
Que  la  concurrence  mutipliera  la  main-d*C£uvrey 
produira  le  meillenr  march^  de  la  mardiandise , 
procurera  facilement  an  Consommatenr  les  cfao- 
ses  qail  liroit  auparavantdeT^tranger,  et  don* 
nera  Tessor  anx  talens  de  nombre  d^Onvriers 
d6)k  connus  par  des  essais  sup^rieurement  ex^ 
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ait& ;  c'est  snr  quoi  Sa  Majesty  a  jng^  a  propos 
de  &ire  connottre  ses  intentions.  Vn  Tavis  des 
D^putds  da  Commerce  :  Oui  le  rapport  da  siear 
Tnrgot,  etc.  le  Roi  £tant  en  son  Conseil ,  a  ordon- 
ni  et  ordonne :  Que  TArt  de  polir  les  Ouvrages 
d*Acier  en  France ,  de  telles  esp^ces  qa'ils  soient, 
sera  et  demeurera  libre  a  tons  Artistes  et  Oa- 
yriers  indistinctement,  qui,  par  dtat  on  profes- 
"sion ,  ont  le  droit  de  travailler  le  fer  et  Tacier ; 
lear  permet  de  vendre  et  debiter  les  onvrages 
qa'ils  anront  polis  on  fa^onn^s,  sans  qa'ils  pais- 
sent,  seas  qaelqne  pretexte  que  ce  soit,  eire 
trooU^  par  aacuns  Ouvriers  oa  Marcbands,  ni 
poor  raison  de  ce ,  assnjettis  h  aucanes  forraali* 
Us :  Ordonne  pareillement  que  le  present  arr£t 
sen  ex^at^  nonobstant  tons  empdcbemens  quel- 
oonqaes,  dont,  si  aacans  interviennent ,  Sa  Ma« 
jest^  se  r^erve  la  connoissance  et  k  son  Con- 
seil ;  et  icelle  interdisant  k  ses  Corn's  et  aatres 
Jages  9  lenr  fait  defenses  d'en  connoitre,  k  peine 
de  nallitdde  lears  jagemens  (i). 

(i)  Celte  clsase  ^tail  n^oe$ssire  paroe  que  toas  ks 
Fulemens  de  France  Alaieol  grands  protectciurs  dcs 
lofandcs,  feoondes  aonroes  de  procis.  * 
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EXTRAIT 

DE  L'ARRET  DU  CONSEIL  D'fiTAT, 

Do  24)aiii  1775, 

Qui  nomme  les  Regisseurs  preposSs  it  Vadr 
ministration  du  sen^ice  des  Poudres  et 
Salpetres;  et  present  les  formes  de  cette 
administration. 

Vu  an  Conseil  d*Etat,  les  Arrets  rendus  les  28 
et  5o  mai  dernier ,  par  le  premier  desquels ,  et 
par  les  considerations  y  contenues,  Sa  Majesty 
a  jnge  avautageux  a  ses  finances ,  a  son  service 
et  a  ses  peoples,  derdsiiier  pour  le  terns  qui  en 
restoit  a  courir,  le  bail  de  la  fabrique,  four- 
niture,  vente  et  debit  des  Poudres  et  Salpetres, 
passd  a  Alexis  Deiuout,  par  r^sultat  du  Conseil 
du  16  juin  1772,  et  de  convertir  ce  bail  en  nne 
Regie  pour  son  propre  coinpte,  sous  le  nom 
de  JeanSaptiste  Bergaud;  et  par  le  second, 
Sa  Majesty  a  en  consequence  fait  un  r^glement 
sur  les  points  les  plus  int^ressans  defezploi* 
tation  de  la  Regie :  Sa  Majeste  ayant  reconnn 
qu*il  dtoit  necessaire  d'entrer  dans  un  plus  grand 
detail  sur  la  forme  de  cette  nouvelle  adminis- 
tration, de  faire  connoitreles  cautions  de  Jean- 
*  Bapliste  Bergaud,  qui  seront  charg^es  person- 
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nellement  du  service ;  de  determiner  la  cpiotit^  et 
I'int^ret  de  leur$  foods  d'avanco,  et  de  r^gler 
leurs  fonctions ,  tant  publiques  qu  int^rieures : 
Ooi  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc.,  Sa  Majesty 
6tant  en  son  Conseil,  a  ordonii^  et  ordonne  ce 
qui  suit : 

Article    premier. 

Les  sieurs  Le  Faucheux ,  Clouct ,  Lavoisier  et 
Barbault  de  Glatigny,  cautions  de  Jean-Baptiste 
Bergaud ,  auront  Fadniinistration  generate  de  la 
Regie  et  du  service  des  Poudres  et  SalpStres 
dans  toute  Tclendue  du  Royauine  et  dans  tons 
leg  pays  soumis  a  la  domination  de  Sa  Majestd 

IL 

Les  R^gissenrs  ci-dessus  nomm^s,  prendront, 
son*  le  noiu  de  Jean-Bapliste  Bergaud,  au  i*^ 
juiilet  prochain ,  possession ,  d'apr^s  les  in ven* 
taires  qui  seront  dresses  a  cet  effet,  des  mati^res, 
effets  et  ustensiles  qui  se  (rouveront  dans  les  fa* 
hriques  de  Poudres  et  Salpetres,  rafineries,  ma- 
gasins  et  autres  emplacemens  servant  f^Texploi- 
tation  du  service  des  Poudres,  conForni^ment  k 
TArret  du  3o  mai  dernier ;  et  en  paieront  ki  va- 
lenr^  savoir,  des  Poudres,  Salpetres ,  Soufre  et 
Charbon  de  Bourdenne,  aux  prix  nsit^s,  de 


y 
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compagnie  a  compagnie ;  et  des  efiets  et  nsten- 
sUes,  suivaot  restinialioo  qui  en  sera  faile  par 
Experts :  £a  cas  de  prdteDtion  de  plos  valoe  des 
malices,  de  la  part  de  rAdjndicataire  sorfant, 
il  en  sera  reoda  compte  an  sieor  Contr6Ienr  g6~ 
n^ral  des  finances,  poor,  stur  son  rapport,  y 
£fre  slatu^  par  Sa  Majesty,  en  sou  Conseil,  ainsi 
qn'U  appartiendra. 

1 1 1. 

Les  fonds  d'avance  n6»ssaires,  tant  ponr  le 
paiement  des  matieres  qoi  seronl  remises  par 
rAdjndicataire  sortani,  que  ponr  I'exploitation 
de  la  R^gie,  seroDt  faits  sons  le  nom  desdits  R^ 
gissenrs ,  et  portds  d'abord  a  quatre  millions  , 
sat  lesqnels  Sa  Majesty  veut  et  entend  qn'il  soit 
accordeanx  Bailleors  desdits  fonds,  pris,  poor 
la  pluspart ,  parmi  les  cautions  on  int^ress^  an 
bail  d' Alexis  Demont,  par  forme  d'indenmite  et 
d^dommagement  de  la  filiation  de  leur  baiJ , 
ct  pour  le  terns  de  la  dor^  qu'aaroit  ene  ledit 
bail  sealement,  an  iot^rSt  de  Onze  ponr  cent, 
siijet  a  la  retenue  da  Dixieme ,  sans  que  sons  ao- 
cuu  pretexle  lesdils  Baillears  de  fonds  pnisseot 
prcleudre  aucna  ben^Bce  sor  les  prodntls  de  la 
R^gie ,  qui  doivent  toumer  en  eatier  an  profit  de 
Sa  Majesty ,  ni  conserver  an-dela  de  la  dnr^ 
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qa'anroit  ene  ledit  bail  d' Alexis  Demont,  les  in- 
Urits  que  Sa  Majesty  lenr  accorde  poor  le  terns 
de  cette  dnrde  seolement 

IV. 

II  ne  sera  gardd  dans  la  R^gie  que  les  fonds  in- 
dispensables  pour  soutenir  le  service;  et  a  me- 
sore  de  la  vente  des  mati^res ,  pour  le  paiement 
desquelles  les  fonds  d'avance  auront  6i6  faits ,  il 
sera  fiut  des  rembonrsemens  sur  les  quatre  mil- 
lions  ^nonc^  en  Tarticle  pr^c^dent ;  et  ces  rem« 
boorsemens,  qui  ^teindrpnt  partie  des  intdrdts 
qui  chargent  la  R^gie,  seront  de  six  cent  mille 
livres  au  moins,  par  chacune  des  trois  premieres 
aon^  de  son  exploitation. 

V. 

Lesdits  rembonrsemens  seront  iaits  au  marc  la 
livre,  des  fonds  fbumis  par  chacun  desdits  Bail- 
leors,  autres  que  les  R^gisseurs;  lesqueb  R^gis* 
sears  seront  tenns,  au  dernier  d^cembre  1779  9 
derembourser  en  deniers  comptans,  et  non  au* 
trement ,  auxdits  Bailleurs  de  fonds,  ce  qui  leur 
restera  du ,  deduction  faite  des  rembonrsemens 
qui  lenr  auront  ^ii  pr^cMemment  faits ;  en  sorte 
qa  a  ladite ^poque ,  lesdits  R^gisseurs  soient  seuls 
charge  de  fonrnir ,  de  leurs  propres  deniers^  tons 
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les  fends  qui  seront  jug^s  n^qessaires  pour  Fex* 
ploitation  de  la  Regie,  et  doot  Tint^ret  sera  et 
demenrera  Gx^  a  Un  pour  cent  seuleiuent  au^ela 
du  taux  lors  courant  de  Targeot;  sous  la  condi- 
tion qu'il  ne  leur  sera  fait  aucune  retenue ,  de- 
duction ni  retranchement  d'aucune  esp^ce. 

VL 

A  (in  d^exciter  de  plus  en  plus  r^mulation  des 
R^gisseurs,  Sa  Majeste  vent,  qu'independam- 
ment  de  TiutdrStdeleurs  fonds,  r^gl^  par  les  pre- 
cedens  articles,  ils  jouissent  de  droits  de  pr^ 
sence  et  de  remises.  Les  droits  de  presence  seront 
et  demeureront  fix^s  h  deux  mille  quaire  cents 
livres  par  chacun  desdits  R^gisseurs,  qui  leur 
seront  distributes  pour  assistance  efiective  aux 
assemblies  qui  se  tiendront  deux  fois  par  semai- 
ne ;  et  la  part  des  absens,  excepts  pour  cas  de 
maladie,  accroitra  au  profit  des  pr^sens  :  Les 
droits  de  remises  seront,  jusques  au  dernier  d^ 
cembre  1779,  ^'^^  ^ol  par  livre  pesant  dePon- 
dre  fine  vendue  fiu-dela  de  huit  cent  milliers; 
et  de  deux  sols  sur  ce  qui  exc^dera  neuf  cent 
milliers ;  de  six  deniers  par  livre  pesaut  de  Sal- 
pdtre  provenant  des  nouveaux  ^tablissemens  d*at- 
tellers  jusqu'a  la  concurrence  de  deux  cent  mil* 
tiers;  et  de  trois  deniers  seulement  sur  ce  qui 
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excedfta  lesdits  denx  cent  milliers:  A  compter 
da  I*'.  Janvier  1780,  lesdites  reraises  seront  dou- 
bles ;  et  soit  avant ,  soit  apris  ladite  ^poque ,  elles 
seront  partag^es  ^galement  entre  les  R^gisseurs. 

VIL 

Lesdits  R^gisseurs  nommeront  a  tons  les  em- 
plois  du  service  des  Poudres  et  Salpfilres ,  en 
oWrvanf  de  ne  les  confier  qu'a  des  sujets  ins- 
tmils  y  de  bonne  reputation ,  et  suffisamment  cau* 
tionnes 

VIIL 

ARn  de  mettre  le  Secretaire  d*Etat  de 

la  gaerre  a  portde  de  juger  de  la  situation  du 
service  pour  les  objets  qui  le  coucernent,  il  Ini 
sera  reniis  chaque  annde  un  tableau  gc^ndral  de  la 
situation  des  Fabriques  des  Salp6triers  et  de  la 
recolte  en  Salp£tre. 

IX- 

Les  R^gisseurs  pourront  vend  re  aux  Arma* 
lenrs  et  N^gocians ,  les  Poudres  de  gaerre  et  de 
traite,  anx  prix  dont  ils  conviendront  avec  eux 
de  gr^  k  gti ,  a  TefTet  de  les  engager  k  ne  plus 
iaire  sortir  1  argent  du  Royaume  par  des  achats 
a  r^tranger. 
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X. 

Les  R^gisseurs  pourront  faire  dans  tontes  les 
yilles ,  bourgs  et  villages  da  Royaaine,  les  ^ta* 
blisseinens  qu'ils  jugeront  n^cessaires  pour  aog- 
menter  la  r^colte  en  SalpStre :  Veut  et  entend  Sa 
Majesty  qu'il  leur  soit  donne  k  cet  ^gard  toates 
facility  et  secours  convenables. 

XL 

Les  Poadres  et  SalpStres  qui  entreront  dans  le 
Royaume,  qui  en  sortiront  ou  qui  le  traverseront 
sans  passe-ports  desdits  R^gisseurs,  seront  saisis 
et  arrSt^  par  les  Employ^  des  Fermes  de  Sa 
Majesty ,  et  confisqu^s  a  son  profit :  Ordonne  en 
consequence  Sa  Majesty  a  TAdjudicataire  g^d- 
ral  des  Fermes ,  de  donner  a  tous  ses  Employ^ 
les  ordres  les  plus  precis  a  cet  effet 

X  I  L 

Veut  et  entend  Sa  Majesty  que  lesdits  R^s* 
seurs  aient  la  liberty  de  faire  entrer  dans  le  Rojrau- 
me ,  d'en  faire  sortir ,  et  de  transporter  de  lieu  k 
autre ,  dans  tous  les  pays  de  son  ob^issance ,  sans 
aucune  exception ,  les  Foudres ,  Salpdtres ,  Sou- 
fre,  Charbon,  Gendres,  Bois  de  toute  espioe, 
Fer,  Fonte^  Plomb,  et  g^n^alemeut  toutes  les 
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matihvs,  effets  et  ustensiles  servant  k  Fusage  des 

Fbadres  et  Salp£tres ,  sans  qu  en  passant  et  re* 

passant  dans  les  Districts  des  Bureaux  dtablis 

pour  la  perception  des  droits ,  soit  de  Sa  Majes* 

1^,  soit  des  Seignenrs,  Villes  et  Gommunaut^s, 

il  en  soit  lev^  aucuns  anciens  on  nonveaux ,  de 

phages ,  octrois  des  viiles  on  antres ,  sous  quel* 

que  denomination  que  ce  soit,  sur  lesdites  ma«- 

tieres. 

XIIL 

Vent  et  entend  Sa  Majestd  que  le  produit  des 
deux  sols  par  livre  d  aagmentation  sur  Ta  Foudre 
fine,  ordonn^  par  TarrSt  du  G>nseil  du  6  juillet 
1756,  et  queSa  Majesty  s'est  r^serv^  par  le  rd- 
sultat  de  son  Conseil  du  16  juin  1772,  en  faveur 
d^AIexis  Demont,  soit  per^u  par  lesdits  H^gis* 
tears,  a  commencer  du  1*^.  juillet  prochain,  pour 
elre  employ^  suivant  les  destinations  qui  en  se- 
root  feiles  par  Sa  Majesty. 

XIV. 

Ordonne  Sa  Majesty  que  les  fonds  qui  se  trou* 
veront  £tre  dans  la  caisse  de  rAdjudicataire  sor- 
hnt ,  et  qui  proviennent ,  taut  de  ladite  augmen- 
tation de  deux  sols  par  livre  de  Poudre  fine , 
qae  du  iroisiime  sol  dtabli  par  arrit  du  25  mai 
1  ;72 ,  i  compter  du  jour  oil  il  a  commence  d'etre 
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per^u,  jusqu'aa  i"  Janvier  1774,  qu'il  a  ^te 
abaadonii^  par  Sa  Majeste  a  Alexis  Demont,se- 
ront  versus  au  1**^  juillet  prochain  dans  la  caisse 
generale  de  la  Regie ,  dont  ie  caissier  en  fournira 
son  r^c^piss^  audit  Adjudicataire,  ponr  valoir 
a  sa  decbarge. 

XV. 

Ponr  connoilre  dans  f  ous  les  terns  la  veritable 
situation  de  la  Regie,  et  afin  d'en  assurer  de  plus 
en  plus  la  bonne  administration ,  veut  et  entend 
Sa  Majestc  que  lesdits  Regisseurs  soient  tenus  de 
remettre  a  la  fin  de  chaque  mois,  an  sieur  Con- 
tr61eur  general,  et  au  sieur  d*Ormesson,  un  elat 
certiB^  par  eux  veritable,  des  recctteet  depense 
en  deniers,  matiereseteffets  de  la  Regie,  ensem- 
ble des  d^penses  qu'ils  croiront  necessaires  pour 
les  ^tablissemens  d'atteliers  a  salpetre ,  construe* 
tion  de  batimens  nouveaux,  reconslrnctions , 
reparations  et  entretien  de  ceux  actuellement 
existans ;  lesquels  Stablissemens ,  constructions , 
reconstructions  et  reparations  ne  pourront  etre 
faits  par  lesdits  R^gisseurs  qu'apr^s  y  avoir  ele 
valablement  autorises. 

XVI. 

Seront  teoiu  en  outre  lesdits  E^gissenrs ,  dc 
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foornir  au  Gonseil ,  a  U  fin  de  chaqiie  ann^ ,  un 
compte  general  desdites  recelte  et  d^pense  en  de- 
niers,  mati^res  et  eSets ,  ensemble  un  compte  par* 
ticalier  da  produit  des  deux  sols  par  livre  daug- 
mentation  sur  la  Poudre  fine ;  lesquels  comptes 
seront  verifies  et  arret^s  par  le  sieur  d*Ormes« 
too,  Conseiller  d'Etat,  Intendant  des  finances , 
qoe  Sa  Majesty  a  pareiliement  commis  et  commet 
a  cei  eflet :  Sa  Majesty  dispensant  Jean-Baptiste 
Bergand  et  les  R^gisseurs  ses  cauti(Mis,  de  comp- 
ter ailleurs  qu'en  son  Gonseil. 

XVII. 

Tons  les  fraix  qui  seront  occasionn^s  par  la 

prise  de  possession  et  Tetablissement ,  ainsi  que 

pour  Texploitation  do  la  Rdgie ,  Stant  a  la  charge 

daRoi,'  iait  Sa  Majeste  defenses  aux  OSiciers 

de  sa  Chancellerie ,  Secretaires  et  Grcfiirrs  de 

son  Gonseil ,  de  pretendre  ni  percevoir  aucuns 

droits  pour  Texpedilion  etsceaudu  present  Arret, 

ainsi  que  de  tons  autres  Arrets ,  commissious  ou 

Lcftres  -  patentes  qu'il  pourroit  etre  ndcessaire 

dexp^dier  par  la  suite,  pour  raison  de  ladite 

Rcfgie. 

XVJII. 

SaMajestd  dispense  Jean-Baptiste  Bergand,  ses 
Cautions ,  ^es  Gommis  et  Preposes ,  du  paieiuent 
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da  droit  de  marc  d'or^  ordonn^  par  PEdit  da 
mois  de  d^cembre  1770,  anqnel  Sa  Majesty  a 
d6rog6  et  d^oge  pour  ce  regard  seulcmeot 

XIX. 

£n  cas  de  dec^  de  Tun  des  Baillenrs  de  foodi 
dans  la  B^gie^les  veuve, fa^riliersoaayanteaase 
da  dec^d^  ne  poorront  joair  des  intdrSts  accor- 
ds snr  lesdiU  fonds  que  jasqu'a  la  fio  da  quar- 
tier  dans  leqael  le  dec^s  sera  arriv^;  apr^qaoi 
lea  fonds  leor  seront  rembours^ 

XX 

Jean-Bapfisf  e  Bergand  et  les  qnatre  R^issenrs 
ses  cantions,  feroaf  leor  soamission  an  Greffeda 
GoDseil,  et  s'obtigeront  ea  lear  propre  et  priv^ 
Dom ,  et  sotidairement ,  conune  poor  les  propres 
dealers  de  Sa  Majesty,  k  Tex^catioa  des  claases 
at  conditions  port^s  aux  pr^ot  r^glement  et  r^ 
snitat  y  qni  sera  ex^cnt^  selon  sa  forme  et  tenenr. 

XXI. 

EDJoint  Sa  Majesty  anz  sieurs  lolendans  et 
Commissaires  d^partis  daas  les  diflerentes  Pro- 
vinces et  G^^ralit^^  da  Royaame,  et  aa  sienr 
Lieutenant  gdn^ral  de  Police ,  en  ce  qni  conceme 
Id  rille  et  les  faubourgs  de  Paris,  de  tenir,  cha- 
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can  eti  droit soi ,  la  main  k  rex^cullon  da  present 
Arr£t ;  confinuant  et  renouvcllaot  Sa  Majesty, 
en  fant  que  besoin  seroit ,  ratlribution  faite  par 
les  Declarations ,  H^glemens  et  Arrets  du  Con- 
seil  des  Rois  ses  pr^d^cesseurs ,  notaniment  par 
rArr£t  du  Conseil  du  26  mai  1 774,  auxdits  sieurs 
Intendans  et  Commissaires  d^partis  pour  les  Pro- 
vinces et  G^n^ralitds ,  et  an(|it  sieur  Lieutenant 
g^ndral  de  Police  pour  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris ,  de  la  connoissance  de  toutes  les  contesta- 
tions sur  le  fait  des  Poudres  et  Salpetres,  priva- 
tivenient  a  toutes  Cours  et  autres  Juges,  sauf  Fap- 
pel  au  Conseil. 


EDIT  DU  ROI, 

Portant  suppression  des  Offices  rtfunis  de 
Commissaires  ,  Recetfeurs  ,  Payeurs  ^ 
Commis  et  Greffiers  des  Saisies*reelles. 

HoBDe  a  Yenaillet  aa  mob  de  jnin  1775. 
HegUiri  en  ParUmeni  ie  3o  (Li$  nUme$  moU  H  an, 

Locis ,  par  la  grSce  de  Dien,  etc  Par  Ie  compta 

que  Doos  nous  sommcs  fait  rendre  de  Tetat  des 

Offices  de  Commissaires ,  Rece veurs  et  Contr6- 

lenrs,  Payeurs,  Greffiers  et  Commis  des  Sai^ies- 

Tome  VIL  %\ 
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r^elles  pres  de  notre  Parlement  de  Paris,  de 
notre  Gour  des  Aides  et  autres  Coars  et  Joridic- 
tions  de  la  m^me  ville,  nous  avoQs  reconna  que 
la  multiplicity  de  ces  Offices  a,  par  leur  reunion, 
formd  une  finance  t9tale  qui  exc^de  consid^- 
rablement  la  juste  proportion  qui  doit  cxister 
entre  elle  et  les  ^molumens  desdits  Offices  r^u- 
nis.  Get  inconvenient  nous  a  paru  m^riter  de  notre 
part  une  attention  d'autant  plus  particuliere,  que 
presque  tons  les  Titulaires  de  ces  difif^rens  Offi- 
ces, ne  trouvant  dans  leur  exercice  que  des  imo- 
lumens  tr^s-modiques,  ont^pris  sur  les  foods 
des  Saisies-r^elles,  des  sommes  considerables, 
dont  eux  ou  leurs  h^ritiers  n'ont  pu  faire  le  rem- 
placement,  et  qui,  si  nous  ne  nous  empressions 
d  y  rem^dier ,  parviendroient  en  assez  pen  de 
terns  a  afibiblir  le  gage  des  cr^anciers  de  la  Gaisse, 
au  point  de  mettre  la  rentr^e  de  ce  qui  leur  est 
l^gitimement  du  dans  le  plus  grand  peril.  A  ces 
causes,  nous  avons  dit,  statue  et  ordonne  ce  qui 
suit : 

Article   premier. 

Les  Offices  de  nos  Gonseillers-Gommissaires, 
Receveurs ,  Gontrdleurs ,  Payeurs ,  Greffiers  et 
Gommis  anciens,  alternatifs,  triennaux  et  qua- 
triennaux,  unis  ou  non  reunis,  des  Saisies-reelles, 
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ctHs  et  dtablis  prks  notre  Cour  de  ParlemeDt  de 
Paris  et  antres  Cours ,  Ch&telet  et  'Juridictions 
de  la  mdme  ville,  seront  et  demeureront  ^tcints 
et  snpprinies ,  comme  nous  les  ^teignons  et  supr 
primons  par  notre  pr^ent  Edit. 

IL 

LesProprl^taires  de  tous  lesdits  OflEices,  seront 
fenns  de  remettre  incessamment  entre  les  mains 
da  Contr6leur  g^n^ral  de  nos  finances,  les  quit- 
tances de  finance  et  antres  titres  de  propria 
t^  d*icenx,  pour  £tre  proc^d^  en  la  maniire  ac- 
centum^ ,  k  la  liquidation  et  au  remboursement 
desdits  Offices,  des  fonds  qui  seront  par  Nous  k 
ce  destin^ ,  et  qui  serviront  avec  les  deniers  et 
efiets  qui  se  trouvcront  dans  la  caisse  des  Saisies* 
relies,  an  paiement  des  crdanciers  des  difii^rens 
^exercices  desdites  Saisies-r^lies,  d'apris  les  Ar- 
rets et  Sentences  qui  seront  rendus  au  profit  des- 
dits cr^nciers. 

III. 

De  la  mdme  autorite  que  dessus ,  Nous  avons 
cr^  et  ^rigd ,  croons  et  ^rigeons  en  titre  d^Office 
fbrm^,  un  seul  Office  de  notre  Conseiller-Com- 
missaire,  Recevpur  et  Contrdleur  g^n^ral  des 

pris  notre  Cour  de  Parlement ,  ct 
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autres  nos  Cours,  Gbatelet  et  Juridictions  de  la 
xnSme  ville,  aux  monies  honnenrs,  tijres,  pi^o- 
gatives ,  droits  et  ^nioluniens  exprim^  dans  les 
difif^rens  Edits,  Declarations  et  Arrets  de  r^gle- 
ment  rendus  pour  lesdits  Offices  snpprimds. 

IV. 

Nous  avons  accords  Tagrdment  dudit  Office  an 
sieur  Marie-Louis-C^sarRoulleau,  Ri^gissenr  ac- 
tiiel  desdits  Offices  supprim^s,  qui  sera  tenn  de 
payer  dans  trois  mois,  &  compter  du  joar  de  Fen* 
registrement  du  present  Edit,  entre  les  mains  da 
Tr^sorier  de  nos  Revenus  casuels ,  la  somme  de 
trois  cents  mille  Iwres^  k  laquelle  nous  avons 
fix^  la  finance  dudit  Office ,  et  auquel  Office  ledit 
sieur  RouIIeau  sera  tenu  de  se  faire  recevoir  dans 
le  m^me  d^lai  en  la  Grand*Giambre  de  noti9 
Parlement  de  Paris,  oil  il  prStera  le  serment  d'o- 
sage  en  pareil  cas.  Le  dispensons  de  se  &ire  re- 
cevoir dans  les  autres  Cours  et  Juridictions  de 
ladite  ville ,  aux  grefles  desquels  il  sera  tenn  sea* 
lement  de  faire  enregistrer  ses  provisions  et  Arret 

de  reception. 

V. 

Nous  avons  commis  et  commettons  ledit  sieor 
RouIIeau ,  et  ceux  qui  lui  succederont  dans  sondit 
Office  prdsentement  cr^,  poor  achever  les  exer* 
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cices  desdiU  Offices  sopprim^  depuis  leur  crea- 
tion jusqa'i  pr&ent;  en  cons^qaence  ledit  Roul- 
leau  sera  tena  de  dresser  des  brefs-^tats  de 
compte  de  la  situation  de  ladile  caisse  des  Sai- 
sies-r^elles,  k  chaque  ^poque  on  mutation  des 
Officiers  qui  Tout  pr^c^d  dans  Fexercice  desdits 
Offices ;  lesquels  Stats  seront  par  lui  remis  aux 
aux  Officiers  de  notre  Cour  de  Parlement  pour 
en  faire  la  verification;  et  d*apr^s  le  compte  qu'ils 
nous  en  rendront ,  Stre  par  nous  statu^  ce  qn'il 
appartiendra  pour  la  surety  des  sommes  et  efieta 
qui  resteront  dans  ladite  caisse. 

L'article  VI  confirme  Fes  loix  ant^rieures  dans 
leurs  dispositions  anxquelles  cet  Edit  ne  deroge  pas. 


ARRET   DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Du  8  )ttiHe4  177  ^> 

Qui  rigle  Ic  nomhre  de  cheuaux  qui  pour^ 
ront  itre  atteles  aux  charrettes  en  hwer  et 
en  iti ,  etfToroge  pendant  cinq  anndes, 
P attribution  donnie  aux  sieurs  Intendans 
et  Commissaires  dipartis  dans  fes  Pro^ 
$nnces  et  G^ndralitSs  du  Royaume ,  par 
VArrit  du  7  avril  1771 ,  concemant  la  po- 
lice du  RouJage. 
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EXTRAIT 

DE  L'ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT , 

Du  17  juillet  1775  9 

Qui  casse  et  annulle  un  Arrit  du  Parle- 
ment  de  Pdris  ^  du  I'^.juin  1775,  et  ce 
qui  s*en  est  ensuiui,  comme  contraire  d 
r attribution  au  Bureau  des  Jinances ,  de 
la  connoissance  des  matieres  concernant 
la  Voyerie. 

Le  Bureau  des  Finances  avait  ordonne  la  d^mo* 
lition  d'une  maison  en  p^ril.  Le  Parlement  I'avait 
d^fendue  sous  pr^texte  que  cette  maison  appartenait 
&  une  direction  de  cr^anciers  en  litige  devant  la  Croi- 
si^me  Chambre  des  Enquetes ;  sur  quoi : 

Sa  Majesty  ayant  reconnu  que  Tarret  du  Par- 
lement £toit  contraire  aux  Edits  et  R^lemens , 
par  lesquels  Elle  n'a  attribu^  qu  auK  Bureaux 
des  finances  seuls ,  sauf  Tappel  au  Conseil ,  la 
connoissance  des  matieres  concernant  la  Vojerie 
sur  les  routes  construites  par  les  ordres  de  Sa 
Majeste,  soit  pour  ralignement  des  edifices  batis 
le  long  de  ces  routes ,  soit  pour  lenr  demolition 
en  cas  de  perils  iiuminens :  Que  la  direction  des 
cr^anciers  Poitevin ,  ne  pouvoit  pas  sei(vir  de 
prdtexte  k  cet  arrSt,  parce  qu'elle  n'embrasse 
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qne  les  contestations  ordinaires  et  non  la  police 
des  routes  et  chemins  royaux ,  qui  forme  une 
branche  de  Tadministration ;  qne  cela  est  si  vrai , 
qne  les  cr&nciers  Poitevin  eux-m6mes  ont  d6]k 
ftocidi  au  Bnreau  des  finances ,  a  raison  d'un 
semblable  p^ril,  6tant  a  la  maison  dont  il  s*agit, 
qu'ils  ont  fait  cesser ;  qu'ainsi  ils  n*ont  eu  d'autre 
objet  dans  Tobtention  de  F  Arrdt  dont  il  est  ques- 
tion ,  que  d'^luder  de  satisfaire  a  la  demande  da 
Procnreur  de  Sa  Majesty,  au  prejudice  de  la  su- 
rety publique  qui  ne  doit  jamais  soufirir  de  re^ 
tardement.  A  quoi  voulant  pourvoir :  Oui  le  rap- 
port du  sieur  Turgot,  etc.;  le  Roi  £tant  en  son 
Conseil ,  a  cass^  et  annull^  Farr^t  du  Parlement 
de  Paris ,  du  premier  juin  1775,  ainsi  que  ce  qui 
s'en  est  ensuivi  ou  pourroit  s'ensuivre ;  en  con- 
s&juence ,  ordonne  que  sur  la  demande  du  Pro- 
cnreur de  Sa  Majesty,  dont  il  s*agit,  les  parties 
procederont  au  Bureau  des  finances  de  Paris, 
en  la  mani^re  accoutum^e ;  leurTait  defenses  de 
proc^er  ailleurs,  a  peine  de  nuiiitd,  et  sous 
telles  autres  pcines  qu'il  appartiendra ,  sauf  en 
cas  d'appel ,  a  se  pourvoir  au  Conseil  de  Sa  Ma- 
)e$l6 ,  auquel  cas  TOrdonnance  du  Bureau  des 
finances  a  intervenir,  sera  ex^cut^  par  provi* 
lion  J  conform^ment  aux  R^glemens. 


Zj6 

AHHET  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Du  30  juillet  ijjS  f 

Qui  ordonne  que  les  droits  des  Seigneurs  y 
sur  les  Grains  ,  dont  la  perception  n'a  pas 

,  dtd  suspendue  par  des  Arrets  particaliers, 
continueront  d^  etre  pergus. 

Le  B.oi  ajant ,  par  Arr^t  de  son  Conseil  da 

3  juin  dernier,  suspendu  dans  toute  l*etendue  de 

son  Royaume  la  perception  des  droits  d'Octroi 

des  T^illeSj  sur  les  Grains,  les  Farines  et  le  Pain; 

et  dtfenduauxEx^outeurs  de  la  Haute-Justice , 

d'exiger  aucunes  retributions ,  soil  en  nature , 

soit  en  argent ,  sur  les  Grains  et  les  Farines ,  dans 

tous  les  lieux  oil  elles  ont  etd  en  usage  jusqu^a 

present :  Les  motifs  expriin^s  dans  te  pr^ambule 

de  c^t  Arr^tjl'attention  avec  laquelle  Sa  Majesty 

a  rappelie  lesexeznples  des  difiKrentes  Villes  dans 

lesquelles  ces  droits  avoient  dej^^t^suspendus^ 

les  principes  qu'EUe  annouce  pour  Tindemnitd 

qu'il  seroit  n^cessaire  de  procurer  aux  Villes, 

Teconomie  qu'Elle  indique  coinme  le  premier 

moyen  a  employer  dvant  de  chercher  d'autres 

objets  de  remplacemcfnt ,  enfiu  la  disposition  de 

eet  Arr^t ,  relative  aux  droits  percus  par  lea 

Ex^uteurs  de  la  Haute- Justice ;  tout  deyoit  fkiro 


DROITS  DBS  SEIGNEURS  CONSERVES.    377 

croire  a  Sa  Majesty  que  cet  Arr^t  n  ctoit  suscep- 
tible d'aucnne  interpretation  .qui  put  faire  ap- 
pliquer  aux  droits  des  Seigneurs  parlituliers , 
h  suspension  ordonn^e  par  cet  Arret,  dcs  droits 
appartenans  aux  Villes  et  aux  Ex^cuteurs  de 
la  Haute-Justice :  Cependant  Elle  est  inforai^e 
que  dans  plusieurs  endroits  ,  quelques  Seigneurs 
particuliers  ont  paru  douter  eux*mdmes  s*ils  de- 
voient  continucr  la  perception  de  leurs  droits ; 
dans  d'autres  ,,les  Habitans^des   licux  oil   ils 
etoicnt  per^us ,'  ont  cru  qu*ils  6toient  suspendus 
Sa  Majesty  voulant  arreter  les  efiets  d'une  inr 
terpr^tation  aussi   pr^judiciable  aux  Propri^- 
taires ,  dont  les  droits  ne  peuvent  cesser  d'6tre 
per^as  que  lorsque  Sa  Majesty  aura  expliqu^ 
ses  intentions,  taut  sur  la  suppression  de  leurs 
droits,  que  sur  rindemnit^  qui  leur  sera  due: 
Oni'  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  etc. ;  le  Roi 
iiant  en  son  Conseil ,  a  ordonn^  et  ordonne  que 
tons  les  droits  des  Seigneurs ,  sur  les  Grains , 
doot  la  perception  n  a  pas  6t6  suspendue  par 
des  Arr£t  particuliers ,  continueront  d*etre  per- 
rns  ;  et  que  la  suspension  ordonn^  par  TArr^t 
da  3  juin  dernier,  n'aura  lieu,  ainsi  qu'il  eat 
port^  par  ledit  Arr6t ,  que  pour  les  droits  qui 
appartiennent  aux  Yilles ,  on  qui  dtoient  per9us 
par  les  Exteuteors  de  la  Haute-Justice. 


38o  COMPETENCE  DU  BUREAU  DES  FINANCES 

Evocation  audit  Bureau  d'une  procedure  crtmi'^ 

nelle  commenc^e  en  la  Justice  de  Vaux,a  Y^n^ 

coutre  de  Tlnspecteur  et  des  Ouvriers  coinmij 

par  les  ordres  de  Sa  Majesty  a  la  fabrication  dn 

pav^  dans  les  bois  de  Vaux ,  avec  defenses  d'exe^ 

cuter  sadite  Ordonnance :  et  Sa  Majeste  consi^ 

d^rant  qu'EUe  n'a  confix  qu'aux  Officiers  dudil 

Bureau  des  Finances ,  et  Texecution  des  Regle^ 

mens  rendus  sur  cette  matiere,  et  la  connois^ 

sauce  des  contestations  qu'elle  pourroit  occa^ 

sionner;  et  qu'il  nest  reserve  qu'a  Eile  seuh 

de  siatuer  sur  les  appellations  qui  pourroieni 

intervenir    contre   lesdites    Ordonnances  :    & 

Majesty  a  reconnu  que   ces  Arrets   inconip^ 

tens ,  quant  a  la  forme ,  ne  pouvoient  dVilleur^ 

qu'apporter  des  retards  dans  Texdcution  de  sei 

ordres ,  et  troubler  uue  partie  de  fadministra* 

tion    aussi   digue    de  ses  soins.   A  quoi    von 

lant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  sieur  Tur 

got ,  eta  ;  ie  Roi  £tant  en  son  Gonseil ,  a  cass^ 

et  annull^  les  Arrets  da  Farlement  de   Paris 

des  12  et  19  juillet  1776 ,  ainsi  que  ce  qui  s'et 

est  suivi ;  en  consequence ,  ordonne  que  TOr 

donnance  du  Bureau  des  Finances  dn  5  dudil 

ipojs  de  juillet,  sera  ex^cutee  selon  sa  forme  el 

teneur ;  .&it  defenses  an  sieur  Hooquart  de  Cou-^ 

bron,  et  a  tons  autres  de  proc^er  aiUeurs  qa*aiv 
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dit  Barean  des  Finances  sur  les  contestations 
doDt  il  s*agit ,  sauf,  en  cas  ({'appellation  ,  k  se 
pourvoir  an  Conseil ,  a  peine  de  nullity. 


EXTRAIT 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  accorde  un  d^lai  difinUiJ pour  terminer 
les  operations  ordonnies  par  VEdit  de 
decembre  1764  :  R^unit  la  Caisse  des 
Amortissemens  d  la  Caisse  des  jirri* 
rages,  et  ordonne  le  remboursement  des, 
rentes  de  douze  livres  et  au-dessous. 

Article    V. 

Les  Propri^taires  de  tontes  les  parties  de 
rentes,  int^r£ts et  autres  qui  ont  £t^ enregistr^es 
et  num^rotees  dans  les  Bureaux  de  liquidation , 
itablis  en  execution  dudit  Edit  de  decembre 
1764,  avant  le  i".  juillet  1771,  qui  n'ont  pa 
JQsqu'a  pr^nt  obtenir  de  titres  xiouvels ,  soit 
iaale  de  certificats  d'emplois ,  ou  pour  autres 
causes ;  ensemble  ceux  qui  se  sont  pr^ent^  de* 
pais  dans  lesdits  Bureaux ,  jusqu^i  ce  jour ,  dont 
les  titres  sont  simplement  registry,  et  sur  les- 
^els  il  a  &t6  donnd  des  dates  de  presentation  ^ 
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mdme  ceax  qui  repr^senteront  leurs  litres 
propri^t^  jusqu'au  dernier  deceinbre  procl 
inciusivement ,  ^eront  releves ,  comme  nous 
relevons  par  ces  pr^sentes ,  de  la  perte  de  le 
capitaux  prononcee  par  les  Declarations 
Lettres-patentes  (  cities  dans  les  articles  pr< 
dens) ;  mais  ils  ne  commenceront  a  touc 
leurs  arrerages  et  interSts  qu'a  compter  se 
ment  du  premier  jour  du  semestre  dans  iec 
lenr  crdance  aura  £te  reconnue  et  constatee,  d 
la  forme  ci-apres. 

VI. 

Nous  avotts  pareillement  relev^  et  releyi 
de  la  perte  des  capitaux ,  prononcee  par 
Declarations,  Lettres-patentes  et  Arrets  ci-| 
vant  dates ,  les  Proprietaires  de  toutes  les  | 
ties  de  rentes,  int^rSts  et  autres  qui  ont  6\i 
quid^s  en  execution  de  TEdit  de  deceiubre 
et  de  la  Declaration  du  19  juillet  1767, 
la  revision  devoit  Stre  faite  en  execution) 
Lettres-patentes  du  12  juillet  1768,  qui  se 
pr^sentes  avant  le  i^.  juillet  1772,  dans  la 
reaux  du  sieur  d'Ormesson,  Intendant  d( 
Finances ,  et  qui  n'ont  pu  jusqu'a  cette  ep< 
Stablir  la  propriete  de  leurs  rentes ,  m3in< 
qui  ont  obtenu  des  titres  nouyels  ayant 
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invier  1772  et  depuis,  snr  des  certifioits  da 
iqaidations,  antdrieurs  audit  jour ,  et  qui  lesont 
tpr^Dt^s  jusqu'a  ce  jour  audit  sieur  d'Or- 
Desson ,  ou  qui  les  representeront  jusqu  au  der* 
iier  d<$cembre  de  la  pr^sente  ann^  inclusive* 
lent :  mais  lesdits  propri^taires  ne  commence- 
|DD(  a  recevoir  les  arrerages  ou  int^rSts  desditea 
Iprties,  qu'a  compter  seulement  du  premier  jour 
)b  semestre  dans  lequel  ils  se  seront  mis  ea 
igle ,  et  auront  satisfait  k  ce  qui  est  prescrit 
IT  lesdites  Declarations,  Lettres-patentes  et 
nits. 

XL 

.Tontes  les  parties  de  rentes  et  intdrdts ,  aug- 

ptalions  de  gages  d^sunis  d'ofEces ,  assign^ 

(DOS  Aides  et  Gabelles ,  Tallies  et  autres  not 

..^Qus,  de  la  somme  de  douze  livres  net  et 

;  vjlesKm ,  qui  M  trouvent  employ^  dan.  not 

^.^j  seront  rembours^  aux   propri<^taires 

..Hies,  qui  vondront  les  recevoir  dans  le  cours 

faon^  procbaine  1776,  sur  le  produit  du 

I  ,f^Qie  d'amortisseroent,  a  raison  et  sur  Ic  pied 

,  .ienier  Vingt  en  principal  da  net  employ^ 

I  DOS  itafs  9  et  ce  nonobslant  tons  titrcs  et 

.^fsitions  conlraires;  k  Tettet  de  qooi  les 

^pges  et  intercls  de  toutet  lesdites  parties 
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de  douze  livres  net  et  au-dessous ,  qui  seront 
reniboars^es ,  cesseront  d'avoir  coars,  a  compter 
du  i*^.  Janvier  1776,  et  seront  rejett^  de  nos 
(Stats  des  charges  de  ladite  ann^e. 


EXTRAIT   DE  L'EDIT, 

■ 

Portant   suppression  de    la    Chambre   des 

Comptes  de  Blois. 

Doling  a  Yersailles  au  mois  de  juillet  1775. 
RegUirS  en  la  Chamhre  des  Comptes  le  \vt  aodi  lyjS. 

Louis  ,  par  la  gr&ce  de  Dieu ,  etc.  Occnp^ 

continuellement  dubonheurdenosPeuples,  Nous 

cherchons  avec  empressement  les  moyensde  lenr 

procurer  des  soulagemens.  Si  les  besoins  de  I'E- 

tat  ne  nous  ont  pas  encore  permis  de  diminuer 

la  masse  des  impositions  qu'ilssupportent,  Nous 

nous  enipressons  du  moins  d*en  all^ger  le  far- 

dcau  en  le  divisant  entre  un  plus  grand  nombre 

de  contribuables  :  C'est  dans  cette  vue  que  nous 

nous  sommes    ddtermin^s  a    supprimer  notre 

Chambre  des  Comptes  de  Blois,  dont  le  ressort 

pen  considerable   se  trouve   circonscrit    dans 

r^tendue  de  noire  seul  Comt^  de  Blois;  de  sorte 

que  les  Officicrs  qui  la  composent ,  sont  pour 

ainsi 
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ajosi  dire  sans  fonclions  ,  que  meme  plusieurs 
dentre  eux  ne  resident  point  a  Blois ,  et  qu'ils 
jouisseni  neaninoins ,  au  prejudice de  nos  auties 
Snjpts  ,  de  privileges  considerables,  qu'il  est 
d('  notre  justice  de  ne  pas  laisser  subsisier ;  enfin 
que  le  service  de  cette  Cour  pent  etre  aisenient 
renipli  par  notre  Chambre  des  Coinples  de 
Paris.   A  ccs  causes,  etc. 

Article    premier. 

Nous  avons  ^(cint  et  supprimc^,  ^teignons  et 
snppruuons  notre  dite  Chambre  des  Compter  de 
Biois,  ensemble  les  offices  de  Premier  Presi- 
dent, Tresorier  g^n^ral  de  France  et  Surinten- 
dant  des  maisons  et  bulimens  du  chateau  de 
Blois ;  de  second  I^r^sident,  Chevalier  dhonncur, 
Maitres-correcteurs,  Auditeurs  des  conipies, 
de  nos  Avocats  et  Procureurs-generaux,  Gref- 
fiers  J  Huissiers  et  tons  autres  offices  composant 
ladite  Chambre. 

IL 

Les  pourvus  desdits  offices ,  leurs  veuves  et 
enians,  jouiront  pendant  leur  vie  des  mcmes 
honneurs,  privileges  et  prerogatives  dont  ils 
avoient  droit  de  jouir  avant  la  suppression 
d'iccnx. 

Tome  FIl  a5 
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Les  articles  suivans  rSglent  le  remboursement  des 
Offices  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Blois ,  et  ren- 
Toient  le  travail  dont  elle  itait  charg^i  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paiis. 


PLAN 

D' ADMINISTRATIONS  MUNICIPALES. 

Toates  les  id^es  du  M^moire  suivant  sont  k  M. 
Turgot,  Eiles  pr^sentent  le  Projet  de  Constitution 
qu'il  aurait  voulu  donner  k  la  France ,  pour  TaTaii* 
tage  mutael  de  la  Nation  et  da  Roi. 

La  redaction  est  d*une  autre  main.  II  eh  arait 
coniie  le  premier  essai  a  son  ami  le  plus  intime ; 
mais  il  avait  approuv^  cet  essai  ,  qu'il  se  proposait 
de  corriger  et  de  r^crire  en  en  tier  avec  la  s^v^rite 
la  plus  scrupuleuse  ,  comme  il  faisait  de  tous  les 
ouvrages  auxquels  il  permettait  k  ses  amis  de  coo- 
p^rer. 

Nous  indiquerons  k  la  fin  la  principale  et  tr^ 
importante*  addition  qu'il  se  proposait  de  faire  k  ce 

projet. 

Nous  avons  vu  dans  les  M^moires  sur  sa  vie , 
pourquoi  il  a  cru  devoir  en  retarder  d*un  an  Texd- 
cution  :  ce  qui  fut  certes  un  grand  molheur.. 
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Sur  les  MunicipaUt^s ,  sur  la  hidrarchie 
qu^on  pourroit  dtablir  entre  elles ,  et  sur 
les  sen^ices  que  le  Gouifernement  en  pour^ 
roit  tirer. 


Sir 


E 


Poor  savour  s'll  convient  d*dtablir  des  Muni- 
cipality en  France  dans  les  cantons  qni  en  sent 
privds ,  s*il  (ant  perfeclionner  on  changer  celles 
qui  existent  dijk ,  et  comment  constitner  celies 
qu*oa  croira  n^essaires ,  il  ne  s*agit  pas  de  re- 
monter  k  Forigine  des  Administrations  Munici- 
pales ,  de  &ire  une  relation  historique  des  vi- 
cissitudes qu'elles  ont  essuy^s ,  ni  m£me  d*entrer 
dans  de  grands  details  snr  les  diverses  formes 
qu'elles  ont  aujourd'hni.  On  a  beancoup  trop 
employ^  en  matiires  graves ,  cet  usage  de  d^i- 
der  oe  qu'on  doit  faire  par  Texamen  et  Texemple 
de  ce  qu^ont  fait  nos  anc^tres  dans  des  terns  que 
nous  convenons  nons-mdmes  avoir  616  des  tem$ 
d'ignorance  et  de  barbaric.  Gette  mdthode  n*est 
propre  qu*a  ^garer  la  justice  a  travers  la  mnU 
tiplicit^  des  *iaits  qu*on  pr^sente  comme  auto* 
rit&  Elle  tend  a  d^gouter  les  Princes  de  lenrs 
plus  importantes  fouctions ,  ea  lenr  persuadant 
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que  pour  s'en  acquitter  avec  fruit  et  avec  gloire, 
il  faut  etre  prodlgieusemeut  savant.  II  ne  faut 
cependant  que  bien  connoitre  et  bien  peser  les 
droits  et  les  int^r£ts  des  hommes.  Ces  droits  et 
ces  interSts  ne  sont  pas  fort  multiplies.  De  sorte 
que  la  science  qui  les  embrasse,  appuyee  sur 
des  principes  de  justice  que  chacun  porte  dans 
son  cceur ,  et  sur  la  conviction  intime  de  nos 
propres  sensations ,  a  un  degr^  de  certitude  trts- 
grand ,  et  ndanmoius  n'a  que  pen  d'etendue.  Elle 
n'exige  pas  une  fort  longue  ^tude ,  et  ne  passa 
les  forces  d*aucun  homme  de  bien. 

Les  droits  des  hommes  r^unis  en  sociit6  ne 
£ont  point  fondes  sur  leur  histoire,  mais  sur  leur 
ii^ahire.  II  ne  peut  y  avoir  de  raison  de  perpe- 
petuer  les  dtablissemens  iaits  sans  raison.  Les 
Hois ,  pr^ddcesseurs  de  Votre  Majesty  ,  ont 
prononcd  dans  les  circonstances  oil  ils  se  sont 
trouvds ,  les  loix  qu'ils  ont  jugdes  convenables. 
Ils  se  sont  trompds  quelquefois.  Ils  font  etd  sou- 
vent  par  rignorance  de  leur  siecle ,  et  plus  sou- 
vent  encore,  ils. ont  etd  gends  dans  leurs  vues 
par  des  intdr^ts  particuliers  tres-puissans ,  qu'ils 
ne  se  sont  pas  cru  la  forca  de  vaincre ,  et  avec 
lesquels  ils  ont  mieux  aimd  transiger.  II  n  y  a 
rien  la-dedans  qui  puisse  vous  asservir  k  ne  pas 
changer  les  Ordoxmances  qu'ils  ont  faites,  ou 
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les  institutions  auxquellcs  ils  se  sont  pr^t^s  , 
qnand  vous  avez  reconnu  que  ce  changement 
est  juste ,  utile  et  possible.  Aucunc  de  vos  Cours 
Ics  plus  accoutum^es  aux  reclamations,  u'6se- 
roit  contester  k  Votre  Majest^  ,  pour  rd- 
formerjes  abus,  unpouvoir  l^gislatif  tout  aussi 
dtendu  que  celui  des  Princes  qui  ont  donnc  oa 
laisse  lieu  a  des  abus  qne  Ton  deplore.  La  plus 
grande  de  toutes  les  puissances  est  une  con«* 
science  pure  et  dclair^e  dans  ceux  a  qui  la  Pro- 
%'idencc  a  remis  Tautorite.  Cest  le  desir  prouv^ 
de  fairc  le  bien  de  tous. 

Votre  Majest^,  tant  quElIe  ne  s'^cartera 
pas  de  la  justice,  pent  done  se  regarder  coninie 
nn  Ldgislateur  absolu  ,  et  compter  sur  sa  bonne 
Nation  pour  Tex^cution  de  ses  ordrcs. 

Cette  Nation  est  nombreuse :  ce  nVst  pas  le 
tout  qu'elle  obeisse ;  il  faut  s'assurer  de  la  pou- 
voir  bien  commander ,  et  pour  le  (aire  sans 
erreur,  il  faudroit  connoitre  sa  situation,  ses 
besoins,  ses  facultes,  et  meme  dans  im  assez 
grand  detail.  CTest  ce  qui  seroit  plus  utile  que 
rhistorique  des  positions  passces.  —  Mais  c*est 
encore  ce  a  quoi  Votre  Majest^  ne  pout  pas 
esp^rer  de  parvenir  dans  Tdtat  actuel  des  chases, 
ceque  vos  Ministres  ne  peuvent  pas  se  proraettre 
ni  vous  promettre^ce  quo  les  Intendansnepeuvent 


ZgO  MEMOIRS    AU    ROI 

gaere  pins ,  ce  que  les  Sobd^l^ga^  qne  cenx-ei 
nomment,  ne  penveDt  mdme  que  tres-imparfaite- 
ment  pour  la  petite  ^tendue  confine  a  leurs  soins. 
De  la  naissent  dans  Tassielte  et  la  repartition  des 
impdsitions ,  dans  les  moyens  de  les  lever ,  et 
dans  Fadministration  interieure  une  infinite 
d'erreurs,  celles  qui  excitent  le  plus  de  mur- 
mures  et  qui,  portant  le  plus  sur  les  demii&res 
classes  du  Peuple,  contribuenteSectivement  le 
plus  k  les  rendre  malheureuses.  U  seroit  im- 
possible d'y  pourvoir  si  Ton  n'imaginoit  pas 
quelques  formes  ^  quelques  institutions  d'apres 
lesquelles  la  pluspart  des  choses  qui  doivent  6tre 
&ites  se  fassent  d'elles-mdmes  suffisamment  bien , 
et  sans  que  Votre  Majest^  ,  ni  ses  principaux 
serviteurs  aient  besoin  d'Stre  instruits  que  de 
tris-peu  de  faits  particuliers,  ni  d'y  concourir  au- 
trement  que  par  la  protection  generate  que  vous 
devez  a  vos  Sujets. 

La  recherche  de  ees  formes  est  Tobjet  de  ce 
Mdmoire. 

La  cause  du  mal ,  Sire  ,  vient  de  ce  que  votre 
Nation  n  a  point  de  constitution.  Cest  une  Socidtd 
compos^e  de  difierens  Ordres  mal  unis,  et  d*un 
Peuple  dont  les  membres  n*ont  entre  eux  que 
tres-peu  de  lietis  sociaux ;  ou  par  consequent 
presque  personne  n'est  occnp^  que  de  son  ii^ 


SUR    LES    HUNICIPALITis.         Zgl 

t6r&t  particulier  exclusif ,  presque  personne  ne 
s^embarrasse  de  remplir  ses  devoirs,  ni  de  con- 
noitre  ses  rapports  avec  les  autres :  de  sorte  que 
dans  cette  guerre  perp^tuelle  de  pretentions  et 
d'entreprises  que  la  raison  et  les  lumieres  r^- 
ciproques  n  ont  jamais  rdgl^es ,  VoTRB  Majest^ 
est  oblig^  de  tout  decider  par  £lle-m£me  on 
par  ses  Mandataires.  On  attend  vos  ordrea 
sp^iaux ,  pour  contribuer  an  bien  public,  pour 
respecter  les  droits  d  autrui ,  quelquefois  nidine 
pour  user  des  siens  propres.  Vous  £tes  forc^ 
de  statuer  sur  tout ,  et  le  plus  souvent  par  des 
volont^s  particuliires ,  tandis  que  vous  pourries 
gouverner  comme  DIEUpar  des  Loix  generates, 
si  les  parties  int^grantes  de  voire  Empire  avoient 
nne  organisation  r^guliire  et  des  rapports  connur. 
Votre  Royanme  est  compose  de  Provinces; 
ces  Provinces  le  sont  de  Cantons  ou  d*Arron« 
dissemens  qn'on  norame  selon  les  Provinces, 
Bailliages ,  Elections ,  S^nechauss^s ,  Vigueries 
on  de  tel  autre  nom.  Ces  arrondissemens  sont 
formds  d'un  certain  nombre  de  Villages  et  de 
Villes.  Ces  Yilles  et  ces  Villages  sont  habits 
par  des  families.  II  en  depend  des  terres  qui 
donnent  des  productions ;  ces  productions  font 
yivre  tons  les  habitans  et  fournissent  des  reve- 
BUS  avec  lesquels  on  paie  des  salaires  a  cenx 
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qui  n  ont  point  de  terres ,  et  Ton  acquittc  les 
iinp6(s  coDsacrds  aux  depenses  publiques.  Les 
Families  enfin  sont  composees  d*individns  qui  ont 
beauconp  de  devoirs  a  remplir  les  uns  en  vers 
les  autres  et  envers  la  Societe ;  devoirs  fbndes 
sur  les  bienfaits  qu  ils  en  ont  recus  et  quails  en 
recoivent  chaque  jour. 

Mais  les  individus  sont  assez  mal  instruits 
de  leurs  devoirs  dans  la  Fatnille  ,  et  nuilenicnt 
de  cenx  qui  les  iient  a  TEtat  —  Les  Families 
elles-memes  savent  a  peine  qu  elles  tienneut  a 
cet  Etat  dont  elles  font  partie;  elles  ignorent  a 
quel  titre.  —  Elles  regardent  Texercice  de  I'au- 
torit^  pour  les  contributions  qui  doivent  servir 
au  maiutien  de  Tordre  public  coiiime  la  loi  da 
plus  fort,  a  laquelle  il  n'y  a  d autre  raison  de 
ceder  que  Fimpuissance  dy  r^sister,  et  que  Ton 
pent  binder  quand  on  en  trouve  les  moyens.  De 
la  chacun  cherche  a  vous  troraper  et  a  rejetter 
les  charges  sociales  sur  ses  voisins.  Les  rev^enus 
se  cachent  et  ne  peuvent  plus  se  d^couvrir  que 
tres-imparfaitement,  par  une  sortc  d'inquisition 
dans  laquelle  on  diroit  que  Votre  Majest^ 
est  en  guerre  avec  son  Feuple.  Et  dans  celte 
esp^ce  de  guerro  qui ,  ne  fut-elle  qu'apparente , 
seroit  toujours  facheuse  et  funeste,  personne 
n'a  interet  a  favoriser  le  Gouvemement;  celui 
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qui  le  feroit  seroit  vu  de  mauvais  oeil.  II  n'y  a 
point  ^esprit  public ,  parce  qu*il  n'y  a  point 
d'interSt  commun  visible  et  connu.  —  Les  Vil- 
lages et  les  Villes  dont  les  membres  sout  ainsi 
d^sunis  n'ont  pas  plus  de  rapports  entre  eux 
dans  les  arroudissemens  auxquels  ils  sont  at- 
tribues.  lis  ne  peuvent  s'entendre  pour  aucua 
des  travaux  publics  qui  leur  seroicnt  nccos- 
saires.  —  Les  dilFerentes  divisions  sont  dans  le 
meme  cas,  et  les  Provinces  elles-mfimes  s'y  trou- 
vent  par  rapport  au  Royaume. — Quelques-unes 
de  ces  Provinces  out  cependant  une  espece  de 
constitution ,  des  Assemblies ,  une  sorte  de  vceu 
public ,  c'est  ce  qu'on  appelle  les  Pays  d^Etats, 
Mais  6tant  composes  dOrdres  ^  dont  les  pre- 
tentions sont  tres-diverses  et  les  int^rdts  trfes- 
separ^s  les  uns  des  autres  et  de  celui  de  la  Na- 
tion ,  ces  Etats  sont  loin  encore  d'op^rer  tout 
le  bien  qui  seroit  a  desirer  pour  les  Provinces 
a  Tadministration  desquelles  ils  ont  part.  Cest 
peut-^tre  un  mal  que  ces  demi-biens  locaux. 
Les  Provinces  qui  en  jonissent  sentent  moins 
la  necessity  de  la  r^fornie.  La  meilleure  et  la 
pins  douce  maniere  de  les  y  conduire ,  seroit 
ponr  VoTRE  Majest^  la  bont^  avec  laquelle 
Elle  donneroit  aux  autres  Provinces  qui  n'ont 
point  du  tout  de  constitution,  une  constitution 
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mieax  organis^e  que  celle  dont  s'enorgaeillissent 
aujourd'hui  les  Pays  d'Etats.  Cest  par  Texemple 
qu'on  peut  leur  faire  desirer ,  Sire  ,  que  voire 
pouvoir  les  autorise  a  changer  €;e  qu'il  y  a  de 
d^fectueux  dans  leur  forme  actuelle. 

Pour  faire  disparoitre  cet  esprit  de  desunion 
qui  decuple  les  travaux  de  vos  serviteurs  et 
de  VoTRE  Majest^,  et  qui  diminue  n^cessai- 
rement  et  progressivement  votre  puissance;  pour 
y  substituer  au  contraire  un  esprit  d'ordre  et 
d'union  qui  fit  concourir  les  forces  et  les 
moyens  de  votre  Nation  au  bien  commun ,  les 
rasseinblSt  dans  votre  main,  les  rendit  faciles 
a  diriger,  il  faudroit  imaginer  un  plan  qui 
liat  Tune  a  Tautre  toutes  les  parties  dn  Royaume 
par  une  instruction  a  laquelle  on  ne  put  se 
refuser,  par  un  intdr6t  commun  f res-evident, 
par  la  n^cessit^  de  connoitre  cet  intdret ,  d*en 
d^lib^rer  et  de  s'y  conformer ;  il  faudroit  atfacher 
les  individus  a  leurs  families,  les  families  au 
Village  ou  a  la  Ville  a  qui  elles  tiennent ,  les 
Yilles  et  les  Villages  k  TArrondissement  dans 
lequel  ils  sont  compris ,  les  Arrondissemens  aux 
Provinces  dont  ils  font  partie ,  les  Provinces  enfin 
a  TEtat.  J*6serai  proposer  a  Votre  Majest^  , 
sur  ces  diSerens  objets ,  si  propres  k  int^resser 
son  coeur  bienfaisant  et  son  amour  pour  la  v6- 
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litable  gloire ,  plnsieurs  ^tablissemens  dont  je 
d^velopperai  les  avantages  k  mesure  que  j*en 
ferai  passer  le  projet  sous  vos  yeux. 

De  la  maniire  de  pnfparer  les  indwidus  ei 
les  families  d  bien  entrer  dans  une  bonne 
constitution  de  Societe. 

La  premiere  et  la  pins  importante  de  tontes 
les  institutions  que  je  croirois  n^cessaires,  celle 
qui  me  semble  la  plus  propre  h  immortaliser  le 
regne  de  Votre  MAJEsri,  celle  qui  doit  inflner 
le  plus  sur  la  totalite  dn  Royaume ,  seroit,  Sir  e,  la 
ibrmation  d'un  Conseil  de  rinstmctlon  nationale, 
sous  la  direction  duquel  seroient  les  Academies , 
les  Universites,  les  Colleges,  les  petites  Ecoles.  Le 
premier  lien  des  Nations  est  les  mceurs :  la  pre- 
miere b&se  des  mceurs  est  Tinstruction  prise  dis 
Fenfance  sur  tous  les  devoirs  de  Thomme  en  so* 
ci^t^.  11  est  etonnant  que  cette  science  soit  si  pea 
avanc^.  II 7  a  des  m^thodes  et  des  ^tablissemens 
pour  former  des  G^omitres,  des  Physiciens,  des 
Peintres.  U  n*y  en  a  pas  pour  former  des  Gi- 
toy  ens.  U  y  en  auroit,  si  Finstr  action  nationals 
£toit  dirig^e  par  nn  de  vos  Gonseils ,  dans  des' 
▼aes  publiques ,  d*apris  des  principes  nniformes. 
Ce  Gonseii  n'auroit  pas  besoin  d'etre  tris-nom* 


5i)6  miSmoire   au  nor 

breux,  caril  est  a  desirer'qu'ilne  puisse  avoir  lai- 
ineme  qu'un  seul  esprit.  II  feroit  composer  dans 
cet  esprit  les  livres  classiqties  d^apres  tin  plan 
suivi ,  de  raani^re  que  Tun  couduisit  a  Tautre ,  et 
que  r^tude  des  devoirs  du  Citoyen ,  iiiembre 
d'une  famiite  et  de  FEtat,  fat  le  fondement  de 
toutes  les  autres  etudes,  qui  seroient  rangees 
dans  Fordre  de  Futility  dont  elles  peuvent  £tre  a 
la  Patrie. 

II  veilleroit  a  toute  la  police  de  T^dncafion ;  il 
y  pourroit  rendre  utiles  tons  les  corps  litt^raires. 
Leurs  efforts  k  present  ne  tendent  qu'i  former 
des  savans,  des  ^rudits,  des  gens  d'esprit  et 
de  gout ;  ceux  qui  ne  sauroient  parvenir  a  ce 
terme  restent  abandonues  et  ne  sont  rien.  Tin 
nouveau  systeme  d^^ducation,  qui  ne  peut  &^€ta- 
blir  que  par  toute  Tautorit^  de  Votre  Majeste, 
second^e  d'un  Conseil  trfes-bien  choisi,  condui- 
roit  a  former  dans  toutes  les  classes  de  la  Societe 
des  hommes  vertueux  et  utiles,  des  Smes  justes, 
des  coBurs  purs ,  des  Citoyens  zel^s,  Ceux  d'entre 
eux  ensuite  qui  pourroient  et  voudroient  se  li- 
vrer  specialement  aux  sciences  et  aux  lettres, 
detourn^s  des  choses  frivoles  par  1' importance 
des  premiers  principes  qu'ils  auroient  re^us, 
montreroient  dans  leur  travail  un  caract^re  plus 
m&le  et  plus  suivi.  Le  gout  mcme  y  gagneroit^ 
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comme  le  ton  national :  it  deviendroit  pins  s6^ 
vere  et  plus  i\evi ,  mais  surtoat  plus  tourne  aux 
choses  hounctes.  Ce  seroit  le  fruit  de  rnniformitd 
des  vues  patriotiques  que  le  Conseil  de  Tinstruc- 
tion  feroit  repandrc  dans  tous  les  enseignemens 
qu  on  donneroit  a  la  jeunesse. 

U  n  y  a  prdsentement  qu'une  seole  instruction 
qui  ait  quelque  uniformity  :  c  est  rinstruction 
religieuse.  Encore  celte  uniformity  n  est-elle  pas 
coinplette.  Les  iivres  classiques  religieux  va- 
rieut  d*un  Diocese  a  fautre ;  le  Cat^cfaisme  de 
Paris  n  est  pas  celui  de  Montpellier,  ni  fun  m 
fautre  nc  sont  celui  de  Besan^on.  Cette  diversity 
de  Iivres  classiques  est  impossible  a  ^viter  dans 
une  instruction  qui  a  plusieurs  chefs  indepen- 
dans  les  uns  des  autrcs.  Celle  que  feroit  donner 
votre  Conseil  de  f  instruction  n'auroit  pas^cet  in-' 
convGoient.  Elle  seroit  d'autant  plus  necessaire 
que  f instruction  religieuse  est  parliculi^rement 
borate  aux  c^ioses  du  ciel.  La  preuve  qu  elle  ne 
snfifit  pas  pour  la  morale  a  observer  entre  les  Ci- 
toyens,  et  surtout  entre  lesdiSerentes  associations 
de  Gitoyens,  est  dans  la  multitude  de  questions  qui 
tilbvent  tous  lesjours,ou  Votre  Majest^  voit 
une  partie  de  ses  sujets  demander  a  vexer  fautre 
par  des  privileges  exclusifs ;  de  sorte  que  votre 
Conseil  estforc^  de  r^primer  ces  demandes,  de 
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proscrire  comme  injasles  les  pr^textes  dont  dies 
se  colorent — Vofre  Royaume,  SiRK,  est  de  ce 
jnoode ;  et  c'est  a  la  condnite  que  vos  SnjeU  y 
tiennent  les  dos  envers  les  antres  et  envers  !'£• 
tat,  qae  Votrb  Majesty  est  oblig^  de  veiller 
pour  racqnit  de  sa  coDscience,  et  pour  ruiler£t 
de  sa  coDToniie.  Sans  niettre  aacon  obstacle 
( et  bien  an  cootraire )  aax  iostrnctioiu  dont 
I'objet  s'^lere  pius  bant ,  et  qni  ont  d^)^  leors 
T^es  et  leors  Hinistres,  }e  crois  done  ne  pou- 
Toir  rien  voos  proposer  de  plnsavanfagenx  ponr 
Totre  People ,  de  plos  propre  a  maintenir  la  pair 
ct  le  bon  txdte ,  a  donner  de  ractlvit^  k  tons  les 
travaax  olUes ,  a  &ire  ch^ir  voire  aotorit^ ,  et 
a  Tous  attacher  diaqne  jonr  de  plos  en  pins  le 
Gceor  de  tos  Sojets,  qoc  de  knr  laire  donner  a 
loos  one  instmctioo  qoi  lenr  manifeste  bieo  les 
obtigatioas  qn'Us  ont  a  la  Soci^  et  a  votre  poo- 
voir  qoi  la  protc^;  les  devoirs  que  ces  obliga- 
tions lenr  imp^sent ;  riattfr£t  qn'ils  ont  a  remplir 
ces  devoirs  poor  le  bioi  pcbtic  et  ponr  le  lenr 
propre.— Cette  instruction  morale  et  sociale  exige 
des  tivres  faits  expres,  an  conconrs,  avec  bean- 
reap  de  soin  ,  et  nn  Maitre  d'^cole  dans  duqne 
Paroisse  qni  les  enseigne  anx  en&jis  avec  I'art 
d'ccrire,  de  Uie^de  compter,  de  toiser,  et  les 
l>riiicipes  de  la  mjcanlqae.  L'instmcticMi  plos  tar 
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▼ante ,  et  qai  eiubrasseroit  progressiveroent  les 
connois^Dces  ndcessaires  aux  Citoyens  dont  TE- 
tatexige  des  lumieres  plus  ^tendues,  seroit  don- 
nee  dans  les  Colleges ;  niais  toujours  d'apr^s  le^ 
mSmes  principes ,  plus  d^velopp^s  selon  les  fonc- 
tions  que  le  rang  des  Aleves  les  met  k  port^e  de 
remplir  dans  la  soci^t^. 

Si  VoTRB  Majest^  agr^e  ce  plan,  Sire,  je 
mettrai  sous  ses  yeux  ies  details  qui  pourroient  y 
dtre  relatifs  dans  un  m^moire  sp^iai.  Mais  j'dse 
loi  repondre  que  dans  dix  ans  sa  Nation  ne 
seroit  pas  reconnoissable ;  et  que  par  les  lumi^ 
res ,  par  les  bonnes  mceurs ,  par  le  zhle  ^claird 
pour  votre  service  et  pour  celui  de  la  Patrie,  elle 
seroit  infiniment  au  -  dessus  de  tons  les  antres 
Penples.  Les  enfans  qui  ont  actuellement  dix  an.% 
se  trouveroient  alors  des  hommes  de  vingt,  pr^- 
par^  pour  T^tat,  affectionnds  a  la  Patrie,  sou- 
mis  non  par  crainte ,  mais  par  raison  k  Tautorite, 
secoorables  envers  leurs  Concitoyens  y  accon« 
tumds  a  reconnoitre  et  a  respecter  la  jnstice  qui 
est  le  premier  fondement  des  Soci^t^s.  De  tels 
hommes  reiupliront  tons  les  devoirs  que  la  na« 
tnre  leur  impose  envers  leurs  families,  et  Forme* 
ront  sans  doute  des  families  qui  se  comporteront 
bien  dans  le  village  auquel  elles  tiendront ;  mais 
fl  n*est  pas  ndcessaire  d'attendre  les  fruits  d« 
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cette  bonne  education ,  pour  int^resser  les  fa* 
milles  existantes  a  la  cbosepubiique  et  an  service 
de  VoTRE  MAJESxi;  etrien  nempeche  de  les 
employer  telles  qu'elles  sont  a  la  composition  de 
villages  reguliers,  qui  soient  autre  chose  qu'ua 
assemblage  demaisons,  de  cabanes  et  d'habitans 
non  moius  passifs  qu  elles.  Ce  peut  meme  etre 
un  bon  moyen  de  rendre  Teducation  encore  plus 
profitable ,  et  d'exciter  Temulation  des  p^res  et 
des  eleves ,  que  d'oSrir  a  I'ambition  honndle  un 
objet,  et  au  merite  un  eraploi,  dans  la  part  que 
les  Sujets  distingu^s  prendront  naturellement  par 
la  suite  a  rarrangement  des  affaires  du  lieu  ou 
leur  famille  sera  domiciliee. 

Ve  ce  qui  constiiue  naturellement  les  ViU 
lages,  et  de  Ve spice  d* Administration 
Municipale  dont  Us  sont  susceptibles. 

Un  Village  est  essentiellement  compose  d'un 
ceriain  nombre  de  iamilles  qui  possedent  les 
maisons  qui  le  form^it  et  les  terres  qui  en  de- 
pendent. —  La  police  eccldsiastique  a  fait  a 
cet  ^gard  d'assez  bonnes  divisions  de  terri- 
toire.  Les  Paroisses  n'ont  pas  entre  elles  une 
inegalite  fort  notable ,  et  le  petit  nombre  de  celles 
qui  ponrroient  etre  regard^es  comme  trop  gran- 
dcs,  sont  sous-divisdes  par  des  annexes  ou  des 

sttccursales* 
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meenrsales.  On  a  M6  conduit  a  ces  divisions  par 
la  uecessite  de  ne  donner  aux  Paroisses  qu  une 
^tendue  dans  laquellc  il  ne  jsoit  pas  aa-dessus 
des  forces  d*un  Gur^  de  reniplir  les  fonctions  de 
son  ministere,  ni  trop  p^nible  anx  Citoyens  de 
se  r^unir  pour  un  devoir  qui  leur  est  commun. 
La  division  par  Paroisses ,  ou  si  Ton  veut  par 
Succursales ,  peut  done  Hre  adoptee  ;  elle  Test 
deja  de  fait  par  les  Villages.  Chacuue  de  ces 
divisions  a  un  territoire  connu  et  determine, 
susceptible  d*une  administration  politique  aussi 
claire  que  Tadministration  religieuse  que  le 
Cure  y  exerce;  et  cette  adminislration  relative 
au  territoire  doit  Stre  ou  ne  peut  pas  plus 
facile  a  reniplir  par  ceux  qui  sout  sur  les  lieux. 

Les  objets  qui  peuvent  la  concerner  sont : 

1^.  De  r^partir  les  impdsitions. 

2^  D'aviser  aux  ouvrages  publics ,  et  aux 
chemins  vicinaux  sp^cialement  necessaires  au 
village. 

S"".  De  veiller  k  la  police  des  pauvres  et  a  leur 
sonlagenienL 

4^  De  savoir  qnelles  sont  les  relations  de  la 
Commoiiattt^  avec  les  autres  Villages  voisins  et 
avec  les  grands  travaux  publics  de  TArrondisse- 
ment,  et  de  porter  a  cet  egard  le  voeu  de  la  Pa- 
roisse  a  T  Autorit^  sup^rieure  qui  peut  en  decider. 
I     Tome  VIL  aC 
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Ges  points  indispensables,  poor  que  les  afl&irei 
de  chaque  village  soient  bien  &ites,  ne  saoroient 
etre  remplis  parties  Syndics  actnels  qoi  n'ont 
aucane  antorite,  ni  par  les  Sobd^l^gn^s  qui  ont 
chacan  nn  Irop  grand  nombre  de  villages  sous 
lenr  jorisdiction  poor  les  connoitre  bien  en  d^ 
tail.  Les  G>uimis5aires  anx  tailles  et  les  Gontrd- 
lenrs  des  vingti^mes ,  ind^pendamment  de  ce 
qa*ils  ont  anssi  an  assez  grand  Airondissement, 
sont  dans  le  cas  d'Stre  tromp^  par  les  fensses 
declarations  et  par  Tint^r^t  general  que  tout  le 
monde  a  de  les  induire  en  errenr  relativement 
aux  impdsitions.  lis  n'ont  aucnn  titre,  ni  droit, 
ni  interet  poor  se  m^ler  des  cbemins ,  ni  de  la 
police ,  ni  des  seconrs  que  reclame  Tindigence. 

D*aillears  ils  annoncent  toajours  le  Gouveme- 
ment  comme  exigeant ,  coimue  la  partie  ad- 
verse de  chacun ,  au  lieu  qu^nne  Administration 
prise  sur  le  lieu  meme  pour  la  r^artition  de 
rimp6t  seroit  la  partie  de  ses  propres  Gonci- 
toyens;  et  s*il  s'^levoit  des  diSerends,  rAutorit^ 
souveraine  n'auroit  a  y  paroitre  que  comme  juge 
et  protectrice  de  tons. 

La  necessity  de  former  cette  Administration 
de  village ,  qui  pent  sonlager  votre  Gouveme- 
ment,  Sire,  d^une  fonction  que  le  Peuple  regarde 
conune  odieuse,  et  pourvoir  ei|  m^me  terns  aux 
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besoins  sp^iaux  de  chaque  lien ,  me  semble  done 
tr^s-clairement  stabile  par  {'exposition  m£me  de 
la  chose. 

Maissur  quels  principes  rAdministration  mu« 
nicipale  villageoise  doit-elle  6tre  constitute ,  et 
qui  sont  ceux  qui  dolvent  y  avoir  part  ?  Cest  une 
question  fondamentale  qui  se  pr^sente ,  et  dont 
je  dois  mettre  la  discussion  sous  les  yeux  de 
VoTRE  MAJEsri. 

Premi^rement ,  il  est  clair  qu*on  ne  doit  pas 
y  envoyer  des  Ofiiciers  iiris  d*un  autre  lieu,  aux- 
quels  il  faudroit  donner  des  appointemens  oa 
des  privileges.  —  Ce  seroit  une  charge  trop  con** 
sid^rable  pour  les  villages ,  et  ce  pourroit  £tre 
une  source  de  vexations  ou  du  inoins  de  mur- 
mures.  Les  soins  a  prendre  pour  radministralion 
des  villages  sont  k  peu  pr^s  de  la  memo  nature 
de  ceux  que  chacun  prend  yolontiers  soi-m£me 
pour  gouverner  son  propre  bieh  et  pour  lesquels 
il  seroit  tris-fich^  qu^on  lui  donnat  unX)flBcier 
public.  II  parott  done  constant  qu*on  n*y  doit 
employer  que  les  gens  du  village  mSme ,  qui  ont 
intuit  a  la  chose  et  pour  lesquels  son  succis  est 
une  r^ompense  bien  suffisaute. 

Mais  tons  les  gens  du  village  doivent*ils  y 
iofluer  ^galcment?  Cest  une  seconde  question 
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qui  demande  a  Stre  traits  avec  un  pea  plas  d'e- 
tendue. 

11  sembleroit  an  prettier  coup-d*GBlI  qae  toot 
Chef  de  famille  devroit  avoir  sa  voix,  au  moins 
pour  choisir  ceux  qui  auroieut  a  se  meler  des 
afifaires  de  la  Communaute  dans  laquelle  il  ha* 
bite.  Mais ,  inddpendamment  de  ce  que  Jes  as- 
semblees  trop  nombreuses  sont  sujettes  a  beau- 
coup  dinconv^niens,  de  tumulte,  de  qnerelles, 
independamment  de  ce  qu'il  est  difficile  que  la 
raison  s'y  fasse  entendre,  inddpendamnient  de  ce 
que  la  pauvret^  des  votans  les  rendroit  faciles  a 
corrompre ,  et  pourroit  faire  acheter  les  places 
d'une  maniere  qui  aviliroit  la  Nation  que  Vofre 
'  Majesty  veut  au  contraire  Clever,  amdliorer,  en- 
noblir,  on  voit  en  y  regardant  niieux,qu'ii  n  y  a  de 
geps  qui  soientreellement  d'nne  Paroisse  oud'un 
Village  que  ceux  qui  possedent  une  partie  de 
son  territoire.  Les  autres  sont  des  journaliers  qui 
n  ont  qu'un  domicile  de  passage ;  ils  vont  fau- 
cher  les  foins  dans  nn  canton,  scier  les  bleds  dans 
un  autre,  faire  la  vendange  dans  un  troisi^nie. 
Des  mancsuvres  liinousins  viennent  batir  les  mai- 
sons  a  Paris ;  des  Auvergnats  vont  ramoner  les 
chemin^es  enEspagne.  Dans  toutle  Royaunie, 
c'est  parmi  ceux  des  gens  de  campagne  qui  n'ont 
point  de  terre,  que  se  recrutent  les  valets,  le 
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plus  grand  nombrc  des  soldats ,  et  Ics  petits  arti- 
sans lesquels  portent  leur  talent  avec  eux  oil  il9 
jugent  que  Temploi  leur  en  sera  le  plus  profi- 
table, et  souvent  chez  T^tranger.  Ces  gens  ont 
aujourd^hui  uue  habitation  et  demain  une  autre. 
Us  sont  au  service  de  la  Nation  en  g^n^ral.  lis 
doiveut  partout  jouir  de  la  douceur  des  loix, 
de  la  protection  de  votre  Autorit^ ,  de  la  surety 
qu'etle  procure ;  niais  ils  n'appartiennent  a  aucuii 
lien.  En  vain  voudroit-on  les  attacher  a  Tun 
plast6t  qu'a  Tautre.  Mobiles  comme  lears  jam- 
bes ,  ils  ne  s'arrcteront  jamais  qu'a  celui  oil  ils 
se  trouveront  le  mieux.  Cest  aux  proprietaires 
de  chaque  canton  k  les  attirer  chez  eux  en  raison 
da  besoin  quails  peuvent  en  avoir.  L'Etat  lui- 
mdme  n*a  sur  eux  qu'un  droit  moral,  et  uneau- 
torite  de  police.  It  n'a  pas  le  pouvoir  pbysique 
de  les  retenir  dans  son  sein.  Loin  de  les  fixer  a 
nn  village ,  il  ne  peut  pas  meme  les  conserver  au 
Royaume ,  autrement  que  par  des  bicnfaits  qui 
d^terminent  leur  choix.  Toutcs  les  fois  qu*on 
s'est  cm  reduit  a  defendre  les  Emigrations  d'ou- 
vriers ,  on  a  et^  trompE  dans  ses  vnes.  Les  loix  ne 
peuvent  Temp^cher  que  de  gre  a  gt6  par  Tappdt 
d*anroeilleur  sort.  Les  richesses  mobiliaires  sont 
fugitives  comme  les  talens;  et  malheureusement 
celui  qui  ne  posside  point  de  terre  ne  sauroit 
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avoir  de  Patrie  que  par  le  coeur,  par  ropinion,* 
par  rheureax  pr^jug^  de  reniance.  La  ndcessit^ 
ne  lui  en  donne  point.  II  echappe  a  la  contrainte; 
il  esquive  Tiiup^t.  Quand  11  paroit  le  payer,  il  le 
passe  en  compte  dans^a  masse  generate  de  ses  d^ 
pense^ ,  et  se  le  fait  rembourser  par  les  proprie- 
taires  des  biens-fonds  qui  lui  foumissent  ses  $Sh 
laires.  G  est  a  tpioi  ne  luanquent  jamais  les  inar^ 
chands,  qui  font  tou jours  en  trer les  impdls  dans 
leurs  factures,  conime  les  autres  fonds  quails  em- 
ploienta  leur  commerce,  else  les  font  rembourser 
de  meme ,  oi^dinairement  avec  dix-pour-cent  de 
profit  J  et  quelquelbis  sur  un  pied  plus  haut ,  si 
leur  commerce  est  d'une  nature  plus  a vantagease. 
—  Mais  lorsque  Tespoir  de  soumettre  leurs  be- 
nefices a  une  contribution,  engage  k  hausser 
rimp6t  jusqu'a  leur  6ter  cette  faculte  de  se  iaire 
donuer  un  profit  au-dela  de  soh  remboursement , 
ct  jusqu'a  deranger  ainsi  leur  commerce  en  les 
privan t  du  gain  sur  lequel  ils  out  sp^ul6 ,  gain  qui 
doit  dire  proportionn^  an  capital  quails  debour- 
sent,  ils  abandonnent  leurs  entreprises  et  le  pays. 
II  n  en  est  pas  de  mSme  des  propri^tatresdu  sol. 
lis  tiennent  au  terrifoire  par  leur  proprt^td  Ils 
ne  peuvent  cesser  de  prendre  interet  au  eanton 
oil  elle  est  plac^e.  lis  peuvent  la  vendre ,  il  est 
vrai ;  mais  alors  ce  n'est  qu'en  cessant  d'etre  pro^ 


SUR  LES  MUNICIPALITis.  407 

pri^taires  qu'ils  cessent  d*£tre  int^ress^s  anx  af- 
iaires  da  pays ,  et  leur  interSt  passe  a  leur  sue- 
cesseur :  de  sorte  que  e'est  la  possession  de  la 
terra  qui  non-seulement  fournit  par  Ics  fniits  et 
lesrevenus-qu'elle  produit  les  mojens  de  donner 
des  aalaires  a  toos  ceux  qui  en  ont  besoin ,  et 
place  nn  homme  dans  la  classe  des  payeurs^  au 
lieu  d'etre  dans  la  classe  des  gagisies  de  la  So- 
ci^t^;  mais  que  c>st  elle  encore  qui,  liant  in- 
ddl^bilement  le  possesseur  k  TEtat,  constitue  le 
v^table  DroiUde  Citi. 

U  semble  done,  SfnE,qu*on  ne  peut  l^gitime^ 
ment  accorder  Fusage  de  ce  Droit  on  la  voix 
dans  les  Assemblies  des  Paroisses ,  qu'ik  ceux 
qu^on  y  reeonnoit  propri^taires  de  biens  fonds. 

Ge  point  accord^ ,  il  s^^live  nne  autre  question 
fixrt  iniportante,  qnL  est  de  savoir  si  iou$  les 
propriSiaires  de  biens-fonds  doivent  avoir  voix, 
et  voix  an  m6me  degr^? 

Je  crois  que  Votre  Ma  JEsri  pourroi  td^ider 
oette  question  d*apris  qnelques  considerations. 

La  division .  natnrelte  des  heritages  iait  que 
eelni  qui  snffiroit  a  peine  pour  une  seule  famille 
est  partagd  entro  cinq  on  six  enfans,  et  cbacune 
des  portions  ddvolues  k  ceux*ci  est  encore  tr^ 
sonvent  subdivis^  entre  cinq  on  six  autres. 

Ces  en&ns  et  lenr  fioniUe  alors  ne  subsistent 
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plus  de  la  terre.  lis  loaent  comme  ils  penvent 
leiir  petite  propriete  trfes-insnffisante  pour  lears 
besoius  les  plus  essentiels,  et  se  iivrentauxarts, 
SLVLx  metiers,  au  commerce,  a  la  doulesficit^,  a 
toules  les  fa^ons^  de  gagner  salaire  dux  depens 
des  propri^taires  fonciers.  C'est  par  leur  travail 
que  ces  nouveaux  chefs  de  famille,  desh^rit^s 
pour  ainsi  dire  par  la  terre,  parviennent  a  sub- 
sister.  Ils  appartiennent  principalement  a  la  classe 
salaride.  Celle  des  propridtaires  de  foods  a  la- 
quelle  ils  ne  tienncnt  que  par  quelques  perches 
de  terre,  souvent  sans  culture  et  sans  valeur,  ne 
pent  les  r^clamer  qu'en  trfes-pelite  partie.  II  n"est 
pas  naturel  que  de  telshommes  aient  voix  coiuine 
le  propri^taire  de  cinquante  mille  livras  de  rentes 
en  hiens  fonds.  II  n  est  pas  naturel  qu*on  puisse 
acqudrir  h  Droit  complet  de  suffrage,  le  Droit 
parfait  de  CHS ,  en  achetaut  un  petit  terrain  snr 
lequel  un  Citoyen  ne  pent  subsister.  Nous  avons 
remarqu^  plus  haut  finconvdnient  grave  d'accor- 
der  voix  dans  les  Assemblies  politiques  a  des  gens 
frop  ddnuds  de  fortune.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
conseille  jamais  a  Votre  Majest^  d'ouvrir  una 
porte  par  oil  la  corruptibn  v^nale  put  peii^trer 
jusques  dans  les  campagnes !  II  en  faudroit  cent 
pour  qu'elle  sortit  de  la  ville  et  de  la  Cour. 
Testimerois  done  que  rhomuie  qui  n'a  pas  en 
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foods  de  terre  de  quoi  faire  subsister  sa  famille , 
oe  pent  pas  6tre  regards  comme  un  propridtaire 
Chef  de  famille  y  ni  par  consequent  avoir  de 
voix  en  cctte  qualite.  Mais  eel  homme  cepen- 
duiit,  s^il  poss^de  un  fonds  quelconqne,  qaoique 
iusnffisant  pour  soutenir  sa  niaison ,  est  intdress^ 
pour  sa  part  k  la  bonne  rdpartition  des  iiup6$i<* 
tions  et  ^  la  bonne  administration  des  services 
efr  des  travaux  publics  de  son  Canton ,  en  raison 
aa  moins  de  sa  petite  propriet<$  fonciere.  On  ne 
pout  pas  lui  donner  voix  pIe]ne;on  ne  peut  pas 
Ini  refhser  entierement  voix.  Ce  n'est  pas,  si  Ton 
peut ainsi  dire,  un  Citoyen  tout entier :  c'est  unc 
fraction  plus  ou  moins  forte  de  Citoyen. 

«rappellerois  un  Citoyen  entier,  Mafrancrte- 
nancier ,  un  bomme  a  qui  Ton  peut  donner,  on 
p1ust6t  chez  qui  Ton  doit  reconnoitre  te  Droit 
eminent  de  Citi,  celui  qui  possdderoit  une  pro- 
priety fonciere  dont  te  revenu  suflBroit  a  Tentre* 
tien  ^une  famille,  car  celui-la  est  ou  pourra 
hive  Chef  de  famille  quand  il  lui  plaira.  II  est 
de  droit  ce  que  les  Roroains  nommoieut  Pater 
familias.  II  ^  feu  et  lieu  determines;  il  tient 
an  sol,  et  y  tient  la  place  diune  famille.  Dans 
retat  actuel  du.prix  des  denrees  et  des  services , 
cela  suppose  au  moins  six  cents  liifres  de  reve- 
na  net  en  fonds  dc  terres ,  on  la  valeur  d'envi- 
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ron  trente  septiers  ^de  bled  (i).  Celai  qui  n'a 
que  trois  cents  litres  de  revenu  ne  doit  compter 
que  comme  un  demi-Citoyen  ;  car  s'il  a  famiUe, 
il  faudra  qu'il  la  fasse  subsister  au  nio'Da  k  moitie 
du  salaire  des  arts,  des  metiers ,  du  commerce ,  on 
d'un  travail  quelconque.  Gelui  qui  n  a  que  cent 
livres  ne  tieiit  la  place  que  diun  sixiime  de 
Citoyen. 

Je  proposerois  done  a  Votre  Majest^  de 
a'accorder  une  voix  de  Citoyen  qu'^  cheque  por- 
tion de  six  cents  livres  de  revenu ;  de  sorte  que 
dans  les  Assembles  de  Paroisse,  celui  qui  jouiroit 
de  ce  revenu  parleroit  pour  lui-mSme.  Mais  oeuz 
dont  le  revenu  seroit  au)*de8sous,  se  troave- 
roi^it  dans  I'obligation  de  se  r^unir  pour  exer- 

cer  leur  droit :  par  exemple  deux  de  trois  cents 

^— — ^-^-^p-^— .^.^ ^1  ■■■■>■■    ii^  I  ,  -  .  ■ .  I  ■   I II       .    1. 1  11 

(i)  DepttU  trente-trois  ans  que  ceci  est  ecril,  la  yaleur 
de  I'argeDt  a  bai$s^;  celle  des  serrices  et  de  presqae  tons 
les  objets  mobiliers  a  en  consequence  hauss6  relatiTC- 
ment  k  rargent;  celle  da  bled  an  coniraire  a  haass^  k 
r^ard  de  Targent,  et  baiss6  par  rapport  k  toates  las 
aulresmarcbandises.  De  sorte  que  le  revenu  d'un  homine 
lie  gerait  aujourd'boi  dans  la  ipAme  proportion  desirfe 
par  M.  Turgot  pour  lui  accorder  le  droit  complet  de 
suffrage,  que  dans  le  cas  ou  ce  revenu  s'^lfeverait  a 
mille  frcmca  ou  trentesix  septiers  ^  on  un  pen  plus  de 
soixante^seize  quiniaux  defromeni :  bien  enlenda  que  oe 
scrait  de  rtpenunet,  tons  frail  de  coltare  prelcT^Si 
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Ui^res^  ouqnatre  de  cent  cinquante^  ou  six  de 
cent  on  douze  de  cinquante^  k  Teffet  de  nommer 
eotre  euz  un  d^ut^  qai  porteroit  la  voix  des 
aulres  avec  la  sienne ,  et  au  moyen  de  cette 
reunion  representeroit  1e  Citoyen  chef  de  fa- 
mille ,  dont  leur  revenu  ponrroit  former  le  pa- 
triinoine. — Gelai-  la  seul  aaroit  entr^  &TAs- 
sembi^e  paroissiale,  et  j  porteroit  une  voix 
de  Citoyen  p  tant  en  son  nom  qa*en  celui  des 
co-associ^s  qui  aaroient  rduni  ieurs  fractions 
de  voix  pour  former  la  sienne.  —  Cenx  qni  Tan* 
roient  choisi  n*auroient  pas  d'entr^e  ni  de  voix 
a  TAssembl^  g^o^rale ;  mais  seulement  le  droit 
de  le  choisir  pour  Tann^  dans  une  petite  Assem- 
ble a  eux  particuliere :  droit  qui  entraine  celui 
de  lui  donner  k  la  plurality  des  voix  entre  eux 
les  iDstrnctions  que  les  associ^s  trouveront  con«» 
venables.  Dans  ces  Assemblies  particuli^res,  on 
permettroit  que  chaque  Citojen  fractionnaire  se 
r^unit  avec  les  aulres  fractionnaires  qui  lui  con- 
viendroient  le  niieux,  pour  former  d'un  com* 
man  accord  leur  voix  de  Citoyen ;  et  chacun  au- 
roit  droit  pour  la  nomination  de  leur  D^put^ 
cliargtf  de  voix ,  en  raison  de  sa  fraction :  de  telle 
iafOD ,  par  exemple ,  que  si  nn  propri^taire  de 
deux  cents  francs  de  revenu  se  r^unissoit  avec 
no  de  cinquantc  icus  ^  un  de  cent  francs^  ei 
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frois  de  cinquante  francs y  pour  former  leur 
voix  de  Citoyen ,  et  nouimer  celui  qui  en  seroit 
charge ,  on  conipteroit  quoiqu'ils  ne  fussent  que 
six,  comme  si  ils  etoient  douze  Electeurs  :  cha- 
cun  de  ceux  de  cinquante  francs  comptant 
pour  un,  celui  de  cent  francs  pour  deux,  ce- 
lui de  cinquante  icus  pour  trois,  et  celui  de 
deux  cents  francs  pour  quatre. 

Les  Assemblies  de  Paroisses  alors  ne  seroient 
ni  trop  nombreuses,  ni  tumultueuses,  ni  abso- 
lument  dcraisonnables.  Une  Communaute  ac- 
tuellement  embarrassanle  et  renfermant  une  cen- 
taine  de  families,  ou  plus,  se  r^duiroit  souvent 
a  huit  ou  dix ,  meme  a  cinq  ou  six  personnes 
porlant  voix  de  Citoyen  :  tres-peu  enti^rement 
pour  leur  compte ,  et  la  pluspart  d'apres  la  pro- 
curation des  Citoyens  iractionnaires.  Chacun  de 
ceux-ci  cependant  y  seroit  pour  sa  part,  et  en 
raison  de  Fintc^ret  que  sa  part  pounoit  lui  don- 
ner;  et  I'election  des  Citoyens  charges  de  voix 
se  renouvellant  tons  les  ans,  on  seroit  moralement 
sur  que  les  voix  ciuiques  seroient  port^s  par 
les  plus  digDes  et  les  plus  agr^ables  aux  autres. 

SiVoTRE  MAJEsfjSpermet  aux  Citoyens  frac- 
tionnaires  de  se  rdunir  pour  faire  porter  la  voix 
attribute  a  une  certaine  somme  de  revenu  par 
un  d'entre  eux ,  et  si  cela  somble  juste,  pour  quo 
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chacnn  des  propri^taires  des  terres,  quelque 
petite  que  soit  sa  propridte,  puissese  flatter  da- 
voir  une  leg^re  influcDce  dans  les  deliberations 
qui  loi  importent  et  eu  raison  du  rapport  qu  elles 
peuvent  avoir  avec  son  revenu ;  il  paroit  £tre 
egalement  equitable,  et  il  seroit  surtout  utile, 
de  permettre  a  ceux  dont  le  revenu  pourroit 
faire  vivre  plusieurs  families  de  Citoyens,  et  qui 
par  consequent  en  occuperoient  la  place  sur  le 
territoire ,  de  diviser  idtfaioment  leur  voix ,  ou 
d*en  porter  autant  qu  iis  r^uniroient  en  leur  pos- 
session de  portions  coniplettes  propres  k  entre- 
tenir  une  famille  de  Citoycns ;  en  sorte  que  celui 
qui  auroit  douze  cents  livres  de  revenu  pro- 
venant  dn  territoire  d'une  Paroisse,  porteroit 
deux  voix  a  son  Assembl^c;  celui  qui  y  auroit 
cent  louis  y  en  porteroit  quatre,  et  ainsi  du  reste. 
Get  arrangement  paroit  ibnd^  sur  la  justice, 
puisquc  celui  qui  a  quatre  fois  plus  de  revenu 
de  biens-Fonds  dans  une  Paroisse ,  a  quatre  fois 
plusa  perdre  si  lesaflairesde  cette  Paroisse  vont 
mal,  et  quatre  fois  plus  a  gagner  si  lout  y  pros- 
pere ;  et  qu  il  a  ou  doit  avoir  de  lueuie  quatre 
fois  plus  a  payer,  taut  pour  les  contributions  pu- 
biiqiies  necessaires  au  soutien  de  TEtat,  que 
pour  les  depenses  particuliercs  dc  la  Commune. 
II  est  juste  qu'un  homme  riche  qui  a  du  bien 
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et  des  int^rSts  dans  plusieurs  Paroisses  pnban 
voter,  et  (aire  fbnctioD  de  Citoyen  dans  chacnne, 
ca  raison  de  I'int^r^t  qa'il  y  a.  11  n'est  pas  pins 
Strange  de  voir  un  homme  repr^icnter  plusienrs 
Citoyens  et  en  reuiplir  les  fonciions,  qne  de  voir 
]e  m€ine  homme  avoir  plusieurs  Seigaenries ,  et 
dans  chacune  d'etles  agir  Don  pas  en  son  propre 
et  priv^  nom ,  mats  comme  le  Seigneur  da  lien. 
YoTRE  MaJ£St£  elle-mdme  possede  plosienrs 
Etatsa  des  litres  diSerens.Elie  est  Hoi  de  Navar- 
re, Dauphin  de  Viennois ,  Gomfe  de  Provence , 
etc.  line  r^pugue  done  pas  de  regarder  un  homme 
qui  a  deux  parts  de  Citojen  comme  deux  Ci- 
loyens ;  et  il  pent  aussi  avoir  plusieurs  parts  dans 
plusieurs  Paroisses ,  sans  que  ceile  de  Tune  lui 
donne  ou  lui  6te  rien  dans  une  autre.  Le  laisser 
jouir  de  celle  prerogative,  c'est  ne  lui  laisser  que 
ce  que  la  nature  de  sa  propriety  luiattribae. 

Get  arrangement  seroit  utile,  en  ce  qne  mettant 
le  plus  souvent  la  plurality  des  voix  d^isives 
du  cdte  de  ceux  qui  ont  re^u  le  plus  d'^dacation, 
il  rendroit  les  Assemblees  beaucoup  plus  rai- 
sonnables  que  si  c'gtoit  les  gens  lual  instmits  et 
sans  ^ucation  qui  prMominassenl.  —  Les  ma- 
tieres  sur  lesqnelles  les  Assemblies  paroissiales 
aaroienli  d^lib^rer,  ne  sont  pas  de  celles  oil 
les  riches  peuv.ent  Stre  oppresseurs  des  pauvres; 
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ce  sont  aa  contraire  de  celles  ou  les  uns  et  les 
aiifres  ont  nn  int^rfit  comman.  —  Mais  les  pins 
grands  avantages  qni  frapperontVoTRE  Majest^ 
dans  rarrangeuient  qui  distribneroit  les  voix  de 
Citoyen  en  raison  de  la  fortune ,  sont :  premie 
rement  celui  de  mettre  aux  prises ,  pour  le  bien 
da  pays  et  de  votre  service ,  la  vanity  et  Tanir 
bition  qui  veulent  jouer  un  personnage,  avec 
Tavarice  qui  voudroit  se  refuser  k  fimpAt ;  et 
secondement  celui  de  donner,  par  la  forme  uidme 
de  la  distribution  des  voix ,  la  meilleure  rigle 
possible  de  repartition  et  la  raoins  sujette  k  que- 
relles.  —  Les  voix  Stant  attribu^  k  nne  cer- 
Jaine  somme  de  revenu ,  la  reclamation  de  la 
voix  on  de  telle  fraction  de  voix ,  ou  de  tant 
de  voix,  sera  Taven  ou  la  declaration  de  tel 
revenu ,  de  sorte  que  les  proportions  des  for- 
tunes Stant  connues ,  la  repartition  de  Tinipdt 
se  Irouvera  iaite  avec  celle  des  voix  par  les  babi« 
tans  dux-mdmes  sans  aucune  difficulte.  Les  par- 
ticuliers  qui  voudront  jouir  de  toute  fetendue 
de  voix  apparlenante  k  leur  propriete  feront 
des  declarations  fiddles.  Ccs  declarations  diant 
faites  devant  la  Faroisse  m6me,  dont  tons  les 
membres  savcnt  et  connoissent  fort  bien  les 
terres  les  unes  des  autres  et  leur  produit  ha- 
bituel  y  ne  pourront  £tre  fautives.  Si  favarice 
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portoit  qnelqu^un  a  sacrifier  de  son  rang,  et 
a  ne  pas  r^lamer  le  nombre  de  voix  qui  lul 
appartiendroit ,  les  autres  Citoyens  de  la  Fa- 
roisse  ,  qui  auroient  un  inter^t  tris-frappant 
a  y  prendre  garde  ,  puisqu'ils  ne  pourroient 
tolerer  cette  mancenyre  sans  se  soumeltre  a  re- 
partir  entre  eux  la  charge  qu'il  auroit  voulu 
^viter,  ne  manqueroient  pas  de  relever  Ferreur, 
et  de  dire  a  I'avare :  P'ous  etes  trop  modeste , 
.Monsieur  ;  uotre  bien  vaut  tant :  jouissez  de 
vos  voix,  S'il  s'^levoit  contestation  sur  ce  point , 
elle  pourroit  Stre  jug^e  comme  tout  autre  proces 
relatif  a  Tixupdt.  Mais  ce  seroit  une  instance 
entre  la  Paroisse  et  le  d^linquant ,  oil  rien  de  ce 
qu'elle  pourroit  avoir  de  desagreable  ne  retom*- 
beroit  sur  Fautoritd. 

Four  assurer  d'autant  plus  la  fiddlife  des  d^ 
clarations  tendantes  a  la  distribution  des  voix, 
et  par  suite  a  la  repartition  de  Timpot,  on  pour- 
roit ,  Sire  ,  y  &ire  concourir  une  autre  Loi  qui 

.  ne  paroitroit  pas  avoir  de  rapport  direct  aux 
Municipalites ,  uiais  seulement  a  la  siirete  des 
crdances  entre  vos  Sujets.  Cette  Loi  rendroit  les 
les  hypotheques  sp^ciales ,  et  leur  donneroit 
foute  la  solidity  possible  par  une  disposition 
qui  porteroit  que,  toutes  les  fois  qu'un  bien  se 

.  trouveroit   engage  pour  les  trois  quarts  de  sa 

valeor, 
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valeor ,  les  cr^anciers  ou  un  seul  pour  tons  pour- 
roient  le  faire  vendre  sans  attendre  quo  le  dcbi* 
fear  eut  manqu^  a  tenir  ses  engageraens ;  en 
sorte  que  dans  le  cas  ou  un  proprietaire  auroit 
souscrit  des  obligations  payables  a  certains  ter- 
mes,  ou  constitu^  des  rentes  dont  les  hypo* 
tfa^ques  gr^veroient  ses  heritages  jusqu  a  la  con- 
currence des  Irois  quarts,  la  vente  pourroit 
en  dtre  provoquee  mSme  avant  Tecbeance  des 
obligations  ,  et  quoique  les  rentes  eussent  et^ 
acquittces  sans  discontinuation.  — Gette  loi  soroit 
jaste ;  car  un  bien  pouvant  n'dtre  pas  vendu  a 
toute  sa  valeur  lorsqu'on  le  met  k  Tencb^re,  ou 
pouvant  £tre  degrade  par  un  boiume  qui  se 
mine,  ses  cr^nciers  n'auroient  point  de  suretd 
dans  leurs  hypotb^ues ,  s'ils  n  avoient  pas  le 
droit  d*exiger  la  vente  lorsquc  le  bien  est  engag^ 
anx  trois  quarts*  U  s'ensuivroit  alors  que  le  pro- 
prietaire d'une  terrc  de  quarante  mille  francs 
qui  pourroit  avoir  trois  voix  dans  sa  Paroisse  ^ 
n  dseroit  sc  declarer  pour  uce  voix  ou  une  et 
demie  ,  car  la  f erre  n'etant  alors  estimee  qu  en* 
viron  vingt  mille  francs,  il  risqueroit  pour  quinze 
mille  francs  de  dettes  d'dlre  d^pouill^  de  sa 
propri^t^:  aa  lieu  qu  en  la  declarant  fid^lement, 
il  garderoit  la  liberty  d*emprunter  sans  risque 
josqu'a  trente  mille  francs. 

Tome  VII  ^7 
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II  semble  que  cette  precaution ,  jointe  a  Fam- 
bition  naturelle  de  jouir  aux  Assemblies  de 
toutes  les  voi\  qu'on  pourroit  y  r^Iamer ,  et  a 
rint^ret  qu  auroient  les  Paroisses  de  n'en  laisser 
prendre  a  personne  moins  qu'il  n'en  devroit 
avoir,  assureroient  autant  qu'il  soit  possible  la 
juste  distribution  des  voix.  La  repartition  deTim- 
p6t  faite  dapres  cette  distribution  relativement 
aux  fortunes  ne  donneroit  done  aucun  embarras, 
et  opereroit  envers  le  Peuple  Teffet  d'un  veri- 
table soulagement.  Car  les  erreurs  inevitables 
dans  la  repartition  actuelle  rendent  le  fardeau 
de  rimpdt  beaucoup  plus  lourd  pour  ceux  qui 
en  sont  surcharges ,  et  qui  sont  ordinairement 
les  plus  pauvres ,  ceux  qui  out  le  moins  de  moyens 
dc  reclamer  et  sont  le  moins  a  port^e  de  se  faire 
entendre. 

Quand  Fetablissement  des  Municipalites  vil- 
lageoises  ne  vous  donneroit,  Sirb,  que  cet  avan- 
tage  d'avoir  dtabli  la  repartition  la  plus  equi- 
table de  rimpdt ,  ce  seroit  assez  pour  rendre 
le  regne  de  VotreMajestjS  honorable,  pourlai 
meriter  les  benedictions  de  votre  Peuple ,  et  Tes- 
time  de  la  posterity. 

Mais  il  y  auroit  beaucoup  d*autre$  avantages 
a  cette  operation.  Un  des  premiers  est  celui  d'as- 
surer  en  chaque  lieu  la  confection  des  travaux 
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publics  qui  pourroient  y  dtre  sp^cialement  nd« 
ceAsaires. 

Dans  r^tat  actuel  les  rues  et  les  abords  de  la 
pluspart  des  Villages  sont  inipraticables.  Les  La-* 
boareurs  sont  obliges  de  multiplier  inutilement 
et  dispendieusement  les  animaux  de  trait  pour 
voiturer  leurs  engrais  et  leurs  r^coltes,  con- 
duire  leurs  denrees  au  marchd,  et  faire  tous  les 
charrois  qu'exige  leur  exploitation.  Ces  animaux , 
le  terns  perdu ,  les  harnois  brisks ,  leur  coutent 
faien  plus  que  ne  feroit  la  reparation  des  mau- 
vais  pas.  Et  quelle  que  soit  la  pauvrete  des  cam- 
|>agnes ,  c'est  moins  Targent  qui  manque  pour  les 
chemins  viclnaux,  puisque  leur  d^faut  occa- 
sionne  plus  de  d^pense  que  ne  pourroit  faire  leur 
reparation,  ou  mSme  leur  construction  ,  c'est 
moins  Targent  qui  manque  que  Tesprit  public,  et 
la  forme  pour  rassembler ,  notifier  et  rendre  actif 
]e  vcen  des  habitans.  Une  Assemblee  municipale 
s^occuperoit  de  ces  points ,  qui  rep^t^  en  chaque 
lien ,  peuvent  donner  plusieurs  millions  de  profit 
snr  les  fraix  de  la  culture  et  sur  ceux  du  com- 
merce :  profit  qui  restant  dans  les  mains  de  la 
classe  laborieuse  de  vos  sujets,  se  multipliera  de 
lui-mfime  par  le  cours  naturel  des  choses ;  car  k  la 
campagne  oii  un  luxe  vain  et  frivole  n'dgare  pas 
les  esprits,  tout  profit  se  toaree  de  suite  en  am^. 
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et  celles  de  ses  voisins.  On  peat  les  conduire 
en  pen  d'ann^es  a  justifier  leurs  tiires  d  voijc 
par  arpentages  et  cartes  topographiqties ,  en  ad- 
jugeant  par  provision  a  la  Gommnne  les  terres 
qui  ne  seroient  rdclam^s  dans  Farpenfage  de 
personne,  ou  qui  dans  Tarpentage  surpasseroient 
les  mesures  que  chacun  anroit  d^clar^es  de  son 
bien.  Get  int^ret  donne  a  la  Paroisse  de  verifier 
les  d^Iarations ,  assurera  encore  lenr  fid^litd 

Des  fonctions  si  simples,  a  qnoi  se  borne- 
rout  k  pea  pres  celles  des  Mnnicipalitds  villa- 
geoises,  ne  seront  au-dessas  de  la  port^  de  per- 
Sonne  dans  le  s^jour  qull  habite ,  et  ou  de  tout 
terns  s'est  trouv^  son  patrimoine.  Elles  ne  sau- 
roient  nuire  a  Texercice  de  votre  Autorit^ ;  elles 
contribueroient  au  contraire  a  la  rendre  pr^- 
ciease  a  votre  Peuple ,  puisqu'elles  ajouteroient 
a  son  bonheur;  et  que  jointes  a  Tinstmction 
publique  qui  infiueroit  chaque  jour  de  plus  en 
plus  sar  elles ,  elles  rendroient  Evident  a  chacun 
que  Taugmentation  de  la  richesse  et  de  la  fe- 
licity nationale  seroit  due  a  vos  loix  et  a  vos 
travaux. 

Le  plus  grand  et  peut-dtre  le  seul  embarras 
qu'il  puisse  j  avoir  dans  les  faciles  operations 
confines  aux  Assembles  municipales  des  Pa- 
roisses ,  peut  venir  de  la  diff^renfe  nature  d'im- 
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positions  successivement  introduites  dans  des 
terns  oil  Tutilitd  des  formes  les  plus  simples 
n  dtoit  pas  comiue ,  et  oil  des  pretentions  de  di- 
goitd ,  soutenues  d*une  puissance  r^elle,  oot  con- 
traint  de  rejetter  le  ferdeau  de  la  plus  forte  partie 
des  charges  publiques  snr  le  Peuple  qui  ne  pos- 
side  que  la  plus  petite  partie  des  terres  et  des 
revenus.  La  Noblesse  est  exempte  de  la  taille  et 
des  imp6sitions  accessoires.  Le  Clerge  joint  k 
oette  m£me  exemption  cclle  de  la  capitation  et 
celle  des  vingtiemes  auxquels  il  snpplee  par  un 
don  graf  uit  tris-eloign^  d'etre  dans  la  meme  pro- 
portion avec  ses  revenus.  II  en  r^sulte  que  la 
somme  totale  des  imp6sitions  qui  ne  seroit  pas 
nne  charge  trop  lourde  si  elle  £toit  ^galement 
r^partic  sur  tous  les  revenus  des  terres ,  ne  pe* 
sant  que  snr  une  portion  de  ces  revenus,  paroit 
insupportable  a  un  grand  uombre  des  eontri- 
bnables ,  et  restreint  en  eSet  beauconp  trop  les 
moyens  qui  doivent  rester  aux  Proprietaires 
d'entre  le  Peuple  pour  Tentretien  et  rani^liora- 
tion  de  leurs  doroaines.  Ge  sont  ces  pretentions 
que  Tavarice  a  couvertes  du  manteau  de  la  va- 
nity, qui  out  principaleraent  induit  les  Rois 
pr^d^cesseurs  de  Votrb  Majest£  h  dtablir  une 
multitude  d*irop6ts  de  toute  espece  sur  tous  les 
genres  de  commerce  et  de  consommatioa  Par 
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ces  impdsitioDs  indirectes,  ils  soat  bien parvenns 
en  eSet  a  arracher  des  conlribulioas  a  la  Noblesse 
et  au  Clerge ,  qui  sent  forceps  daas  leurs  depenses 
d'acquitter  les  div^erses  taxes  imp6s^es  snr  tous 
les  objets  donl  ils  veiilent  jouir,  el  qni  perdent 
bien  plus  encore  sur  la  valeur  des  prodaclions 
soumises  a  ces  taxes  ,  et  recueillies  sur  le  terri- 
toire  dont  ils  sent  propri^taires.  Si  des  droits  sur 
les  Cuirs,  sur  les  Boticberies  ,  sur  le  commerce 
desbestiaux ,  enlevent  une  partie  du  prix  que  de- 
vroient  naturellenient  relirer  les  vendeurs  de 
b{Eufs  et  de  vaches ,  et  par  consequent  le  pro- 
fit qu'on  trouve  a  6lever  ces  animaax ,  et  par 
consequent  le  revenu  des  prairies,  le  dominage 
en  reiombe  ^videmment  sur  les  Nobles  et  sur 
les  £cclesias,liques  coinme  sur  le  reste  des  pos- 
sesseurs  de  pr^a  II  retombe  ineine  presqu'en  en- 
tier  sur  ces  deux  classes  privilegiees ,  attendu 
qu'elles  se  sont  rdservd  la  plus  grande  partie 
des  pres ,  comme  le  bien  le  plus  facile  a  faire 
valoir ,  et  que  plus  des  quatre  cinquiimes  de 
cenx  du  Koyaunie  leur  appartiennent.  Si  les 
vins  sont  pareillement  soumis  a  des  droits  d'en- 
tree  dans  les  villes,  a  des  droits  de  detail  et 
h  une  inqnisitioQ  sdv^re  et  dispendieuse  chez  les 
luarcbauds  qui  lesdebitent,  on  ne  s'inibrmepas 
pour  cela  sur  quelle  tetre  ils  ont  Std  recneilJis , 
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et  cenx  qui  proviennent  des  terres  Episcopates 
oa  des  Dnchds-Pairies ,  les  acquittent  comme 
ceux  du  dernier  Vigneron.  II  en  est  de  mime 
des  droits  sor  les  ^toBes  fabriqudes  avec  la  laine 
des  moutons  du  Noble,  du  Pretre,  ou  da  ro^ 
turier.  II  en  est  de  meme  de  toutcs  les  autres 
imp6silions  indirectes.  Et  c  est  one  chose  si  hon- 
teuse  et  si  odieuse  que  de  se  targuer  de  sa  di* 
gnit^  pour  refuser  secours  et  service  a  la  patrie , 
comme  si  la  plus  grande  dignild  n'etoit  pas  a 
qui  la  servira  le  mieux,  qu'il  Taut  peuMtre  s*abs- 
tenir  de  blamer  ceux  qui ,  n'6sant  lulter  contre 
les  pretentions  orgueilleuses  et  avides  de  la 
Noblesse  et  du  Glergd,  ont  imaging  de  les  binder 
ainsi.  Cependant  les  taxes  sur  les  ddpenses  et 
snr  les  consommations  entrainent  d^s  formes  si 
dures ,  occasionnent  en  pure  perte  f ant  de  fraix 
litigieux,  genent  tellement  le  commerce  et  res« 
treignent  si  considdrablement  I'AgricuIture  qui 
ne  peat  prospdrer  qu'en  raison  de  la  facility 
qu'elle  trouve  a  ddbiter  avantageusement  ses  pro- 
ductions,  qu  elles  ddtruisent  ou  empSchent  de 
naitre  infmiment  plus  de  revenus  qu'elles  n'en 
produisent  a  VoTRE  Majest^,  ni  mdme  a  ceux 
qa*elle  charge  de  leur  perception,  soit  Ji  ferme, 
soit  autrement.  La  Noblesse  et  le  Clergd  dont 
la  quote-part  dans  Tacquittement  de  ces  taxqs 
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se  trouve  la  pins  grande ,  pnisqn'ils  ont  la  pins 
grande  quantity  des  terres,  la  pins  forte  partie 
des  r^coltes ,  la  plus  grande  somme  des  revenns, 
la  Noblesse  et  le  Clergd  payent  aussi  la  plus 
grande  part  des  faux-fraix  de  toute  espice  qne 
ces  formes  d'impositions  n^cessitent.  lis  soufiDrent 
infiniment  plus  par  la  diminution  de  leurs  re- 
ve^us  qui  en  resulte,  qu'ils  ne  fanroient  fait 
par  une  contribution  reguli^re  et  proportionnee 
k  leurs  richesses ,  si  les  d^penses ,  les  jouissan- 
ces,  le  travail ,  le  Commerce ,  TAgricnlture  fus* 
sent  rest^s  libres  et  florissans. 

Sans  ajouter  k  la  charge  que  portent  actuel- 
lement  la  Noblesse  et  le  Clerg^ ,  on  mSme  en 
la  diminuant  nn  pen,  mais  surtout  en  soula- 
geant  beaucoup  le  Peuple ,  il  seroit  fecile  d*in- 
troduire  une  forme  moins  onereuse  et  moins 
destructive  pour  remplacer  les  imp6sitions  dont 
les  deux  premiers  Ordres  ne  sont  pas  exempts , 
etdont  la  nature  est  nuisible  a  toute  la  Nation, 
a  la  puissance  de  Votre  Ma  jest  iS ,  a  faffection 
qu'EIle  est  en  droit  d*attendre  de  se&  Sujets ,  k 
la  paix  9  a  la  tranquillity ,  a  Tunion  qui  doivent  re- 
gner  dans  votre  Empire.  Cest  vraisemblablement 
un  des  travaux  que  le  Ciel  dans  sa  bienfaisance 
vous  a  reserve.  Ge  sera  peut-^tre  nn  but  auqnel 
vous  desirerez  parvenir  dans  la  suite  que  de 
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rendre  votre Royaume  assez  opulent,  et  voire 
tr^r  assez  riche  d^ailieurs,  poor  pouvoir  re- 
mettre  au  People  les  iinpdsitions  sp^ciales  aux- 
qaelles  il  est  actaellement  assujetii,  de  mani^re 
qu'il  ne  reste  plus  pour  les  ordres  sup^rieurs 
que  des  distinctions  honorables ;  et  nou  des 
exemptions  en  matiire  d'argent  ,  avilissanles 
aux  yeux  de  la  raison  et  du  patriotisme  pour 
ceux  qui  les  rdclaraeut,  avilissantes  aux  yeux 
des  pr^jug^s  et  de  la  vanite  pour  ceux  qui 
en  sont  exclus :  on^reuses  pour  tons  par  la  di- 
minution des  richesses  de  tons,  et  des  moyens 
de  les  faire  renattre  qu^on  a  trop  enlevds  jusqu'a 
present  aux  classes  laborieuses ,  dont  les  avances 
et  les  travaux  fondent  et  peuvent  seuls  augmen- 
ter  Topulence  de  celles  qui  leur  sont  supdrieures 
par  le  rang. 

II  est  dans  le  caractire  de  Votre  Majesty  de 
voaloir  arriver  a  ce  terme  heureux  et  n^ces- 
saire  par  des  fa veurs  iaites  au  Peuple ,  et  non 
par  des  atteintes  aux  exemptions  actuelles  de 
la  Noblesse  et  du  Clerg^.  Cette  disposition  pent 
influer  sur  leur  maniire  de  participer  pour  le 
present  aux  Assembles  municipales. 

D'abord  quant  a  leurs  biens  afferro^s  et  soumis 
par  cons^uent  a  la  taille  d^ exploitation  ^  ils 
sont  dans  la  r^gle  commune  et  peuvent  eSec- 
taer  leurs  declarations  et  faire  porter  leur  voix 
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par  le  Fermier  mSme  de  ces  biens,  ou  par  tel 
autre  Procureur  qu'ils  voudront  choisir :  faculte 
qui  ne  peut  6tre  refiisde  a  aucon  Proprietaire 
absent. 

Ensuite  lorsqu'il  s^agira  de  la  repartition  de 
Fespece  d'imp6t  territorial ,  dont  ils  sont  exempts, 
c'est-a-dke ,  de  la  taille  de  propridtd  et  de  ses 
accessoires, ils  ne  doivent  avoir  ni  entree  ni  voix 
aux  Assemblies. 

Quand  il  sera  question  de  celle  des  vingtiemes, 
les  Nobles  devront  avoir  entree  et  autant  de 
voix  de  citoyen  ddliberatives  que  la  somme  de 
leur  revenu  en  comporte ,  puisqu'ils  payent  cet 
imp6t  comme  lePeuple.  Les  Ecclesiastiques  alors 
n  y  out  point  affaire. 

Enfin,  lorsqu'il  faudra  trailer  ou  des  travaux 
publics  qui  concernent  Tutilite  sp^ciale  de  la 
Paroisse,  ou  de  la  police  des  pauvres,  ou  de 
la  repartition  de  quelques-unes  des  imp6sitions 
de  remplacement  et  de  soulagement ,  que  Votre 
Majeste  pourra  vouloir  etablir  a  la  place  des  imp6* 
sitions  indirectes  qui  gSnent  actuellement  le  com- 
merce et  Tagriculture ,  et  par  rapport  auxquelles 
lo  Clerge  ni  la  Noblesse  ne  jouissent  d*aacune 
exemption ,  les  Eccldsiastiques ,  les  Nobles  et  les 
Proprietaires  du  Tiers-Etat  doivent  avoir  ^ga- 
lement  entree  et  voix  a  T Assembl^e  municipale  j 
en  raison  de  leurs  reyenus ;  car  ils  y  seront  alors 


sun    L£S    MUNICIPALIXis.         429 

4JgaIement  int^ress^s  dans  cette  proportion ,  et 
^galement  souuiis  dans  cette  niduie  proportioa 
aux  contributions  n^cessaires* 

On  pourroit  done  statuer  qu'il  y  auroit  trois 
manieres  de  convoquer  les  Assembles  munici* 
pales  de  Paroisse.  En  petite  AssembUe  oil  Ton 
ne  fraiteroit  que  de  la  repartition  des  imp6si- 
tions  oil  leTiers-Etat  seul  est  soumis;  en  moyenne 
AssembUe  pour  celles  dont  la  Noblesse  n'esf 
point  exempte ;  et  en  grande  AssembUe  poor 
les  afiaires  ou  repartitions  communes  a  tons  ceux, 
de  quelque  £tat  qu'ils  soient,  qui  ont  des  bient 
on  des  revenus  sur  la  Paroisse. 

Cest  une  complication  qu'on  ponrra  simplifier 
par  la  suite ,  mais  que  Tembarras  de  la  forme 
actuelle  des  imp6sitions  et  des  pr^jug^s  qui  lui 
ont  donn^  naissance,  rend  presque  inevitable 
dons  ce  premier  moment. 

Je  penserois  que  dans  toutes  ces  Assemblies 
on  doit  avoir  entree  et  voix ,  et  par  consequent 
y  £tre  soumis  aux  contributions,  non-seulement 
en  raison  des  revenus  eOectifs  qu'on  possMe  sur 
la  Paroisse ,  mais  encore  en  raison  des  terreins 
employes  en  jardins  de  decoration ,  Icsquels  se« 
roient  estim^s  sur  le  pied  du  plus  haut  revena 
que  la  m6me  etendue  de  terrein  pourroit  don- 
ner  dans  les  meilleuxs  fonds  de  la  Paroisse.  Cette 


I 


45q  mj^moirk    au   roi 

espice  de  charge  sur  des  foods  qui  ne  donnent 
pas  de  revenu  r^el ,  mais  qui  pourroient  en  don- 
ner  sou  vent  avec  bien  moins  de  depenses  qu'on 
n'en  a  fait  pour  les  rendre  infdconds ,  oe  peat 
porter  que  sur  des  gens  fort  riches ;  et  dans  le  cas 
oil  il  faut  fournir  aux  besoins  de  TEtat,  en  sou- 
lageant  n^nmoins  le  Peuple,  il  paroit  que  les 
contributions  extraordinaires  sur  les  riches,  lors* 
qu'eiles  auront  une  base  sure  de  repartition, 
seront  ce  que  Ton  pent  employer  de  moins  man- 
vais.   D*ailleurs  Thomme  opulent  qui  possede 
un  terrein  dont  il  pourroit  tirer  le  revenu  n^es- 
saire  pour  faire  subsister  une  famille  de  Gitoyens, 
et  qui  met  sur  ce  terrein  les  avances  sufBsantes 
pour  produire  ce  revenu ,  mais  dispose  ces  avan- 
ces de  maniere  qu'il  n'en  r^ulte  qu'une  sterile 
decoration ,  n'est  priv^  que  par  sa  faute ,  son 
gout,  sa  volonte  particuli^re  de  ce  revenu.  Mais 
est-ce  un  titre  pour  refuser  a  TEtat,  k  la  Society , 
a  la  surete  commune ,  Timpdt  proportionnel ,  le 
moyen  de  puissance  et  de  protection  que  le  Gou- 
vernement  continuera  d'employer  k  lui  conser- 
ver  la  propriety  du  terrein  mSme  qui  auroit  pro- 
duit  ce  revenu ,  et  dont  il  aime  mieux  jouir  d'une 
autre  maniere?  —  Laisser  en  un  tel   cas  ce 
terrein  soumis  a  une  contribution  ^gale  a  celle 
qu  auroit  paye  le  revenu  qu'il  ne  (enoit  qu'aa 
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propri^taire  de  se  procurer ,  et  lui  accorder  en 
m£me  terns  la  vols:  qui  auroit  £t^  attach^e  k  ce 
revena,c*e8t  i-la-fois  montrer  a  Texercice  da 
droit  de  propri^t^  tout  le  respect  qui  lui  est  du, 
et  en  inarqner  les  justes  borues.  Aucune  Soci^t^ 
politique  ne  peut  subsister  qu'au  moyen  d'une 
portion  r^erv^e  pour  les  besoins  publics  dans 
les  reveuus  des  terres.  Toute  Soci^t^  peut  done 
dire  a  chacnn  de  ses  Citoyens  :  disposes  de  ta 
part  d  ton  gre;  acquit  tes  celle  de  V  Association 
commune  que  tu  dois  maintenir,  puisqu^elle 
ie  protige. 

Je  ne  ni*arr6terai  point  k  observer  que  les 
rentes  fonciires ,  les  champarts  et  les  dixmes  sei* 
gneuriales  ou  eccl^astiques  6tant  des  revenus 
de  biens-fonds ,  devront  donner  voix  a  raison  de 
leurproduit,  comme  les  terres  mdmes  qui  payent 
ces  rentes  ou  ces  redevances,  et  dont  il  faudra 
les  diifalquer  pour  savoir  sur  quel  pied  les  pos- 
sesseurs  du  sol  auront  le  droit  de  voter. 

Mais ,  il  peut  n'etre  pas  inutile  de  r^p^ter , 
lorsqu'il  s'agit  de  Fadmission  des  grands  pro* 
pri^taircs  ou  de  leurs  procureurs  aux  Assem* 
bl^5  municipales  des  Paroisses,  que  chacun 
d*eux  n  y  votera  qu'en  raison  du  bien  qu'il  aura 
dans  celie  mcme  Paroisse :  tellement  que  si  le 
possesseur  de  cent  millc  Uvres  de  rente  so 
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troave  avoir  seulement  cinquante  ^cus  de  re« 
vena provenant du  territoire dune  certaine  Pa- 
roisse,  il  n'aura,  fut-il  du  rang  le  pins  distingn^, 
que  le  quart  d'une  voix  de  Citoyea  dans  cette 
Faroisse ,  et  sera  oblig^  de  le  r^unir  avec  trois 
autres  quarts  de  voix  civique  pour  nommer  nn 
fonde  de  pouvoir  ayant  voix  complette. 

Ceci  paroitra  d'autant  plus  juste  a  Votre  VLKt 
J£ST]£,  qu'tt  fiiut  considerer  que  inalgr^  les  arran- 
gemens  dont  j'ai  parle  plus  haut,  etqui  penvent 
6tre  conveuables  pour  ne  pas  porter  atleinte  aux 
privileges  actuels  du  Clerg^  et  de  la  Noblesse, 
ce  n  est  point  comme  membres  d'un  ordre  dans 
I'Etat ,  mais  comme  Citoyens  proprietaires  de 
revenus  terriens ,  que  les  Gentiishomujes  et  les 
Ecclesiastiques  font  partie  de  T Assemblee  mani- 
cipale  de  leur  Faroisse.  Ces  Assemblees  ne  sont 
point  des  Etats.  II  est  etabli  depuis  long -terns 
qu  en  toute  Municipality  a  laquelle  ont  part  des 
Ecclesiastiques  ou  des  Nobles,  iis  n y  votent  pas 
separemeut  comme  Ordres  distincts ,  mais  mii- 
form^ment  comme  les  premiers  des  Citoyens 
notables.  L'Edit  de  1764,  qui  est  a  cet  egard  la  loi 
subsistante  et  celle  qui  constate  les  principes  ac- 
tuels, est  essenliellement  dans  cet  esprit.  II  or- 
donne  de  recevoir  un  certain  nombre  de  Gentils- 
hommes  dans  les  Assemblies  de  Notables ,  et  se 

garde 
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garde  bicn  de  leur  y  donner  un  r61e  s^par^.  De-* 
roger  a  cette  lot,  qui  n*a  point  excite  de  recla- 
mation ,  ne  seroit  pas  raisounable.  Et  il  seroit 
dangereax  d'introdaire .  dans  des  Assemblers 
faites  pour  etre  pacifiques  et  pour  s'occiipor 
dobjels  relatifs  a  un  iuteret  comiuun  tres-evi- 
dcnt,  des  divisions,  des  distinctions  qui  feroient 
bient6t  disparoitre  Tesprit  public,  sous  la  va- 
nite  particulicre  et  la  susceptibilite  des  Corps 
ou  des  Ordres. 

VoTRE  Majest£  voulant  traiter  ses  Siijets 
coinme  ses  enfans,  on  ne  peut  trop  les  accoutumer 
a  se  regarder  en  freres ;  et  Ton  ne  doit  pas  craindre 
que  ie  respect  du  an  rang  des  aines ,  qui  d'aiileurs 
ont  pour  eu^c  les  dignil^s  et  les  richesses,  se 
perde  jamais.  II  n*est  pas  inoins  grand  dans  les 
Provinces  qui  n  ont  point  eu  d'Etats  depuis  des 
.««iecles  que  dans  celles  qui  les  ont  conserves ;  et 
de  plus ,  ce  n^est  pas  de  ces  derniers  que  nous 
nous  occupons  actuellement,  mais  des  autrcs. 

L*e  principal  snjet  des  contestations  actuellcs, 
qui  est  la  repartition  des  impots,  se  trouvant  jugiS 
dans  la  foriueque  je  propose  a  Votrk  M aj este  , 
par  la  seule  distribution  des  voix,  et  les  Assem« 
blees  £tant  pen  nombreuses,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  Icurs  deliberations  se  feront  assez  unanime- 
uient.  II  ne  pourra  sy  trouver  divcrsile  d'opi- 
Tome  VII,  aa 
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nions  que  par  rapport  aux  travaux  a  faire  poor 
les  cheinins  viciuaax ;  et  sur  ee  point  on  poor- 
roit  regler  qn'en  cas  de  partage ,  la  preponde- 
rance a  nombre  ^gal  de  voix  seroit  pour  le  pins 
grand  nombre  de  t^tes,  on  ponr  les  Gitoyens 
^iractionnaires. 

On  pourroit  encore  pr^voir  nn  cas ,  qui  seroit 
celui  oil ,  soit  le  Seigneur ,  soit  tel  autre  homme 
riche,  se  trouveroit  par  son  revenu  avoir  les 
deux  cinquiemes  ou  meme  la  moiti^  des  voix ; 
et  regler  qu  alors ,  si  les  trois  quarts  du  reste  des 
yoix  dtoient  d'un  avis  contraire  au  sien ,  les  r^- 
damans  auroient  le  droit  de  se  pourvoir  par 
requete  a  TAssembl^e  municipale  sup^rieure, 
ou  de  FElection ,  qui  ddcideroit  si,  relativement 
au  bien  public,  il  y  a  lieu  dans  le  cas  con  teste  de 
suivre  la  pluralite  indiqu^e  par  les  lots  de  terre 
donnant  voix  de  Citoyen ,  ou  celle  qui  rdsulte- 
roit  des  tetes:  c'estun  moyen  simple  d'empdcher 
les  Citoyens  ricbes  d'abuser  de  leurs  avantages 
sur  les  Citoyens  fractionnaires. 

Les  Assemblies  municipales  des  Paroisses 
ainsi  rc^gl^es,  auroient  a  se  nommer  trois  Officiers, 
qu'il  semble  qu*on  pourroit  leur  laisser  la  liberty 
de  renouveller  tous  les  ans ,  ou  de  perp^tner 
dans  lenrs  fonctions  par  une  Election  nouvelle: 
un  Sjndic ,  ou  Mayeur ,  ou  Maire ,  ou  Presi- 
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dent,  dont  la  distinction  ne  seroit  qu' honorific 
que ,  n'emporteroit  que  Id  droit  de  veiller  a  i*or* 
dre,  d'exposer  la  deliberation  et  de  recueillir 
les  voix ;  un  Greffier  pour  tenir  ies  livres  et  les 
registres  de  la  Paroisse;  et  un  £lu  ou  D^put^ 
pour  TAsseniblee  municipaie  de  I'Election. 

J*entrerai  tout-a-i'heure  dans  les  details  rela- 
tifs  aux  fbnctions  de  ce  dernier,  en  parlant  des 
Assemblies  municipales  de  la  seconde  esp^ce , 
fornixes  par  la  reunion  des  Villages  et  des  Villes 
dun  certain  Arrondissen^ent.  U  Taut,  avant  d'ar- 
river  a  ce  second  degr^  de  municipality,  que  j  ar- 
r£te  an  moment  les  regards  de  VoTRE  Majest£ 
snr  celles  des  Villes  qui  doivent  y  6txe  com«- 
prises. 

Des  Villes  et  des  Municipalitds  Vrbaines. 

Toutes  les  Villes  ont  d^ja  une  sorte  d' Admi- 
nistration municipaie;  ce  qu'on  appelle  un  Corps 
deville,  un  Pr^vdtdes  Marchands,  ouun  Mai- 
re  ,  des  Echevins ,  des  Syndics ,  des  Jurats ,  des 
Consuls,  ou  telle  autre  esp^ce  d*OfIiciers  mu- 
nicipaux.  Mais  dans  quelques  Villes,  ces  Ofliciers 
achettent  leurs  places  aux  parties  casuelles ;  dans 
d^autres  ils  sont  sans  finance,  a  la  nomination  de 
VoTRE  MAJESTi;  dans  dautres  on  ^litplusieurs 
Sujets  entre  lesquels  vous  choisissez;  dans  d*aa- 
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tres  TEIection  su£5t ;  dans  d'autres  ces  Officiersr 
sont  a  terme ;  dans  d'autres  a  vie ;  dans  d'antres 
meme  h^reditaires.  II  n'y  a  d'uniforme  qa*im 
esprit  reglemehtaire  tire  de  la  constitution  des 
Cites  grecques  et  romaines ,  qu'on  a ,  tant  bien 
^e  mal ,  voulu  imiter  qnand  les  Villes  en  France 
sont  sorties  des  mains  des  Seignenrs  et  ont  com- 
xnence  a  jouir  de  quelques  franchises,  de  quel- 
ques  privileges.  Get  esprit  tend  k  bien  isoler 
chaque  Ville  du  reste  de  TEtat ;  a  en  faire  une 
petite  R^publiqne  bien  s^paree,  bien  occupee 
de  son  int^ret  le  plus  souvent  mal  entendu ;  bien 
dispos^e  a  y  sacrifier  les  Campagnes  et  les  Vil- 
lages de  son  Arrondissement ;  bien  tyrannique 
entin  pour  ses  voisins,  et  bien  gSnante  pour  le 
commerce  et  les  travaux  qui  s'exercent  dans  ses 
murs. 

Vous  avez  plusieurs  fois  Std  obligd ,  SiRE, de 
r^primer  cette  manie  constamment  usurpatrice, 
minutieusement  despotique,  qui  caractdrise  les 
Yilles ,  a  laquelle  leur  Administration  pr^sente 
est  liecy  dont  elle  regarde  le  maintien  comme 
une  deses  plus  importantes  fonctions.  — VoTRB 
Majesty  sent  la  n^cessit^d'an^antir  untel  germe 
perpctuel  d'aniniosit^  et  d'exclusion  qui  s^parent 
chaque  Ville  des  autres  Villes ,  et  toutes  de  la 
campagne  dont  elles  sont  envlronn^es,  et  d'y 
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iairesQCC^der  une  disposition  gdndrale  a  Tunion , 
a  ia  paix,  aax  secours  r^ciproques.  Ce  seroit  uue 
raison  pour  reformer  toutes  les  Municipalit^s 
actnelles  des  Villes,  quand  nieiue  on  n'dtabiiroit 
pas  celles  des  Villages.  Mais  j'6.se  vous  conseilier 
de  regarder  ces  deux  niesures  comme  n'Stant 
que  des  branches  d'une  seule  et  meiue  opera- 
tion.—  Cest  en  embrassant  tons  les  objets  qui 
sont  directement  relatifs  les  uns  aux  autres,  et 
les  menant  de  front ,  d  apr^s  des  principes  uni- 
formes  quiannoncent  un  grand  plan,  que  Votre 
Majest^  en  imp6sera  aux  opinions,  lesmaitri- 
sera,  et  fera  respecter  la  hauteur  et  la  bienfai- 
sance  d&  ses  vues  par  son  Peuple  et  par  les  Na- 
tions ^trang^res. 

Le  premier  principe  de  la  Municipalite  pour 
les  Villes  est  le  mdme  que  pour  les  campagnes. 
Cest  que  personne  ne  se  mele  que  de  ce  qui  fin- 
tdresse,  et  de  Tadministration  de  sa  propri^t^* 
Les  Campagnes  sont  composees  de  terres  rap- 
portant  un  revenu ,  et  il  n'y  a  dc  gens  qui  ticn- 
nent  solidement  aux  Communes  viilageoises  que 
ceux  qui  possedent  ces  terres.  Les  Villes  sont 
composees  de  maisons.  Les  seules  choses  qu'on 
ne  puisse  pas  en  emporter ,  sont  les  maisons  et 
le  terrein  sur  lequel  elles  sont  bSties.  Si  la  Ville 
prospire  et  se  peuple*,  les  maisons  se  lonent 
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ch^rement.  Si  le  commerce  ny  fleorit  pas,  si 
Ton  n'y  trouve  point  a  vivre  en  raison  de  son 
travail,  les  hommes  et  les  capitaux  mobiliers 
vontailleurs;  les  loyers  baissent ,  quelquefois  an 
point  que  Fentretien  desmaisons  devient  a  charge 
et  qn'on  Iqs  laisse  toniber :  de  sorte  qu'ii  n'y  a 
de  ruines  que  les  Froprietaires  de  maisons ,  les 
seuls  de  la  Ville  qui  ne  puissent  pas  transpor- 
ter leur  richesse  dans  un  autre  lien.  Si  la 
concurrence  des  habitans  rend  les  loyers  chers, 
les  terreins  propres  a  batir  acqui^rent  nn  grand 
priK.  Si  les  maisons  ne  trouvent  pas  de  bons  lo- 
cataires,  la  valeur  du  terrein  diminne;  etqnand 
personne  ne  veut.y  demeurer,  cette  yalenr  se 
reduit  a  la  facutte  productive  que  le  sol  cultivable 
peut  avoir.  Cest  done  t6ujours  aux  Froprietaires 
de  maisons  et  de  terreins  des  Yilles  que  les  sS- 
faires  de  ces  Vitles  importent  specialement ;  c*est 
done  a  eux  k  former  specialement  les  Munici* 
palites  urbaines. 

Mais  ponr  determiner  entre  eux  les  voix  de 
Gitoyen,  de  maniere  qu'elies  eussent  nne  parity 
reelle  avec  celles  des  Citoyens  depampagne  (car 
il  n'estni  juste,  ni  utile,  que  TUrbain  soit  inieux 
traite  que  le  Rustique  ),  il  ne  faudroit  pas  ac- 
corder  la  voix  a  six  cents  Jwres  de  revenu  en 
loyers  de  maisons.  Le  Froprietaire  d'nne  maisoa 
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lonie  six  cents  liures  est  beaucoup  moins  con- 
siderable dans  TEtat  que  le  Propridtaire  d*un 
champ  loud  six  cents  francs.  Une  niaison  est 
une  sorte  de  propridtd  a  fonds-perdu.  Les  repa- 
rations emportent  chaque  annde ,  et  tons  les  ans 
de  plus  en  plus,  une  partie  de  la  valeur;  et  au 
bout  d*un  sihcXe ,  plus  on  nioins,  il  faut  rebatir 
la  maison  en  entier.  Le  capital  emplo yd  a  la  pre- 
miere construction,  et  ceux  qui  ont  etc  surajoutds 
pour  Tentretien  se  trouvent  andantis.  Le  risque 
du  feu  rend  mdme  en  gdndral  cette  rdvolution 
plus  courte.  Le  champ  qui  ne  demandc  pas  le 
m£me  entreticn,  et  qui  nVst  pas  sujet  aux  lue- 
mes  accidens,  garde  h  perpdtuitd  sa  valeur.  II 
ne  pent  soufirir  que  des  mdmes  revolutions  qui 
affectent  TEtat  entier.  Son  niaitre  est  Citoyen 
tant  que  la  Fatrie  dure.  Le  Possesseur  de  mai- 
sons  dans  les  Villes  n  est  que  Citadin.  Le  Pro- 
pridtaire  du  champ  de  six  cents  Uteres  de  re- 
vena  pent  a  toute  force,  et  dans  les  plus  grandes 
calamitds  qui  lui  feroient  perdre  ses  Cultiva* 
tears,  devenir  Cultivateur  lui-meme,  se  retirer 
sor  son  domaine ,  et  j  faire  subsister  de  son  tra- 
vail sa  iamille  Citojenne.  Le  Proprietaire  de 
maisons  rdduit  a  n'avoir  point  de  locatairrs,fbrcd 
d'habiter  lui-m6me  chez  lui ,  y  mourroit  avec  sa 
iamille,  s*il  n'avoit  point  de  rcvena  d  ailleurs. 
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Ce  n  est  pas  un  bien  productif  qu'une  mai- 
son ,  c'est  une  commodite  dispendieuse.  Sa  va- 
leur  est  principalement  celle  du  capital  employe 
a  la  batir;  son  loyer  n'est  en  plus  grandc  partie 
que  rinteret  plus  ou  moins  fort  de  ce  capital ;  et 
le  capital  ainsi  que  I'interdt  qu  on  en  retire,  Stant 
p^rissables  par  la  nature  meme  de  la  maison , 
une  famille  qui  ne  tire  sa  subsistance  que  de  cet 
interfit ,  n  est  pas  une  fkmille Jon  dee  dans  TEtat. 
EUe  n'y  est  qvik  terme  et  a  paste.  EUe njrpcut 
durer  que  le  siecle  que  durera  la  maison ;  et  si 
pendant  le  cours  de  ces  cent  ann^es  elle  n  a  pas 
'  acquis  ou  economist  un  nouveau  capital  ^gal  au 
premier  pour  reconstruire  un  nouveau  batiment, 
elle  n'a  plus  d'existence  qu'en  raison  de  la  va- 
leur  du  terreiu  qui  lui  demeure.  C'est  done  a  la 
valeur  du  tcrrein  que  se  reduit  le  veritable  et 
*'solide  lien  du  Propriefaire  de  maisons  a  la  Pa- 
*trie,  son  veritable  moyen  de  faire  subsister  ses 
enfans,  son  veritable  2>rc7z7  de  Cite.  Cette  valeur 
quoiqu  infiniment  nioins  grande  que  celle  des 
balimens  ^lev^s  sur  ce  terreiu,  se  mele  avec  la 
leur ,  et  entre  en  raison  de  sa  proportion  dans  le 
prix  des  maisons  qn'on  achette.  De  sorte  qu'on 
pent  estiraer  que  des  loyers  de  maisons ,  partie 
est  relative  au  loyer  du  batiment  m^me,  et  par- 
tie^a  celui  du  terrcin  sur  lequel  il  e^i  assis.  Louer 
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son  terrein,  ou  Temployer  pour  y  batir  des  mai- 
sons ,  ou  pour  y  placer  des  chanticrs ,  ou  pour 
tout  autre  usage  de  ee  genre,  est  une  maniere  de 
faire  valoir  son  bien,  qu'on  ne  prdfere  a  la  cul- 
ture que  parce  que  les  circonslances  locales  ren- 
dent  cette  preference  plus  avantageuse  pour  le 
Froprietaire;  et  comiue  il  ne  seroit  pas  juste  de 
le  priver  du  Droit  de  CitS  que  pent  lui  douner 
le  revenu  qu  il  tire  de  cet  emploi  de  son  tcrrein , 
il  ne  seroit  pas  juste  non  plus  que  cette  preiif- 
rence  qui  lui  fait  trouver  le  uioyen  de  posseder 
une  voix  de  Citoyen  sur  le  plus  petit  espace 
possible  de  terre ,  ne  la  laiss&t  pas  soumise  aux 
contributions  sociales  comme  les  autres  voLc  de 
Citoyen. 

Au  reste,  la  diflScultd  qu  il  pent  y  avoir,  dans 
le  lojer  des  maisons,  a  discerner  d'avcc Finlcret 
des  capitaux  employes  a  la  construction ,  Ic  re- 
venu reel  de  la  propricte  fonciere,  semble  de- 
voir porter  a  ne  pas  attribuer  dans  les  Villes  la 
voix  de  Citoyen  a  un  certain  revenu ,  mais  h  un 
certain  capital  delermind  en  terrein.  Cette  valeur 
du  terrein  est  connue,  et  difTcrcnte  dans  les 
diSerens  quartiers.  Elle  est  fixee  par  la  concur* 
rence  des  Entrepreneurs  qui  sc  disputent  ces 
terreins  pour  y  dlever  des  maisons ,  des  maga- 
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sins,  des  hangards,  et  pour  y  placer  des  atte- 
liers,  des  jardins. 

Or ,  comme  il  y  a  tou jours  une  proportion 
entre  Femploi  des  capitaux  et  les  revenus ,  il 
semble  qu'on  pourroit ,  sans  s'^carter  beaucoup 
du  vrai,  supposer  aux  Propri^taires  des  Villes 
la  rente  ordinaire  du  capital  auquel  leur  terrein 
seroit  lvalue ;  et  par  consequent  accorder  au- 
)ourd*hui  dans  les  Villes  la  voix  de  Citoyen  an 
Propri^taire  d'un  terrein  valant  quinze  mille 
Iwres ,  ou  environ  sept  cent  cinquanie  septiers 
de  bled;  cequi  seroit  a- pen- pr^s  r^quivalant 
du  proprictaire  de  six  cents  Iwres  de  rente  ou 
trente  septiers  de  bled  de  revenu  en  biens  de 
campagne  (2). 


«M 


(2)  Oq  sent  que  les  ni^mes  circonstances  qui  ont 
change  les  rapports  *de  I'argcnt  au  bled ,  suivant  une 
certaine  proportion,  et  de  Targent  aux  autres  jouissances 
suiTaat  une  autre  proportion  ,  exigeraienl  auKsi  une 
evaluation  pour  le  capital  des  terreius  de  ville  difft^rente 
de  celle  que  Ton  pouvait  faire  du  tems  de  M.  Ihurgot. 
Le  bcsoin  d'etre  bien  Iog6  est  un  de  ceux  qui  se  sont 
accrusj  la  valeur  des  terreins  de  yille  une  de  celles  qui 
ont  le  plus  augment^,  et  beaucoup  plus  que  celle  <)u 
bled;  ainsi  I'on  pent  croire  qu'aujourd'hui  ce  serai t 
vingt-quatre  miUe franca  ^  ou  la  yaleur  de  huit  cent  sep-^ 
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Ind^pendamment  de  ce  que  cette  Evaluation 
parott  fondle  sur  Timpartiale  Egalitd  que  Votrs 
Maj£st£  voudra  qui  soit  observEe  entre  ses 
Sujets  de3  ViUes  et  ceux  des  Campagnes ,  il  se 
trouve  a  cette  maniere  de  fixer  les  voix  de  Ci- 
toyendans  les  ViUes  un  avantage  notable,  c'est 
de  prEvenir  le  tuuiulte  k  craindre  dans  les  As- 
semblies trop  nombreuses,  mSme  de  Propria 
taires.  II  y  a  tris-peu  de  Possesseurs  de  niaison 
dont  le  terrcin  occupy  par  leurs  Edifices  vaille 
quinze  millejrancs;  on  n'en  trouveroit  pas  cent 
a  Paris.  II  en  rdsultera  que  la  presque  tolalite 
des  Propridtaires  urbains  ne  seront  que  des 
Citoyens  fractionnaires ,  et  qu'il  se  trouvera 
]i)£me  dans  les  ViUes  de  bien  plus  petites/rac- 
iions  de  Ciioyen  que  dans  les  Campagnes.  II  y 
auroit  done  beaucoup  de  petites  Assemblces  de 
PropriEtaires  de  maisons  Citoyens  fraction  • 
naires  y  et  qui  pourroient  6tre  composEes  de 
vingt-cinq,  ou  trente,  ou  quaranlc  Propridlaires 
poor  nommer  entre  eux  le  Citoyen  chargE  de 
sa  propre  voix  et  de  celles  des  autrcs  Fraction- 


tiers  on  neufcent  soixanU  quintan x  metriques  de  bled 
qn'il  faudrail  avoir  en  terrcin  dans  les  villes  pour  )ouir 
de  U  m^nie  richesse  a  laquclle  M.  Turgot  j  auraii  altri- 
hu€  la  vofx  de  Ciioyen* 
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n aires  qui  la  completteroient.  Ghaque  Assemblee 
de  Paroisse  ou  de  Quartier  n'appellant  done  au 
plus  qaun  Citoyen  sur  vingt-cinq  maisons, 
cette  Assemblde  elle-mSme  ne  seroit  pas  frop 
uombreuse ;  elle  se  passeroit  sans  f umulte ;  on 
pourroit  y  parler  raison.  Et  c'est  deja  un  point , 
en  toute  deliberation  oil  un  grand  nombre  de 
personnes  ont  interet  et  droit  de  se  d^barrasser 
du  chaos  de  la  inultiiude ,  sans  porter  atteinte 
ni  a  r interet ,  ni  aux  droits  d'aucun  de  ses 
membres. 

Dans  les  petites  Vilies  qui  n'ont  qaune  Pa- 
roisse ,  les  maisons  ont  pen  de  valeur ,  les  ter- 
reins  encore  moins,  les  fractions  de  Citoyens 
seront  fort  petites;  les  Citoyens  votans  nommes 
par  les  Fractionnaires  seront  assez  peu  nombreux 
pour  que  Ton  puisse  tres-bien  leur  laisser  TAd- 
ministration  municipale  de  leur  Ville ,  comme 
dans  les  Paroisses  de  campagne.  Mais  on  pent 
les  autoriser ,  si  cela  leur  est  plus  commode,  a  se 
nommer  entre  eux  un  Maire ,  des  Echevins ,  ou 
tels  autres  OfBcIers  selon  Tusage  des  lieux ; 
pourvu  que  ces  OflSciers  restent  toujours  sou- 
mis  a  rendre  compte  de  leur  gestion,  de  leurs 
resolutions,  et  surtout  de  la  d^pense  qu'ils  au- 
ront  a  faire  pour  la  Commune,  aux  Citoyens 
qui  leur  en  auront  confix  FAdqiinistration. 
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Dans  les  ViUes  plus  grandes  011  il  y  a  plu« 
sieors  Paroisses  ou  pinsieurs  Qaartiers,  et  ou 
1' Administration  des  Citoyens  voians  seroit  ine- 
vitablement  embarrassee  par  leur  nombre ,  ii  est 
indispensable  de  les  obliger  a  nommer  ainsi  par- 
mi  eux  des  Officiers  municipaux.  Alors  si  le 
nombre  de  ces  0£Bciers  est  dans  un  certain  rap- 
port avec  celui  des  Paroisses  on  des  Quarfiers, 
on  pent  en  faire  nommer  un  ou  deux  par  Quar* 
tier  ou  par  Paroisse ;  ou  bien  faire  nommer  par 
TAssemblee  de  chaque  Paroisse  an  certain  nom- 
bre d*Electeurs ,  qui  ensuite  choisiroient  entre 
eux  les  Officiers  municipaux. 

Dans  les  tres-grandes  Villes  ou  il  pent  Strfe 
utile  que  le  Gouvernement  inilue  davantage  sur 
le  choix  des  Officiers  publics,  et  surtout  dans 
celles  oil  les  charges  municipales  donnent  la  No- 
blesse ,  les  Electeurs  presenteroient  plusieurs  Su- 
jets  entre  lesquels  Votre  Majest^  choisiroit; 
ou  que  mdme  elle  rejetteroit  tous  pour  &ire  pro- 
ceder  a  une  nouvelle  Election  suivant  Texigence 
des  cas. 

II  pcut  6tre  utile  aussi  que  dans  ces  grandes 
Villes,  la  police  ne  reste  pas  entierement  aux 
Officiers  municipaux,  et  qq'un  Magistral  de 
votre  choix,  absolument  dans  votre  main,  y 
preside.  Cela  est  prouv^  pour  Paris,  et  je  pen- 


\ 
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se  joindront  a  la  Gharite  publique  pour  amelio* 
rer  leur  sort,  parce  qa  ils  n  y  gagneront  pas  une 
complication  de  maux ,  parce  que  leur  famille 
subsistera  de  la  viande  necessaire  pour  leur  faire 
du  bouillon.  Et  its  couteront  bien  moins,  parce 
qu  il  ne  faudra  pas  entretenir  des  ^^fices  ira- 
menses  pour  les  loger.  —  Gette  meilleure  et  plus 
secourable  Administration  d^barrassera ,  rendra 
vacantes  dans  toutes  les  Villes  des  maisons  con- 
siderables qui  deviendront  a  vendre ,  et  qui  con- 
tribueront  pour  de  fortes  sommes  k  Tacquiite- 
inent  de  leurs  dettes.  On  peut  y  joindre  dans 
plusieurs  d'entre  elles ,  et  dans  les  plus  endet- 
t^es,  les  greniers  d'abondance  qu'elles  ont  en- 
tretentis,  et  qui  n' ont  jamais  servi  qu  a  leur  fairs 
payer  les  grains  plus  cher ,  a  en  d^teriorer  la. 
quality ,  a  diminuer  Tapprovisionnement  reel , 
a  facilifer  des  malversations  qui  ont  notable* 
ment  accru  les  dettes  elles-memes.  Peut-6tre  se 
trouvera-t-il  par  la  suite  quclqucs  autres  edifices 
publics  que  VoTRE  Majestje  pourroitleur  aban- 
donner.  Une  veritable  Municipalite  coraposee 
des  Proprietaires ,  ou  d'OflBciers  qui  leur  de- 
vront  compte;  qu'ils  pourront  changer  tous  les 
ans  s'ils  n'approuvent  pas  leur  conduite ,  et  pour- 
suivre  s'ils  \e^  trouvcnt  en  fraude,  une  telle  Mu- 
nicipality trouvera  bien  les  moyens  de  vendre 

a 
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a  lonle  leur  valeur  les  batimcns  qui  lui  seront 
clevolus.  Et  quant  a  ce  qui  pourroit  rester  a  quel- 
qiics  Villes,  de  dettcs  qui  ne  scroientpas  cellos 
de  rStat,  apr^s  cciles  acquittecs  par  la  vcnte  des 
l)fitimens  qu^elles  peuvent  reclamer ,  Icur  Muni- 
cipaiild  en  demeureroit  chargce;  les  interets  se- 
roieut  payds ,  et  un  vingtieiue  des  capilaux  rcin- 
hourse  tous  les  ans  par  les  Ciloyons  Proprid- 
taires,  en  raison  de  la  distribution  de  leurs  voix. 

De  cette  nianiere ,  le  Commerce  sera  infini- 
nient  plus  libre,  et  les  Villes  seront  des  ce  mo- 
ment, puis  chaqueannde,  de  plus  en  plus  sou- 
lagces;  car  pour  pen  que  la  valeur  des  ediKces 
ou  des  terreins  quVlles  auront  a  vendre  egale 
une  annce  des  arrerages  qu  elles  ont  aciuelle- 
ment  a  payer  pour  fairc  ia  premiere  avance  d'un 
vingtieme  du  capital ,  les  interets  de  leurs  dettes 
s'afToiblissant  *ensuife   d*un  vingtieme  tous  les 
ans,  d*annde  en  anndc,  la  coutribution  a  four- 
nir  par  chaque  Proprietaire  diminuera  de  meme ; 
et  en  vingt  anndes,  toutes  los  \  illes  seront  quit- 
tes.  La  repartition  de  leur  revenu  municipal  se 
fera  corame  cclle  du  revenu  royal  par  la  dis- 
tribution des  voix  civiques,  et  la  perception 
ftant  ton  jours  assuree  par  privildj^c  sur  les  loyers 
coiitcra  le  moins  qnll  soit  possible  dc  fraix  de 
contrainte.  La  Municipalilc  ellc-mcme  aura  Iq 
Tome  yil.  ^9 
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plus  grand  int^rSt  h  r^duire  an  plus  bas  ceux 
de  recette  et  de  comptabilitd 

Les  deur^es  ddgagees  d'Octrois  rendront  la 
subsistance  du  Peaple  plus  facile ,  et  assnreront 
en  memetems  aux  Cultivateurs  des  profilsqni  aug- 
xnenteront  Taisance  et  le  revenu  des  campagnes. 

Les  Villes  ainsi  arrang^es  dans  leur  int^rieur, 
et  la  barriere  que. les  Octrois  meltent  entre  elles 
et  les  Campagnes  d^truite ,  ii  ne  restera  plus 
qn  a  les  Her  au  systeme  g^ndral  par  les  £lus 
bu  D^pnt^  qu'elles  enverront  a  V Election  on  a 
\jirrondissement  quelconqqe  dont  elles  feront 
partie. 

Du  second  degri  de  Municipalitis ,  ou  de 
celles  des  ^rrondisssmsnSj  des  Elec- 
tions, des  Districts. 

L'objet  de  Finstitution  g^n^rale  d'une  bonne 
et  civique  Education,  m6me  pour  les  bomnies 
des  derni^res  classes ,  donn^  sous  Tinspection 
d'un  Conseil  a  ce  destine,  seroit  de  les  Her  a  leur 
familie,  et  de  leur  apprendre  a  bien  vivre  en 
g^n^ral  avec  leurs  procbes ,  avec  les  autres  fa* 
mi  lies  9  et  dans  TEtat 

L'objet  des  Municipalit^s  ViUageoises  et  Ur- 
baines  ou  les  Propriitaires  Ciioyens  voteroient 
en  personne ,  et  oil  les  Fractionnaires  m^m% 
participeroient  par  des   Fond^  de  pouYoirs 
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CO  •  iuteress^s  et  de  leur  choix,  seroit  de  Iter 
les  families  au  lieu  du  domicile  que  ieurs  pro- 
priiiis  leur  iodiquent 

L'objet  des  Muuicipalites  sup^rieures  par 
Elections  ou  Arrondissemens ,  par  Provinces  et 
au-dessus,  qui  ne  peuvenl  elre  formces  que  de 
Ddput^s ,  est  d'etablir  une  chaine  au  moyeo  de 
laqnelle  les  lieux  Ics  plus  recul^  puisseut  cor* 
respoodre  avec  Votre  MAJESTi  sans  la  fati- 
guer ,  rdclairer  sans  Tembarra^ser  ,  facilitcr 
Tex^ution  de  ses  ordres ,  et  faire  respecter  d'au- 
tant  plus  son  autorite  en  lui  dpargnant  des  er- 
reurs  et  en  la  rendant  plus  souvent  bienfaisante. 

On  ne  pent  pas  envoyer  des  D^put^  de  Pa- 
roisses  a  une  Assembl^e  provinciate :  il  s'y  trou* 
veroit  trop  d'affaires  et  trop  de  gens.  D'nn  c6t4y 
les  Assembles  nombrenses  sont  la  perte  de  toute 
raison.  De  Tautre ,  le  moy en  de  manager  le  tems 
et  la  peine  des  Administrations  sup^rieures ,  de 
leur  epargner  des  fautes  et  des  injustices ,  est  de 
leur  assurer  le  pouvoir  de  bien  r^gler  les  affaires 
importantes,  et  de  ne  leur  laisser  revenir  aucune 
de  celles  que  les  Administrations  infdrieures  pen- 
vent  bien  terminer.  Cest  a  quoi  doi vent  servir  les 
jissemb/des  municipales  d^ ArrondissemenL 

Elles  seroient  compos^es  d'un  Ddput^  de  cha- 
•une  des  Mnnicipalitcs  du  premier  degr^  com^ 
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prises  dans  leur  Arrondissement.  Les  Villes  n'en- 
verroient  comme  les  Villages  qu'un  d^put^  cha- 
cuue  ,  car  chacune  d'elles  ne  forme  comme 
chaque  Village  qu'tine  seule  Communaut^.  On 
pourroit  excepter  au  plus  les  Capitales  des  Pro- 
vinces, et  leur  permettre  d'en  avoir  deux ,  et  si 
Ton  veut,  a  la  Vilie  de  Paris  d'en  avoir  quatre; 
quoiqu  au  fond  cette  muitiplicalion  de  Deputes 
pour  les  Villes  capitales  ne  soit  d'aucune  utilite. 
Mais  peut-6fre  seroit-il  difficile  de  leur  refuser 
cette  distinction  qu'elles  chercheroient  a  motiver 
8ur  la  multitude  de  Citoyens  qui  habiteroient 
leurs  murs. 

Si  Ton  trouvoit  que  les  Elections  actuelles 
tenfermassent  trop  de  Paroisses,  et  que  TAs- 
semblde  de  leurs  deputes  fut  trop  nombreuse, 
on  pourroit  les  subdiviser,  et  il  convieudroit 
de  les  dislribuer  de  maniere  qu'il  se  trouvat  a 
peu  pres  autant  de  Paroisses  ddpendantes  de 
chaque  Arrondissement ,  qu'il  y  auroit  d' Arron- 
disseniens  dans  la  Province ,  ce  qui  est  tres-iacile 
k  faire. 

Dans  TAssemblde  d' Arrondissement ,  le  rang 
des  Deputes  seroit  regie  par  le  nombre  de 
voix  de  Ciloyen  du  lieu  pour  lequel  ils  parlc- 
roieut ;  ce  qui  est  encore  un  moyen  pour  garan- 
tir  de  plus  en  plus  des  fausses  ddclarations.  Si 
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plasieurs  se  trouvoient  parler  pour  des  Villes 
ou  des  Villages  dont  le  nombre  de  voix  seroit 
le  m^ine  ^  leur  rang  seroit  decide  par  le  sort ,  qai 
se  renouvelleroit  chaque  ann^e,  a  moins  quun 
des  deux  Cantons  ne  s'etant  cnrichi  dans  Tin- 
tervalle  d'une  ann^e  k  Taulre,  son  D^puld  ne 
gagnSt  la  prdseance  conime  parlaut  pour  uu 
plus  grand  nombre  de  voix  citoyenncs. 

Cetle  Assemblee  se  noinmcroit  dans  sa  pre- 
miere stance  un  President  et  un  GrefSer ,  et  dans 
sa  demi6re  un  Deputd  pour  rAssemblee  snp^- 
rieore  de  la  Province.  Cbacun  de  ces  OflSciers 
garderoit  son  titre  et  ses  fonctions  pendant  un 
an  pour  la  facilitd  de  la  correspondance  entre 
les  diverses  Municipalit^s  et  les  divers  degr^s  de 
Municipality,  encore  que  TAssemblde  de  District 
ne  durat  gu^re  que  buit  jours  ou  douze  au  plus 
en  deux  Sessions ;  car  les  seances  n'auroient  pas 
bcsoin  d'etre  fort  niultipllees  et  ne  consume^ 
roient  pas  beaucoup  de  terns,  les  fonctions  do 
TAssembl^e  municipale  d'un  Arrondlssement 
'  ^tanttout-a-fait  simples. 

La  premiere  seroit  de  faire  entre  les  Villes  et 
les  Villages  de  son  District  la  distribution  des 
rangs.  D'apres  le  principe  que  nous  venous 
d'dtablir ,  de  donner  le  pas  aux  Coraniunautcs 
qui  auroient  le  plus  grand  nombre  de  voix  ci- 
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viqoes  ,  cette  operation  seroit  de  la  derniire  &• 
cilit^.  Chaqne  D^put^  apporteroit  et  seroit  tena 
de  d^poser  au  Greffe  de  V^ssemblie  de  \jir- 
rondissement  un  double  des  registres  de  sa  Fa- 
rojsse.  On  y  verroit  le  nombre  de  Ciloyens  ayant 
yoix  dont  elle  seroit  compos^e ,  et  c'est  nne 
chose  qui  de  Paroisse  a  Paroisse  ne  peat  6tre 
cachde.  Si  une  Paroisse  vouloit  dissimuler  sa 
force  et  pcrdre  de  son  rang ,  ses  voisins  dont  les 
ddpntes  seroient  prd^ens  r^clameroient  contre 
elle.  Le  nombre  de  voix  indiqueroit  la  force  et 
le  revena  de  la  Paroisse.  La  proportion  entre 
les  Paroisses  seroit  done  donn^e  avec  la  plus 
grande  equity,  et  sans  qu  aucune  d'ellesput  avoir 
k  se  plaindre.  Cela  serviroit  de  rigle  pour  la 
repartition  de  Fimpdt,  qui  ne  se  feroit  que  dans 
la  seconde  session  apr^s  la  tenue  des  Assent-- 
ble'es  supirieures. 

U  faudroit  seulement ,  \  cause  de  la  complica- 
tion actueile  et  des  privileges  subsistans,  faire 
trois  r6les :  un  de  la  petite  Assembiee  municipale 
oil  n'entreroient  que  les  simples  Gitoyens  :  un 
de  la  moyenne  Assemblee  oil  seroient  compris 
les  simples  Citoyens  et  les  Nobles ;  et  nn  de  la 
grande  oil  les  simples  Gitoyens ,  les  Nobles  et 
les  Eccl^siastiques  seroient  r^unis. 

Lors  de  la  seconde  session  bu  Ton  feroit  la  re- 
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partitioa  des  sommes  k  fbamir  par  chaque  Pa- 
roisse ;  le  premier  r61e  seroil  poor  les  iiiip6u- 
tions  qui  ne  regardent  que  le  Peuple ;  le  second 
pour  celles  qui  portent  egalement  sur  le  People 
et  sur  la  Noblesse;  et  le  troisiime  pour  les  taxes 
en  remplacement  de  celles  dont  personne  n'est 
exempt ,  et  qui  sont  acqnitt^s  aujourdhui  par 
le  Cierg^  m£me  et  par  la  Noblesse,  en  raison 
de  leurs  revenus.  Chaque  Paroisse  ne  devant 
porter  de  ces  diverses  imp6sitions  qu'en  pro- 
portion des  Citoyens  des  diffiirens  ordres  dont 
elle  seroit  composde  et  du  nombre  de  leurs  voix. 
Ces  diff^rens  r61es  examine,  depos^  au  Grefie, 
et  leur  extrait  inscrit  sur  les  registres,  ce  qui 
ne  renfermeroit  aucune  difficult^,  chaque  D^ 
put^  exposeroit,  d'apr^s  les  instructions  par  ^rit 
de  $es  commettaos,  leurs  demandes  par  rapport 
aux  chemins  de  traverse ,  ou  a  d^autres  tra vaux 
ntiles  k  TArrondissement ,  et  ayant  besoin  da 
aecours  de  toutes  les  Paroisses  qui  le  compose- 
roient  pour  6tre  ex^cut^s ;  et  T  Assembl^e  d^ide- 
roit  k  la  plurality  des  voix,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
le  travail  propose  lorsqu'il  seroit  particulier  k 
TArrondissement  Dans  ce  cas,  la  d^pense  s'en 
r^partiroit  en  raison  des  voix  de  Citoyen  de  tous 
les  ordres ,  sur  toutes  les  Paroisses  dont  les  D^ 
put^  auroient  voix  a  TAssembl^.  Dans  le  cas 
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oil  le  travail  propose  par  un  ou  plusieurs  De- 
putes seroit  d'une  ielle  consequence  qu'il  parut 
iateresser  loute  ia  Province,  TAssembiee  jage- 
roit  s'il  y  a  lieu  ou  non  den  r^ferer  a  la  Pro- 
vince meme. 

Les  Deputes  exposeront  ensuite  les  grands 
accidens  physiques  que  leur  Paroisse  pourroit 
avoir  essuy^s  ,  comme  grele ,  inondation ,  in- 
cendie,  et  dciuanderont ,  ton  jours  d'apres  les 
instructions  de  leurs  commettans ,  les  soulage- 
mens  qu  ils  pourroient  se  croire  bien  fond^s  a 
sdlliciter.  L'Asserablee  en  deiiberera  et  decidera 
par  la  majority  absolue  s'ils  sont  justement  re- 
clames. Dans  le  cas  d'afiirmative ,  elle  en  r^par- 
tira  la  depense  sur  les  Paroisses  qui  n'auroient 
pas  soufiert.  Durant  cette .  deliberation ,  les  De- 
putes requerans  n'auroient  point  de  voix.  Us 
seroient  Supplians  et  non  pas  Juges.       * 

Si  le  dommage  etoit  trop  general ,  apr^s  avoir 
statue  ce  que  les  Paroisses  exeuiptes  du  ileau 
pourroient  donner  de  secours  aux  maltraitdes, 
TAssembiee  arrSteroit  des  instructions  pour  de- 
inandor  le  surplus  quelle  estiuieroit  juste  a  I'As- 
semblee  provinciale;  et  alors  les  Deputes  des 
Paroisses  aftligees  pourroient  reprendre  voix. 

Ccla  fait,rAssemblde  jugeroit  les  cas  qui  pour- 
roient se  presenter,  et  que  nous  avons  preyus 
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plos  haut,  en  parlant  des  Municipal! (es  parois- 
stales.  VoTRE  Majestj^  se  rappclle  qu'il  s  agit 
de  cenx  dans  lesquels  un  honinie  opulent,  a  qui 
sa  richesse  donneroit  les  deux  cinquieiues  ou 
plus  des  voix  de  Citoyen  comprises  dans  sa 
Paroisse ,  ajant  par  cet  avantage  emporte  la 
pluralite  pour  faire  decider  quelque  d^pense 
ou  quelque  travail  public  special  a  la  Parois- 
se ,  les  trois  quarts  des  autres  voix  seroient 
rc^clainantcs  et  demandcroient  que  le  travail  ne 
fut  pas  fait,  ou  fut  fait  d^une  autre  maniere  : 
coinme ,  par  exemple,  s'il  s'agissoit  de  decider 
entre  deux  cheniins,  dont  Tun  seroit  pour  la 
commodity  du  Village  ,  et  Tautre  pour  celle  du 
Chateau ,  et  dont  le  dernier  Tauroit  emporte  a 
TAssemblec  paroissiale  a  la  faveur  des  voix  du 
Seigneur,  niais  avec  reclamation.  —  Dans  ce  cas 
le  depute  paroissial  devroit  61re  purement  pas* 
sir  Sa  Fonction  sproit  d*annoncer  qu'il  y  a  di- 
vision d'avis  dans  sa  Paroisse,  de  lire  la  deli- 
beration arretee  par  les  voix  dominantes ,  de  lire 
ensnite  la  requete  des  rdclamans  contre  celte 
deliberation ,  et  enfin  la  r^ponse  des  dominaus 
a  cette  reqncto,  ([iii  ne  pourroit  fitre  pr^sent^e 
sans  leur  avoir  cle  communiquc^e. 

II  lui  seroit  expressement  dcfendu  d'ajouter 
aacune  reflexion  a  ces  trois  pieces.  U  ue  pour- 
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roit  donner  sa  toIx  ,  ni  inline  indiquer  son  avis 
it  lenr  snjeL  L'assemblde  pronoDceroit  apr^  les 
avoir  entendues;  sa  decision  feroit  loi  pour  la 
Paroisse  cliente ,  et  equivaudroil  a  tiue  delibera- 
tion Dnaniuie  de  cette  Paroisse. 

Tout  ce  travail  ne  consumeroit  pa5  huit  jonrs. 
Chaque  Paroisse  feroit  les  fraix  de  son  D^ul^ 
pour  ce  terns ,  et  si  I'Assembl^  duroit  davan- 
tage ,  ce  seroit  aux  d^pens  des  D^put^  eux- 
nt^mes. 

La  demi^re  deliberation  seroit  employee  a 
coranier  ud  Depute  pour  XAssemblee  Pra- 
vinciale ,  auquel  on  remettroit  les  instmclioiu 
qui  aaroient  gie  arrStees ,  et  par  lesquelles  on 
deinanderoit  a  la  Province ,  soit  les  travaax  pu- 
blics, soil  les  £lablisseniens ,  soit  les  secours  anx- 
qnels  les  forces  de  I'Arrondissement  a'auroieDi 
pn  suffire. 

On  lui  remettroit  de  pins  pour  le  deposer  aa 
greBe  de  I'Assembiee  provinciate  un  double  dn 
procis-verbal  de  la  session  de  I'Assembiee  qui 
le  ddpnleroit ,  et  dans  lequel  se  trouvcToit  ins- 
critun  extrait  des  cegistresparticnliers  de  chaque 
Paroisse  de  I'Arrondissement ;  c'est-a*dire ,  la 
liste  de  ces  Farotsses ,  avec  la  note  pour  chacune 
d'elles  dn  nombre  des  Gitoyens  fractioDoaires , 
complets  on  multiples,  et  de  celni  des  voix  de 
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Citoyen  partag^es  en  Gitoyens  ordinaires^  Nobles 
et  Ecd^iastiqaes. 

Lorsqu'on  anra  pu  parvenir  k  faire  confec- 
tionner  par  le  moyen  des  Monicipalil^  parois- 
siales  ane  carte  topographique  de  chaque  Pa- 
roisse ,  chacune  en  gardera  la  minute ,  et  en 
fera  expMier  une  copie  que  son  depute  devra 
remettre  k  TAssembl^  de  rArrondissement  , 
laquelle  faisant  recopier,  r^daire  et  rassem** 
bier  toutes  les  cartes  topographiques  qui  lui 
anront  6ti  remises ,  en  fbrmera  la  carte  de  son 
Arrondisseroent  dont  elle  enverra  pareillement 
copie,  ainsi  que  de  toutes  les  cartes  topogram 
pbiques  sur  lesquelles  elle  sera  fondle,  k  TAs- 
sembl^e  Provinciale. 

Une  seconde  session  de  cbaque  Assembl^e 
d'arrondissement  aura  lieu  apres  la  derniire  de 
FAssemblde  Provinciale  pour  en  apporter  les 
dteisions  et  faire  entre  les  communes  la  repar- 
tition des  contributions  que  TAssembl^  Provin* 
ciale  auroit  ordonn^s  soit  pour  la  Province  seu* 
lement,  soit  en  exc^cution  de  vos  ordres,  Sire, 
et  de  ceux  de  FAssemblde  Nationale  ponr  la 
gdn&ral  du  Rojaume. 


y 
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Hu  troisieme   degri    de   MunicipalitSs  ou 

des  ^SSEMBLEES  PiLOVINCIALES. 

Une  Assembl^e  Provinciale  seroit  compos^e 
des  D^puys  des  Assemblies  Munici pales  du  se- 
cond degr^ ,  c'est-a-dire  des  Elections  ou  Ar- 
rondissemens  compris  dans  la  Province.  Leur 
nombre  ne  seroit  jamais  considerable  et  ne 
passeroit  guere  une  trentaine. 

lis  auroient  comme  les  Assemblies  des  Ar- 
rondissemens  deux  sessions. 

Dans  la  premiere ,  ils  constateroient  F^tat  des 
Arrondissemens  ou  Districts ,  et  en  regleroient 
les  rangs  d'apr^s  le  nombre  des  Gommunaut^s 
qui y  seroient  comprises,  et  des  voix  de  Citoyen 
qu'elles  renfermeroient.  Le  relev^  que  cbaque 
Depute  auroit  apport^  du  nombre  de  Paroisses 
formant  le  District  dont  il  seroit  Tenvoy^ ,  et 
du  nombre  de  voix  de  citoyen  de  chacune  de  ces 
Communes  ,  rdgleroit  fort  naturellement  cet 
arran clement  ndcessaire. 

On  d^cideroit  cnsuite  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ac- 
corder  un  soulagement  aux  Districts  qui  pour- 
roient  le  reclaraer  par  rapport  aux  grands  mal- 
heurs  physiques  qu'ils  auroient  essuy^s.  Si  on 
croyoit  le  deVoir,  on  repartiroit  sur-le-champ 
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entre  les  autres  Districts  la  somme  a  payer  pom: 
ce  soulagement. 

Puis  on  passeroit  a  Texamen  dcs  travaux  pu- 
blics que  la  Province  pourroit  avoir  int^rSt  d*en« 
treprendre  pour  clle-nicnie,  et  Ton  ecouteroit 
a  cct  eOet  les  propositions  que  les  Deputes  au* 
xoient  a  faire  pour  leur  arrondissement.  —  Si 
les  travaux  ^(oient  rdsolus,  on  prendroit  a  la 
pluraiit<$  des  voix  les  arraugeraens  uecessaires 
pour  en  faire  les  fraix.  Sils  paroissoient  de 
nature  a  interesser  quelques  Provinces  voisines , 
on  leur  ^criroit  pour  les  inviter  a  y  concourir ; 
c^cst  une  liberty  qu'on  peut  laisser  ni^ine  duns 
Finlerieur  des  Provinces  aux  Assemblees  Mu- 
nicipales  des  Districts  ct  dcs  Paroisses  entre 
•lies. 

Enfin  si  les  travaux  publics  proposes  etoient 
d'une  importance  a  dcvcnir  sensible  pour  tout  le 
Royaume,on  arreteroit  a  quel  point  la  Province 
y  peut  contribuer  comuie  la  plus  int(fress^e,  et 
Ton  dresseroit  des  instructions  pour  demander 
le  secours  de  toutes  les  autres  Provinces ,  par  lo 
moyen  du  Depute  que  I'Asserablee  Provinciale 
nommoroit  pour  la  Municipality  generale  ou 
du  Royaume. 

Si  la  Province  avoit  essuye  quelque  grande 
calamitd ,  comme  une  <(pizootie ,  qui  auroit  d^- 
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(roit  les  bestiaux ,  elle  ponrroit  anssi  faire  de- 
mander  par  son  Depute  des  secours  a  toute  la 
Nation. 

Elle  le  chargeroit  d'ailleurs  de  porter  nn 
double  de  ses  registres  ,  et  Textrait  d^  celui  des 
Assemblies  de  District  k  la  Municipality  g6- 
nerale  ,  centre  commun  de  tontes  les  Munici- 
palit^s  du  Royaume. 

Cetle  premiere  session  des  Assembles  Pro- 
vinciales  pourrolt  durer  trois  semaines,  et  les 
D^pnt^s  des  Assembles  de  District  seroient 
d^fray<$s  pendant  ce  terme  par  lenrs  commettans. 

Apr^s  la  tenue  do  la  Municipality  giniralcy 
les  Assemhlees  Prouinciales  onvriroient  lenr 
seconde  session  pour  repartir  entre  leurs  Dis- 
tricts les  sommes  qu'ils  auroient  a  payer ;  et 
celte  seconde  session  prdpar^  par  le  travail  dela 
premi&re,  pourroit  durer  huit  jours,  pendant 
lesqnels  les  Disputes  seroient  encore  defray^s  par 
leurs  Districts,  toute  prolongation  etantaux  fraix 
des  D^puttis  eux-mdmes. 

De  la  Grande  JduNJCiPjiLiTi,  ou  Munici-' 
palitS  Roy  ale  J  ou  Municipality  ginirale 
du  Royaume. 

Get  Stablissement,  Sire,  coropletteroit  c^lui 
des  Municipality.  Ce  seroit  le  faisceau  par  Ic- 
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qnel  se  r^aniroient  sans  embarras  dans  la  main 
de  VoTRS  MiUEST^  tons  les  fils  correspondans 
aax  points  les  plus  recules  et  les  plus  petits  dq 
votre  Royanme* 

La  Municipalil^  g^nc^rale  seroit  compos^e 
d*Qn  D^pu(^  de  chaque  Assemble  Provinciale , 
auquel  on  penuettroit  d'avoir  iin  Adjoint  ponr 
le  sappier  en  cas  de  maladie  et  le  seconder  dans 
son  travail  de  cabinet.  Les  Adjoints  pourroient 
assister  aux  Assembles  couime  spectateurs;  niais 
ils  VLj  auroient  ni  stance,  ni  voix 

Tons  vos  Ministres,  au  contraire,  auroient  Tune 
et  rautre;et  Votre  Majest^  pourroit  hono^ 
rer  quelquefois  TAssembl^e  de  sa  presence, 
assister  aux  deliberations,  on  declarer  sa  volontd 
Ce  seroit  dans  cette  Assembled  qu'on  feroit 
le  partage  des  imp6sitions  entre  les  direrses 
Provinces,  et  qu'on  arrdteroit  les  d^penses  a  faire 
soit  pour  les  grands  travaux  publics,  soit  pour 
les  secours  a  donner  aux  Provinces  qui  auroient 
essuy^  des  calamity ,  on  qui  proposeroient  dcs 
entreprises  qu*elles  ne  seroient  pas  assez  opu- 
lentes  pour  achever. 

Far  rapport  a  ces  diSJfrens  objetSyVoTRB  Ma- 
4ESTi&  d^clareroit  k  Touverture  de  FAssembl^e , 
on  feroit  declarer  par  son  Ministre  des  Finances 
les  somnies  dont  elle  auroit  besoin ,  et  qui  de* 
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vroient  elre  imp6s^es  sur  la  totality  des  Provinces 
pour  racquitteiiient  des  depenscs  de  TEtat.  Elle 
y  comprendroit  la  valeur  des  fravaux  publics 
qu'elleauroit  jugea  propos  d'ordonner,  et  laisse- 
roit  ensuite  1' Assemblee  parfaitement  libre  de  de- 
creter  a  la  pluralite  des  voix  tels  autres  travaux 
publics  qu  elle  troaveroit  convenabie ,  et  d  ac- 
corder  aux  Proviuces  qui  les  solliciteroient  lels 
secours  ou  tels  soulagemens  qu  elle  voudroit ,  a 
la  charge  d>n  faire  la  repartition  aumarc  la  livre 
des  autres  impositions  sur  le  reste  du  Royaume. 
II  y  a  sur  ces  secours  qu'il  est  juste  d'accor- 
der ,  une  observation  importante  a  faire ,  une 
fbeorie  a  ^tablir ,  tant  aBn  d'en  diminuer  le  nom* 
bre  que  pour  ne  pas  accoutumer  vos  Peuples , 
ni  vos  Municipalitds  ,  a  une  sorte  d'etat  perpc- 
tuel  de  inendicite.  Le  ndcessaire  ne  doit  jamais 
Stre  refuse,  Tinutile  jamais  demands.  Yoici  a 
cet  cgard  le  priucipe  dont  j'espere  que  Yotre 
Majeste  sera  frappee. 

Chacun  doit  autant  que  cela  n'est  pas  impossible 
pourvoir  a  ses  propres  besoins  par  ses  proprcs 
forces.  L'individu  qui  pent  travailler  et  pent  Irou- 
ver  du  travail  n'a  rien  a  demander  a  personne. 
S'il  tombe  dans  un  besoin  qui  excfede  rdelle- 
mcnt  ses  facultds ,  c'est  a  ses  plus  proches ,  a  scs 
parens ,  a  ses  amis  auxquels  sa  situation  et  ses 

moeurs 
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moeurs  sont  bien  connues ,  qu'il  doit  s*adresser 
avant  de  recourir  k  toate  autre  assistance ;  et  sea 
parens,  ^s  amis  ne  doivent  6tre autorisds  k 
invoqucr  le  public  qu'apris  avoir  fait  eux-mSmes 
ce  qu'ils  peuvent  en  sa  faveur. 

Cette  raarche,  Sire,  doit  6(re  suivie  depuis 
le  plus  simple  particulier  jusques  aux  Provinces 
demandant  vos  bienfaits  ou  ceox  de  TEtat  qui 
vous  est  soumis. 

Ainst  le  pauvre  et  Finfirme  seront  prdsentds 
k  lenr  Commune  par  des  amis  ou  des  protecteurs 
qui  leur  auront  d^ja  donnd  quelquesoulagement, 
et  s'engageront  a  fournir  leur  quote-part  de  ce 
qi^e  la  Municipality  accordera  de  surplus. 

II  en  sera  de  m£me  de  la  Paroisse  demandant 
Tappui  de  son  arrondissement ,  si  c'est  pour  nn 
travail  public  qui  Tintdresse  ;  ou  dans  le  cas 
d^nne  calamity  ,  si  elle  n'a  pas  frappd  sur  la 
totality  de  ses  citoyens. 

Et  de  m£me  d'un  Arrondissement  qui  voudra 
f^adresser  k  la  Province. 

De  mSme  enfin  d*une  Province  qui  sollicitera 
les  autres  ou  voudra  les  exciter  a  quelque  d6- 
pense  utile. 

Le  besoin  doit  arriver  a  la  puissance  supreme 
afibibli  de  tons  les  efforts  que  les  intdress^  out 
laits  afin  d  y  snbvenir  i  et  accompagnd  de  leur 
Tome  VIL  So 
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soumission  expresse  de  concoarir  ayec  les  aa- 
tres  J  et  dans  la  mSme  proportion ,  an  oompl^ 
inent  du  secours  reclame. 

Cest  le  moyen  simple  et  noble  de  gradner 
les  d^penses  en  raison  de  Tint^ret  qne  peavent 
y  avoir  ceux  qui  les  proposent ,  de  les  contenir 
dans  des  limites  raisonnables ,  de  les  rendre 
xnoins  on^reuses  au  public,  de  faire  qne  leor 
sollicitation  ne  soit  jamais  avilissante. 

Revenons ,  Sire  ,  aux  travaux  des  Municipa- 
]it6s. 

On  seroit  d^abord  oblig^  de  iaire  xm  pea 
arbitrairement  le  d^partement  entre  les  Pro* 
vinces ,  et  Ton  prendroit  pour  regie  de  s*^carter 
le  moins  que  Ton  pourroit  de  T^tat  actaeL  — 
Mais  a  la  seconde  ann^  les  Paroisses  ayant  en 
le  terns  de  distribuer  dans  leur  int^rieur  les 
voix  de  Citoyen,  ayant  envoy^  par  leurs  D^pu- 
tis  aux  Assemblies  de  District ,  copie  de  leurs 
registres ,  dont  celles-ci  auroient  fait  passer  Tex* 
trait  aux  Assemblies  provinciales  qui  en  auroient 
fransmis  un  double  k  la  Municipality  g^n^rale  da 
Royaume ,  le  fort  et  le  foible  de  chaque  Pro- 
vince se  trouveroit  connu.  L'on  pourroit  corriger 
les  d^&uts  de  la  repartition,  et  arriver  sur  cet 
article  important  an  plus  haut  point  de  perfec- 
tion et  &  la  plus  exacte  equity  quisoient  possibles. 
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Ce  qae  des  milliers  d*EmpIoy^s  et  des  millions 
de  d^pense  n  auroient  pu  faire,  le  Cadastre  da 
Royamue,  YoTRE  MajestjS  le  feroit  en  un 
an ,  sans  embarras  et  sans  fraix ,  k  la  satisfaction 
de  tout  le  monde,  en  donnant  nn  grand  interdt 
pour  le  rediger  k  ceux  qui  savent  parfaitenient 
Ics  fiiits  qui  doivent  y  etre  compris. 

La  suite  et  Texdcution  des  operations  impor- 
tantes  dont  je  viens  de  soumettre  Tesquisse  a 
VoTRS  Majssti£  ,  demandent  quelques  precau- 
tions, et  leurs  details  quelques  arrangeiuens , 
que  je  vais  avoir  rhonneur  de  mettre  sous  yos 
yeax  dans  Tarticle  suivant. 

PRic^UTiONS  d  prendre  pour  VStablisse" 
ment  propose.  Marche  de  la  correspond' 
dance  entre  les  differens  degris  de  Mu- 
nicipaliti.  Usage  qu^on  en  pourrafaire. 

La  premiere  precaution  k  prendre  est  cells 
dont  j'ai  parie  plus  haut,  de  commencer  par  faire 
le  Departement  entre  les  Paroisses  dans  la  forme 
actnelle,  fixant  a  chacune  par  la  repartition  aa 
Conseil  d'Etat  et  le  ministere  de  rintendant ,  la 
aomme  qu'elle  doit  payer,  et  la  laissant  seule« 
ment  libre  de  repartir  cette  somme  en  raison  da 
revenu  des  heritages  de  chacun  de  ceux  qui  en 
ont  sur  som  territoire.  Si  Ton  conmnen^oit  par 
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demander  a  une  Paroisse  F^tat  des  revenns  da 
ses  habitans,  eile  le  donneroit  fautif,  afind'dviter 
rimpdsition.  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  r^partir 
une  imp66itioD  d^termin^e ,  et  qiie  tous  les  Pro- 
pri^taires  y  seront  appell^s ,  chacun  ayant  a  se 
d^battre  centre  les  autres  ponr  ne  pas  porter 
plus  que  sa  part,  its  se  feront  justice  r^cipro- 
quement.  Gette  premiere  precaution  est  deja 
prise,  puisque  les  Intendans  feront  cette  ann^  le 
D^partement  entre  les  Paroisses,  comma  a  Tor- 
dinaire, et  que  si  VoTR£  Majestj^  donnoit  une 
loi  a  cet  ^gard ,  elle  n  auroit  k  porter  que  sur 
la  repartition  int^rieure.  Dans  ce  premier  ins- 
tant il  ne  £iudroit  encore  parler  que  de  la  taille 
et  des  imp6sitions  qui  lui  sont  accessoires. 

Par  la  declaration  a  rendre  k  ce  sujet,  Votrb 
Majest^  pourroit  dire  que  «  Youlant  ^viter 
»  dans  la  repartition  tout  arbitraire ,  et  mettra 
»  son  Peuple  a  I'abri  des  vexations  dont  cet  arbi- 
»  traire  a  souvent  6te  la  cause  inevitable ;  vou- 
3>  lant  d'ailleurs  &voriser  la  classe  la  plus  indi- 
]»  gente  de  ses  Sujets,  et  suppieer  en  la  soula- 
n  geant  a  la  proportion  qui  dans  les  terns  de 
J)  cherte  n'a  pas  paru  sufiisamment  Stablie  entre 
»  les  salaires  et  le  prix  des  denrees ,  Elle  a  jugd 
n  a  propos  de  snpprimer  la  Taille  des  Manoa- 
»  vriers  de  la  Gampagne  qui  ne  possident  point 
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%  de  f  erres ,  et  ne  font  point  de  commerce :  »  ( le 
sacrifice  seroit  de  pea  de  consequence.  ) 

»  Qae  par  rapport  k  la  Taille  d'exploitation : 
9»  conmie  il  est  reconnu  que  les  Fermiers  la  pr^ 
9  comptent  a  leurs  Propri^taires ,  ainsi  que 
»  toutes  les  autres  imp6sitions  dont  ils  sont 
39  charges ;  qn'ils  loueroient  les  terres  beauconp 
D  pins  cher,  s'ils  n'avoient  pas  la  Taille  k  payer, 
»  et  non-seulement  de  la  valeur  habituelle  de 
»  cette  Taille,  mais  m€me  de  quelqne  chose  de 
9  plus  k  quoi  ils  ^raluent  le  risque  de  la  voir 
»  augmenter  arbitrairement ;  dor^navant  toutes 
9»  les  imp6sitions  connues  sous  le  nom  de  Taille 
9  d* exploitation,  Taille personnelle  eXacces- 
91  ^soires  de  celle-ci  demeureront  r^unies  sous  le 
»  titre  et  la  quality  de  Taille  rtfelle  et  r^parties 
»  sur  les  heritages  k  raison  de  leur  revenu. 

»  Que  le  Propri^taire  seul ,  de  quelque  qua« 
»  lite  qu'il  soit ,  sera  tenn ,  comme  il  Test  d6]k 
9  indirectement,  de  les  acquitter;  ce  qui  ne  d^- 
j>  roge  point  aux  privileges  de  la  Noblesse ,  ni 
»  des  autres  priviiegies,  puisque  leurs  privileges 
9  ne  se  sont  jamais  etendus  aux  terres  afiermees* 

»  Qtt'en  consequence ,  et  dans  la  vue  d'em- 
9  p6cher  aussi  que  les  travaux  de  Pagriculture 
»  destines  k  mettre  Fabondance  dans  le  Royau- 
9  me,  puissent  jamais  6tre  interrompus,  ce  nt 


^yo  m£moire    Au    roi 

3»  sera  plus  les  richesses  d^exploitation ,  on  les 
»  richesses  mobiliaires  des  Cultivateurs ,  mais 
»  la  valeur  mSme  des  heritages  qui  repondra 
»  da  paiement  de  Timpdt 

yi  Que  pour  ne  deranger  cependant  aucone 
»  .des  combiuaisons  actuelles  faites  par  vos 
y>  Sujets ,  ni  porter  le  trouble  dans  aucun  oon* 
»  trat,  il  sera  regl^  \m  compte  entre  tous  les 
»  Fermiers  et  leurs  Fropri^taires ,  dans  lequel 
»  OQ  constatera  ce  que  le  Fermier  a  paje  de 
»  taiile.et  autres  impositions  accessoires  a  rai- 
»  son  de  sa  ferme ,  depuis  le  commencement  de 
»  son  bail,  et  quil  en  sera  estim^  mie  ann^e 
»  commune,  dont  le  Fermier  sera  tenu  de  payer 
»  annuellement  et  r^guliirement  la  valeur  au 
»  Fropri^taire  jusqn'a  la  fin  du  bail :  celui-ci 
»  demeurant  pour  cette  somme  bien  et  doe- 
»  ment  charg^  d'acquitter  enti^rement  rimp6t. 

»  Que  cependant  tout  Proprictaire  sera  libre 
»  de  donner  d^l^ation  pour  ses  impdsitionjs  snr 
3>  son  Fermier ,  ou  de  charger  celni-ci  de  payer 
y$  k  son  acqnit ,  sous  la  condition  natnrelle  de 
»  passer  et  allouer  en  compte  an  dit  Fermier  les 
))  quittances  du  Receveur  des  deniers  royaux 
i>  comme  argent  comptant. 

»  Que  quant  a  la  repartition  de  la  taille  r^elle 
n  qui  sera  desormais  la  seulesubsiatante,  pour 
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«  prdvenir  tout  murmure  et  toute  injustice , 
»  VoTRS  MAJESTi  veut  bien  permettre  aux 
»  Paroisses  de  former  dans  leur  int^rieur  une 
»  Administration  municipale  a  Te&et  d'opdrer 
9  oette  repartition. 

»  Qu'afin  de  ne  priver  personne  da  droit  qu'il 
»  peat  avoir  h  cette  Administration ,  elle  sera 
»  compos^e  de  tons  les  Propri^taires  ibnciers : 
9  chacan  y  participant  en  raison  de  ses  revenus. 

9  Qu*afin  d*^iter  neanrooins  dans  les  As- 
9  sembl^es  et  deliberations  de  ces  Propri^taires 
9  la  trop  grande  multitude  qui  pourroit  y  por- 
9  ter  de  la  confusion ,  on  n'accordera  stance 
9  et  voix  complette  de  Gitoyen  qu*&  ceux  dont 
9  la  fortune  en  terres  peut  faire  subsister  une 
9  ftmille ,  ce  qu'on  estimera  a  la  valeur  de  six 
9  cent  Iwres  en  argent ,  ou  trente  septiers  de 
9  Med  froment ,  en  revena  net 

»  Queceax  qui  n'auront  pas  une  telle  fortune, 
9  ne  seront  pas  exclus  de  la  Municipalifd ;  mais 
9  qu'ils  n'y  pourront  paroitre  que  collective- 
s' meat ,  en  se  r^unissant  plusieurs  dont  les  dif> 
9  f^rentes  fortunes  ^galent  ensemble  le  total  de 
9  six  cent  Iftn'es  ou  trente  septiers  de  bled 
9  firoment  de  revena  net,  pourentre  eax  en 
9  nommer  un  qui  porte  a  f  Assembl^e  sa  propre 
9  Yoix  et  celle  des  autres  Citoyens  qui  fauront 
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».choisi,  ayant  soin  d*y  declarer  pour  quelle^^ 
»  somme  de  revenu  chacun  d'eux  a  contribu^  a 
»  le  choisir ,  et  de  prouyer  qu'il  n'usnrpe  pas 
7i  SSL  place ,  etc. ,  etc.  » 

On  annonceroit  ensaite  le  privil^e  qae 
yoTRE  Majest£  voudroit  bien  accorder  a  ces 
Assemblies  municipales  de  r^gler  les  trayaux  a 
iaire  pour  le  bien  de  leur  Communaatd 

On  y  joindroit  des  formules  snr  la  maniire  de 
faire  les  r61es  et  de  constater  les  yoix  ayec'^quit^ 
annon^ant  pour  la  suite  de  plus  grandes  mar- 
ques de  la  bienyeillance  de  Votre  MajestjS, 
lorsque  les  Assemblies  municipa)es  des  Paroisses 
seroient  rdgl^es  et  en  pleine  yigueur. 

Le  mois  suiyant,  on  donneroit  une  seconde 
Declaration  pour  les  Municipalit^s  urbaines. 

Et  trois  ou  quatre  mois  apris ,  quand  on  san- 
roit  que  les  Assemblies  yillageoises  ont  pris  leur 
forme ,  et  que  les  yoix  y  sont  regimes ,  Vous 
pourriez,  Sire  ,  donner  le  grand  Edit  pour  Td- 
tablissement  de  la  hidrarchie  des  Municipalit^s; 
declarer  aux  Paroisses  le  droit  que  yous  leur 
accordez  de  d^puter  aux  Elections,  et  a  cellesH^i 
de  deputer  aux  Assemblies  proyinciales ;  enfin 
a  ces  derni^res  de  deputer  a  leur  tour  &  une 
Assembl^e  gen^rale  pris  de  Votre  MajestjIS. 

Tout  cela  pent  se  faire  taut  cette  ann^  qu*aa 
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commencement  de  Tann^e  prochaine.  Mais  cc  ne 
seroit  que  dans  les  premiers  jomrs  d*octobre  de 
cette  demiire,  apr^s  que  toutes  les  rdcolles  se- 
roient  iaites  et  connues ,  que  pourroient  se  tenir 
les  Assembles  municipales  d'Election. 

On  sauroit  que  les  instructions  des  D^putds 
devroient  s'y  borner  a  celles  relatives  aux  petits 
travaux  publics  entrepris  ou  projett^s  par  les 
Villages  ou  les  Villes ,  et  aux  secours  r^claro^s 
en  raison  de  fldaux  qui  auroient  eu  lieu.  Mais 
VoTRE  Majesty  a  di^ja  reconnu  que  ce  qu'ils 
apporteroient  de  plus  pr^cieux  seroit  le  double 
des  regtstres  de  leur  Paroisse ,  et  Y&tai  de  la 
distribution  de  leurs  voix  de  Gitoyen :  pi6ce 
dont  Textrait  pr^sent^  par  le  D^put^  de  TAs- 
sembl^e  d'^lection  a  TAssembl^e  provinciale 
mcttroit  celle-ci  a  portde  d'cclairer  TAssemblee 
rojale,  et  assureroit  par  la  comparaison  des 
qualre  ordres  de  Municipalitds  Tdquitable  rdpar* 
tition  des  contributions  dans  tout  le  Royaume. 

A  regard  de  cette  sdrie  de  Deputes ,  il  y  a 
nne  chose  importante  h  reiparquer;  c'est  que  les 
Paroisses  peuvent  fort  bien  envoyer  un  des  Pro- 
pridtaii:es  Membres  de  leur  Assembldc  munici- 
pale  to  ddputaUon  a  TElection,  et  ne  doiyent 
lueme  pas  en  envoyer  un  autre.  Mais  que  les 
Assemblies  d'Election  ne  pourront  souvcnt  pas 
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envoyer  nn  de  leurs  Membres  h  VAssemhMe 
provinciale,  car  la  plaspart  de  ces  Membres  se- 
ront  de  bons  Propri^laires  de  Campagne  dont 
les  afiaires  les  rappelleront  che2  eux.  S*il  s'en 
trouvoit  cependant  qui  fussent  dispose  a  se 
charger  de  la  deputation ,  et  que  F  Assemblee  en 
jageat  capables,  rien  n'empScheroit  qa'on  ne 
les  envoySt;  c'est  ce  qui  doit  Stre  fort  libre. 
D'un  autre  c6te ,  la  raret^  d'hommes  propres 
a  concourir  a  rAdministration  d'une  Province 
rend  diflBcile  d'empdcher  les  Assemblies  d'E- 
lection  de  choisir,  qnand  elles  le  trouveront 
convenable ,  hors  de  lenr  sein  les  Deputes 
qu'elles  enverront  aux  Assemblies  provincia- 
les,  lorsque  les  simples  D^put^s  des  Paroisses 
n^auroient  pas  le  tems  ,  ou  ne  se  sentiroient 
pas  le  talent  n^cessaire  pour  aller  figm^er  dans 
ces  Assemblees  sup^ieurcs.  Rien  ne  doit  done 
met  tre  obstacle  k  ce  que  des  gens ,  de  la  pre- 
miere distinction  m^me,  encore  jennes  et  ddja 
murs,  qui  se  destineroient  aux  afiaires,  bri- 
guassent  aupris  des  Assemblies  d'Election  Thon- 
neur  de  la  deputation  a  FAssembl^e  provinciate; 
ce  qui  seroit  en  eSet  une  tres-bonne  ^cole.  Lenr 
traitement  ne  devant  ^tre  accordd  que  pour  un 
mois  en  deux  seances,  et  fixe  sur  un  pied  mo- 
dique,  comme  par  exemple  de  douze  Jrancs 
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par  )our  on  quinze  louis  pour  la  depatatioD , 
n*exciteroit  pas  Tavartce.  Leurs  instractions  d'ail- 
leors,  ainsi  que  la  n^cessit^  de  rendre  conipte 
k  leurs  commettans  6tant  positives ,  ces  places 
ne  ponrroient  guires  6tre  recfaerch^s  que  par 
des  gens  estimables;  et  ne  le  fussent-ils  pas,  ils 
n'y  ponrroient  faire  que  le  bien. 

Les  Assemble  provinciales  s^ouvrant  trois 
jours  apris  la  cl6ture  des  premieres  Assembiees 
d*£Iection,  c'est-a-dire  vers  le  ii  d'octobre, 
ponrroient  dtre  terminus ,  quant  k  leur  premiere 
s^nce,  avant  la  fin  du  nieme  mois.  De  soHe 
que  TAssembl^e  g^n^rale  compos^e  des  D^put^s 
provincianx  pourroit  prendre  stance  a  Paris 
dans  les  premiers  jonrs  de  novembre.  Je  propo* 
serois  k  Votr£  MAJSSTi  qu'il  en  fut  de  leurs  IM- 
pnt^  comnie  de  ceux  des  Assemblies  d'^lection, 
et  qn*on  laiss&t  les  Assemblies  provinciales  man 
tresses  de  les  choisir  parmi  leurs  Membres  ou 
ailienrs.  I^ur  traitement  pourroit  dtre  de  mith  • 
Sciis  pour  six  semaines  de  s^jonr  k  Paris ,  et 
celui  de  leur  Adjoint  de  mille  francs.  ^Ce  ne 
seroit  pas  assez  d  argent  pour  Tambition  avide, 
ce  seroit  assez  pour  la  sorte  de  dignity  que  doit 
garder  nn  D^put^  de  Province.  La  d^pens^  to* 
tale  seroit  petite. 

Ghaque  Depute  provincial  seroit  tenu  d'ap* 
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porter  k  Paris  I'extrait  des  registres  de  sa  Pro- 
vince, con  tenant  Tdtat  abr^g^  des  Elections 
et  la  notice  succincte  des  Paroisses.  U  fendroit 
bien  un  mois  pour  r^diger  tons  ces  extraits 
ea  un  seul  tableau,  qui  seroit  Fesquisse  da 
Royaume,  et  quinze  jours  an  plus  pour  &ire 
le  d^partement  de  Timpdsition  enlre  les  Pro- 
vinces. L'intervalle  de  la  redaction  des  extraits 
des  registres  seroit  employ^  par  les  Deputes  aux 
conferences  qu*exigeroient  les  travaux  particu- 
liers  des  Provinces  et  les  secours  qu'elles  se  de* 
xuanderoienl  alternativement  Du  quinze  au  viiigt 
d^cembre ,  lesDdputd's  pourroient  dtre  retoum^ 
k  leur  Asseniblee  provinciale  pour  y  reporter  le 
r^sultat  de  TAssemblde  g^n^rale ,  et  y  rendre 
compte  des  objets  de  leur  mission. 

Cette  seconde  session  de  FAsscmbl^e  provin- 
ciale ,  ou  elle  se  bomeroit  presque  k  partager 
eptre  les  Elections  les  inip6sitions  arrSt^es ,  re- 
partition dont  les  bases  seroient  donn^es  par  le 
noinbre  des  voix  de  Gitoyen  de  chaque  Arron- 
dissement  et  de  chaque  Commune ,  n'auroit  pas 
a  durer  plus  de  huit  jours  comme  nous  Tavons 
remarque  plus  haut. 

Dans  les'  premiers  jours  de  Janvier ,  les  D^ 
putes  des  Elections  formant  1' Assembl^e  provin* 
ciale  pourroient  rendre  compte  a  leurs  Commet* 
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tans  assemble  pour  la  seconde  fois  pendant 
quatre  jours  des  decisions  de  la  Province* 

£t  du  hnit  an  qninze  Janvier ,  chaqne  D^pnt^ 
de  Ville  et  de  Village  revenn  chez  Ini,  la  r^par* 
tition  pourroit  £tre  arr£l^  dans  les  Paroisses. 

Depuis  la  separation  des  Assemble  jusqn*a 
la  nouvelle  Election,  les  Pr^sidens ,  Greffiers  et 
Ddputds  de  tons  les  grades  conserveroient  leur 
titre ,  et  le  droit  de  compnlser  les  registres  et 
de  veiller  a  leur  conservation ,  afin  que  lors- 
qu'on  anroit  besoin  d'nn  renseignement,  surun 
lien  qnelconque,  on  put  se  procurer  tons  les 
eclaircissemens  n^essaires  par  la  voie  de  la  cor- 
respondance,  en  s'adressant  aux  Officiers  de  la 
Province,  qui  s*adresseroient  k  cenx  dn  District, 
et  ces  demiers  k  ceux  dn  lien  dont  il  s^agiroit. 

D^  cette  seconde  ann^e  la  force  et  la  propor- 
tion desrevenus  du  Royaume  £tant  connues  par  le 
nombredes  voixde  Citoyenet  la  repartition  ay  ant 
nne  r^gle  claire  et  assur^e,  Votrs  MajestA 
pourroit  remettre  aux  Assemblies  municipales 
comme  nne  marque  de  saconfiance  Fassiette  des 
vingtiimes.  Ce  seroit  une  occasion  de  temoigner 
des  bontds  k  la  premiere  Assembl^e  gen^rale,  et 
de  supprimer  une  Administration  couteuse  et 
n^cessairement  fautive,  quoique  dirig^e  aujour- 
'd*hui  par  des  hommes  d*un  mdrite  distingud 
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Bien  ne  seroit  plus  facile  ensuite  que  de 
demander  par  les  Assembles  mSmes  lesr^Ibrmes 
que  YoTRE  Majbst^  auroit  projett^s,  auroit 
preparees  y  et  de  leur  &ire  proposer  le  rempla* 
cement  de  tous  les  imp6ts  onereux  ou  vexatoires 
que  Vous  auriez  intention  de  supprimer.  Tous 
les  obstacles  seroient  lev^s  par  Funion  da  vosa 
national  a  votre  volenti. 

Et  si  par  impossible  les  Assemblies  munici- 
pales  ue  s'y  portoient  pas ,  Yous  n'en  seriez  pas 
xnoins  le  maitre  de  faire  c^s  reformes  de  Yotre 
seule  autorite,  apres  avoir  Stablileur  utility  dont 
en  g^dral  chacun  conviendroit,  et  de  statuer 
sur  les  remplacemens  n^cessaires.  Gar  encore 
une  fois ,  ces  Assemblies  municipales ,  depnis 
la  premiere  jusqu'a  la  derniire,  ne  seroient  que 
des  ^ssemblees  municipales ,  et  non  point  des 
Etats.  EUes  pourroient  ^clairer,  et  par  leur 
constitution  mSme  elles  ^claireroient  sur  la  re- 
partition des  imp6ts  et  sur  les  besoins  particu- 
liers  de  chaque  lieu ;  mais  elles  n  auroient  nulle 
auforite  pour  s'opposer  aux  operations  indis- 
pensables  et  courageuses  que  la  reforme  de  vos 
Finances  exige, 

Elles  auroient  tous  les  avantages  des  Assem- 
blees  d'ETATS  et  n'auroient  aucun  de  leurs  in- 
conveniens,  ni  la  confusion,  ni  les  intrigues^  ni 
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Tesprit  de  corps,  ni  les  animositds  et  les  pr^ja* 
g&  dOrdre  k  Ordre. 

Ne  donnant  ni  Ilea,  ni  prise,  a  ce  qu'il  y  a 
de  ficheux  dans  ces  divisions  d'Ordres,  n'y  lais- 
sant  que  ce  qu'il  pent  y  avoir  d'honorifiqne  poor 
les  families  illustres ,  ou  pour  les  empiois  res* 
pectables ,  et  classant  les  Citoyens  en  raison  de 
Tutillt^  rdelle  dont  ils  peuvent  dtre  a  TEtat ,  et 
de  la  place  qu'ils  occupent  ind^l^bilement  snr 
le  sol  par  leurs  propri^t^s,  elles  conduiront  k 
ne  faire  de  la  Nation  qn'un  seul  corps ,  perpd- 
tuellement  animd  par  un  3vvl  objet,  la  conser* 
vation  des  droits  de  cbacun  et  le  bien  public, 

Elles  accoutumeroient  la  Noblesse  et  le  Clergd 
an  reniplacement  des  impositions  dont  ils  ne 
sont  pas  exempts  aujonrd^hui,  et  a  un  rempla- 
cement  dont  la  charge  seroit  mpins  lourde  que 
celles  qui  retombent  sur  le  revenu  de  leurs 
biens.  Elles  donneroient  pour  ce  remplacement 
des  regies  de  repartition  dquitables  et  siires. 

Par  les  lumidres  et  la  justice  qu'elles  appoi^ 
teront  dans  la  repartition,  elles  rendroient  Tim* 
p6t  moins  on^reux  au  Penple,  quoique  sa  recette 
flit  augmentee.  —  Elles  fbumiroient  par  Ta- 
melioration  do  cette  recette  les  raoyens  de 
aonlagcr  les  derni^res  classes  ,  de  supprimer 
par  degr^s  les  impdsitions  speciales  au  tiers- 
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Etat ,  et  mdme  a  la  Noblesse ,  d'dtablir  une  seala 
contribation  unifbrme  pour  tons  les  revenus. 

Alors  peut-6fre  deviendroit-il  possible  d^xe- 
cuter  ce  qui  a  paru  chimdrique  jusqu'a  present, 
de  mettre  TEtat  dans  une  Soci^te  complette , 
proportionnelle  et  visible  d'int^ret  ayec  tous  les 
Fropri^taires :  tellement  que  le  revena  public  or- 
dinaire dtant  une  portion  d^terminee  des  revenus 
particuliers,  s'accrut  avec  eux  par  les  soins  d'une 
bonne  Administration ,  ou  diminufit  comme  eux 
si  le  Royaume  devenoit  mal  gouvemd 

Mais  il  seroit  tris-flifficile  qu*il  le  fut  Le  Gou- 
vernement  ne  seroit  plus  surcharge  de  details. 
U  pourroit  se  livrer  aux  grandes  vues  d*une  sage 
legislation.  Toutes  les  affaires  int^rieures  relatives 
aux  contributions ,  aux  travaux  publics,  aux  se- 
cours  r^ciproques ,  &la  cbarite  n^cessaire  dans  les 
Faroisses ,  les  Elections ,  les  Fro vinces  mSme ,  se 
trouveroient  expedites  d'apres  des  regies  de  jus- 
tice inviolables  et  claires,  par  les  gens  qui  en 
seroient  les  plus  instruits,  et  qui  (d^idant  de 
leur  propre  chose  n'auroient  jamais  k  se  plaindre 
de  I'Autoritd  Le  Royaume  d*ailleurs  seroit  par- 
faitement  connu. 

On  pourroit  en  pen  d'ann^es  faire  pour  Votre 
Majest^  un  Etat  de  la  France  par  Provinces , 
JUections  et  Faroisses,  ou  la  description  de 

chaquo 
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chaqnelicu  seroit  accompaga^e  de  sa  carte  topo- 
graphiquc ;  de  sorte  que  si  Ton  parloit  devant 
Vous  d*UQ  Village,  Vous  pourriez  a  rinstant, 
SfRE,  voir  sa  position ,  connoitre  les  cheinins 
ou  les  autres  travauxqu'on  proposeroit  d'y  faire , 
savoir  quels  sont  les  particuHers  dont  les  pro* 
pridtds  y  sont  comprises,  quelle  est  la  forme 
et  quels  sont  les  revenus  de  leurs  heritages. 

Les  Assembleet  et  leurs  Ddputations  perp^- 
taelles  oflriroient  Toccasion  et  donneroient  Kha- 
bitude  de  la  meilleure  instruction  que  puisse 
recevoir  la  jcnnesse  ddja  elev^e.  EUes  Taccoutu- 
meroient  a  s*occuper  de  choses  s^rieuses  et 
utiles,  en  faisant  tenir  sans  cesse  devant  elle 
des  conversations  sages  sur  les  moyens  d'ob- 
server  I'dquif^  entre  les  families,  et  d^adminis- 
trer  avec  intelligence  et  profit  le  territoire  par 
les  travaux  les  plus  propres  a  rauielioror.  Cot 
objet  g^n^ral  des  conversations  dans  chaque 
lien  rendroit  les  homnies  senses,  et  diniinue- 
roit  beaucoup  les  raauvaises  moeurs. 

L'Edocation  civique  que  feroit  donner  le 
Conseil  de  Tinstruction  dans  toute  Tetendue  du 
Royaume ,  les  livres  raisonnables  qu'ii  feroit  re* 
diger  et  qu'il  obligeroit  tons  les  Frofesseurs  d*en- 
setgner,  contribueroient  encore  plus  a  former 
un  Peuple  instruit  et  vertueux.  lis  semeroient 
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dans  lo  coeur  des  enfans  des  principes  d'huma- 
nitd,  de  justice,  de  bienFaisance  et  d'amonr 
pour  TEtat ,  qui  trouvant  leur  application  a  me- 
sure  qu'ils  avanceroient  en  age,  s'accroi (relent 
sans  cesse,  lis  porteroient  le  patriotisme  a  ce 
haut  degre  d'enthousiasmc  dont  les  Nations  an- 
cicnnes  ont  seules  donne  quelquos  exemples,  et 
Get  enthousiasme  seroit  plus  sage  et  plus  solide  y 
parce  qu'il  porteroit  sur  un  plus  grand  bonheur 
reel, 

Enfin  au  bout  de  quelques  annces,  Votre  Ma* 
JESxi  auroit  un  Peuple  neuf,  et  le  premier  des 
Fcuples.  Au  lieu  de  la  corruption ,  de  la  lache- 
td,  de  rintrigue  et  de  Tavidife  qu'Elle  a  trouvo 
partout ,  Ello  trouveroit  partout  la  vertu,  le  de- 
sinteressement ,  Thonneur  et  le  zele.  II  seroit 
commun  d'etre  homme  de  bien.  Votre  Royaume 
Viii  dans  toutes  ses  parties  qui  s'etayeroient  mu- 
tuelleraent,  paroitroit  avoir  decuple  ses  forces. 
Et  dans  le  fait ,  il  les  auroit  beauconp  augmen- 
ices.  II  s'embelliroit  chaque  jour  comme  un  fer- 
tile jardin.  L'Europe  vous  rcgarderoit  avec  ad- 
miration et  avec  respect,  et  votre  Peuple  almant 
avec  unc  adoration  sentie. 

M.  Turgot  voulait  avec  raison  corrlger  cette  es- 
quisse,  —  En  appellant  les  Proprletaires  des  terresa 
la  participation  qu'il  leur  croyait  due,  et  qii'il  jngeail 
Titilc  au  Roi  de  leur  accorder  daus  radministratioa 
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du  pays ,  il  aurait  debir^  que  Ton  joignit  a  CPtte  cons- 
titution fondamentale  des  mesures  qui  donnas^ent 
une  claire  et  complette  garantie  de  la  liberie  des  per^ 
9onnes,de  celle  du  tiavail,  de  celle  dn  commerce 
et  de  toutes  les  proprieties  mobiliaires  aux  Natifs  et 
aux  Habitans  qui  ne  sont  pas  Proprietaires  de  biens- 
fonds ;  mais  dont  le  bonheur  est  le  seul  gage  d'une 
active ,  d'une  efficace  concurrence  pour  I'exploita- 
tion  du  territoire  ,  pour  les  Fabriques ,  pour  les  Ma- 
nufactures, pour  tons  les  moyens  inlerieurs  et  ex- 
terieurs  de  porter  ce  territoire  k  sa  plus  grande  va- 
leur.  II  voulait  procurer  ainsi  Tabondance ,  repandre 
la  ielicit^  sur  toute  la  Nation ,  assurer  la  paix  par  la 
raison  ,  par  la  puissance ,  par  la  justice ;  dooner  au 
Chef  de  la  Societc  une  autorit^  d'autant  plus  grande, 
que  n'etant ,  ne  pouvant  £tre  que  bienfai^ante,  il  n  y 
aurait  jamais  ni  motif,  ni  int<^r^t  de  la  contested 

n  voulait  conduire  un  plan  si  complet,  si  vaste, 
si  sage,  a  tonte  la  perfection  dont  son  g<'nie,  soa 
talent,  ses  lumicres  Tauraient  trouve  et  rendu  sus- 
ceptible; et  ensuite  arr^ter  la  redaction  de  toutes 
les  Loix  nece!»saires  pour  son  execution ,  avant  do 
le  soumettre  au  Monarque ,  et  de  Tcxposcr  a  la  cri- 
tique d*un  Premier  Miaistre ,  sur  Tappui  duquel  il 
ne  comptait  deja  plus. 

Le  tems  lui  parut  trop  court  pour  que  ces  grandes 
operations  pussent  £tre  entamees  au  i^*".  octobre 
1775,  comme  Taurait  exige  le  renouvellemont  de 
Tannee  financiere.  II  crut  devoir  les  remettrc  a  celui 

do  177G ;  sc  donner  one  annee  pour  les  mieux  faire » 
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et  en  remplir  Finterralle  par  des  Loix  favorablei 
4  la  classe  laborieuse^  k  ram^lioration  des  traraax 
particuliers  et  publics. 

La  puret^  de  ses  intendahs,  Tdridente  utXixti  de 
ses  projets  |  son  z&le ,  son  courage  ne  lui  permet- 
taient  pas  de  croire  qu*il  serait  disgraci^  dte  le 
mois  de  mai  de  cette  m^me  ann^  oh  *il  eomptait 
fonder  sur  des  bAses  solides  la.  prosperity  g^n^rale. 

'Le  bien  qu*ont  fait  les  Assemblees  Provlnciales , 
qui  n'itaient  cependant  qu'un  anneau  d^tach^  de  la 
chatne  qu'il  avait  confue ,  montre  ce  qu'elles  an* 
raient  pu  produire  si  leurs  inf^rieures  et  leur  su- 
p^rieure  avaient  exists. 

Que  de  maux  enssent  iti  pr^venus! 

Ne  bUmons  pas  un  tel  Homme  du  retardement 
que  sa  prudence  ajug^  raisonnable. 

Plaignons  la  France  d'avoir  ^t^  vicdme  de  la  le- 
giret^  y  de  la  friyolit^ ,  de  rindifference  it  tout  bien 
qui  caract^risaient  M.  de  Maurepas ,  et  de  la  jalousie 
qu'il  y  joignit. 

D^plorons  la  malheureuse  modesde  du  bon 
Idmis  XVI  y  qui  Temptehait  de  croire  k  ses  propres 
pens^Sy  k  la  justesse  de  sa  propre  raison,  et  de 
tenir  k  ses  propres  afifecdons  ,  quand  la  majoriti  de 
ceux  qui  Tentouraient  n*£tait  pas  de  son  avis* 

II  a  long«-tems  dtfendu  M.  Targu.  U  Ta  toujours 
aim^.  11  fa  regrett^  vivement. 


Fin  du  septiime  Volume. 
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